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Paul Baran, dont le présent livre constitue Cune des œuvres 
essentielles, est mort le 26 mars 1964. Avec lui disparaissait 
un grand économi.�te marxiste et, selon Cexpression de Paul 
Sweezy et Leo Huberman, «un combattant intellectuel de la 
lutte de classes ». 

Ces quelques lignes ne sont pas destinées à souligner Cim· 
portance de son œuvre. Celle-ci se suffit à elle-même (!t elle 
est largement connue des lecteurs de langue anglaise OIl espa
gnole. Malheureusement, elle était ;u.squ'ici moins accessible 
aux lecteurs de langue frunçaise. Cétait là une grave lacune 
que la présente publication vient partiellement combler. 

Dans ce bref alJant-propos, je voudrais .�eulement faire part 
de.� souvenir.� que j'ai de Paul Baran, car j'ai eu la joie de 
le connaître non .�eulement comme économiste mais aussi 
comme homme, et l'homme tenait le.� promesses de fécono
miMe: lucide et chaleureux, rationaliste et courageux, sérieux 
et spirituel. 

Notre première rencontre a CIL lieu à Calcutta, au cours 
de l'hiver 1955-56. Il était 1JenU à l'Indian Statistical Institute, 
dirigé par le Professeur Mahalanobis, et il avait été consulté 
pour la préparation du 2' Plan Quinquennal de l'Inde (1956-
1961). Je me souviendrai toujours des discussions que nous 
avons eues alors, lui et moi, avec les f�corzomistes indiens et 
les économistes étrangers qui se trouvaient alors en Inde, 
notamment Oskar Lange et Tinbergen. Ces discussions por
taient sur des problèmes théorique.�, tels que le choix des tech
rziques de production les plus favorables à un développement 
économique rapide de ['Inde, mais elles portaient aussi sur les 
problèmes .�OCialiX de ce pays. Je me rappelle, notamment, 
l'énergie avec laquelle Paul Baran soutenait qu'aucun déve
loppement économique rapide ne pourrait prendre place cUzn.� 
ce pays sans transformations économiques et sociales pro
fondes. Les faits lui ont donné raison, malheureusement pour 
le peuple indien qltÏ ne vit pas moins mal aujourd'hui qu'il 
ya dix ans. 



8 __________________________ al·anl·propos 

Plus tard, en 1957, je l'ai revu en France, alors qn'il reve· 
nait d'Union Soviétique, et je me souviens des espoirs et des 
craintes, à la fois, qu'il éprouvait en face des changements en 
cours. Les espoirs suscités par la démocratisation de la vie 
publique, par le développement d'une plus grande liberté de 
discussion. Les craintes suscitées par la « dépolitisation» d'une 
partie des Soviétiques (ce qui était le legs de la période sta· 
linienne) et par fappétit croissant pour le mieux·être immé· 
diat dont faisait prenve une partie importante des cadres, 
appétit non freiné par un esprit révolutionnaire. 

Je fai revu en.mite en 1959, à Stresa, d'abord. au Congrè.� 
Mondial de Sociologie où il présenta un exposé brillant SlLr le 
marxisme et les problèmes de notre temps. Puis, la même 
année, à Varsovie, à une Conférence Internationale organisée 
par la Fédération Mondiale des Travailleurs Scientifiques. 
Cette Conférence était consacrée au rôle de la science dans le 
développement économique. Paul Baran parla du rôle des 
sciences sociales et montra d'une façon rigoureuse comment 
l'analyse scientifique révèle que les principaux obstacles au 
développement des pays faiblement industrialisés sont consti
tués par leur structure économico-sociale et la conjonction 
des classes ou couches privilégiées intérieures avec l'impéria. 
lisme. 

Enfin, la dernière fois que j'ai vu Paul Baran, c'est à Cuba, 
en 1960. Je me souviens de son enthousiasme devant la révo· 
lution cubaine, devant ses réalisations et ses promesses. 

Mon expérience d'enseignant m'a montré aussi les grandes 
qualités des exposés, des livres et des articles de Paul Baran. 
Partout où lai parlé de lui, où lai discuté de ses idées devant 
des jeune .• économistes, que ce soit en France, en Egypte, à 
Cuba ou au Mexique, lai pu constater combien son œuvre 
était connue et comment ses explications, claires et brillantes, 
étaient facilement, profondément assimilées. 

Il n'est sans doute pas possible de faire, dès maint.enant, 
le bilan de ce qu'il a apporté à la science économique. Je 
pense, cependant, qu'un de ses apports essentiels est consti
tué par son analyse du surplus économique, de son contenu, de 
ses formes diverses et des contradictions liées à son existence 
et à sa croissance. 

Un autre apport important, et qui appelle de nouveaux 
développements, en liaison avec les problème .• de la planifica .• 
tion économique, est constitué par l'opposition claire que 
Paul Baran a établie entre besoins humains et désirs humains. 
Il a montré comment, dans la société capitaliste actuelle, se 
développe une contradiction croissante entre les besoins 
humains réels et les désirs ressentis par les hommes {et systé· 
matiquement développés par les agents du capitalisme mono· 
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poleur). Il a montré, aussi, les différentes conséquences de 
cette contradiction, y compris sur le plan psychiquel• La sur
vie de cette c01ltradiction au début de la construction du socia
lisme et son élimination ,�on t des problème.� actuels de [n pla
nification socialiste. 

Je suis persuadé que la relecture attentive des textes de 
Paul Baran doit permettre de découl'rir beaucoup d'autres 
témoignages de sa lucidité et de sa pénétration. 

Charles BETTELHEIM 

juillet 1966 

1 Cf. Criais of Marxism ?, Monthly RetJiew, oct. 1958 et Marxism and Psycho
annlysis, Monthly RetJiew, oct, 1959. 
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Préface à la 1" édition 

Le manuscrit du présent ouvrage fut terminé à l'automne 1955. De 
nomhreux événements pol itiques survenus depuis lors se rapportent 
directement à certains thèmes évoqués dans cet ouvrage ct corrohorent 
l es analyses que j'y a i  tentées. 

On comprendra néanmoins facilement que j'aie préf[.ré résister 
à la tentation de mettre en p arallèle mes analyses et ces événements, 
préféran t  résumer mes positions dans cette préface. 

Les derniers développements de la situation au Moyen-Orient, 
principalement l'intervention armée franco-britannique contre l'Egypte 
- tendent à valider l'un des thèmes fondamentaux de ce livre : à 
ilavoir le caractère « inchangé» et « inchangeable» de l'im périalisme 
contemporain dont la caractéristique inhérente est de devoir s'opposer 
à tont développement économique et social des pays du tiers monde. 

Le rôle joué, à cette occasion, par les Etats-Unis, fait clairement 
ap paraître la rivalité persistante entre les nations impérialistes ainsi 
que l'incapacité des vieilles nations colonisatrices à garder leur auto
llCunie et à s'opposer à l'expansion de l'influence et de la puissance 
des Etats-Unis. 

On notera à ce sujet les propos amers du journal hritannique 
Economist : « Nous devons admettre maintenant que nous ne 30mmes 
pas et ne pouvons plus être les égaux des Américains. Nous avons le 
droit d'énoncer le contenu de nos intérêts nationaux min imum et 
pouvons certes espérer que ceux-ci les respecteront ; mais, cela étant, 
nous devons nous ranger derrière eux ». (17 novembre 1956). 

La suprématie des Etats-Unis sur le monde « libre» étant recon
nuc, la France et la Grande"Bretagne (sans parler de la Belgique, des 
Pays-Bas et du Portugal) sont du même coup rédu its au rllle d'all iés 
mincur!! de l'impérialisme américain; on peut d;�R lors AC dcmander 
si 1\11 tel transfert de la tutelle ne donnera pas l ieu à des changements 
appréciahles pour les pays sous-développés. 

Ceux-ci, ne se trouvant plus au « service » d'une métropole « ap
pauvrie », mais prospère, peuvent espérer que leurs nouveaux maîtres 
seront moins rapaces, plus généreux et plus « progressifs» que les 
ancielUl. 
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'Même si l'on doute que, pour ces territoires, une telle transfor
mation entraîne des changements décisifs relativement aux données 
essentielles d'un développement économique ct social, on peut admettre 
que certains avanta�es peuvent en être retirés par eux. 

En ce qui concerne l'évolution des pays socialistes d'Europe, les 
analyses contenues dans mon ouvrage semblent encore plus perti
nentes. Les révélations de Khrouchtchev sur certains aspects du règne 
de Staline et de sa politique, notamment sur ses conséquences en Polo
gne et en Hongrie, montrent une fois de plus, avec force, à quel point 
le chemin est long et douloureux à parcourir pour des pays arriérés 
avant de parvenir à une organisation sociale meilleure. 

Mais c'est faire du « culte de la personnalité » à l'envers quc 
d'imputer à la seule malveillance d'individus tels que Staline, Beria 
et leurs hommes, la responsabilité de tous les crimes et erreurs com
mis tant en U.R.S.S. avant la p;uerrc qu'en Europe de l'Est ensuite. 

Les choses ne sont malheurcusement pas aussi simples et on a 
raison de penser que le « système dans son entier » doit être tenu pour 
rcsponsahle de ce que les chefs mirent en œuvre. 

Il serait pourtant hâtif et faux de conclure pour autant que c'est 
le socialisme, en tant que « système », qui devrait  être rejeté. Ce n'est 
pas le socialisme que l'on peut charger des crimes perpétrés par Sta
line et ses acolytes mais le système politique produi t  p ar la nécessité 
impérieuse de développer à une allure vertigineuse un p ays arriéré 
menacé par l'agression extérieure et entravé p ar des résistances internes. 

L'émergence d'un tel système politique dans les conditions excep
tionnelles que connaissaient la Russie au moment de la prise du pou
voir par Hitler et les pays de ,J'Est durant la période de la « guerre 
froide », ne permet en aucun cas de « prouver » l'inéluctahilité de la 
terrcur et de la répression en système socialiste. 

La seule leçon que l'on puisse tirer de l'évolution historique - et 
elle est importante - est que le socialisme s'implantant dans lcs pays 
arriérés et sous-développés manifeste une forte tendancc à la dégéné
rescence, c'est-à-dire à la réalisation d'un socialisme arriéré et sous
développé. 

Ce qui vient de se passer en Union Soviétique ne fait que valider 
run des fondements du marxisme à savoir que c'est le niveau de déve
loppement des forces productives d'une société qui détermine en der
nière analyse « les formes générales de sa vie sociale, politique et 
intellectuelle ». 

Une telle analyse ne porte aucunement préjudice au caractère 
désirable, à la rationalité ou aux potentialités d'une lutte pour le 
socialisme dans les pays de l'Oupat; elle ne fait qu'accentuer son 
urp;ence. 

L'étahlissement d'une société socialiste dans un pays capitaliste 
avancé ne signifierait plus maintenant lcs « marches forcées » de l'in
dustrialisation, la restriction de la  consommation, et le transfert d'une 
part importante du revenu national - déjà peu important - à des 
dépenses rI'armement. 
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Une telle société ne se contenterait paB de lutter implacablement 
contre le gaspillage, l'irrationalité et la dégradation morale et intel
lectuelle du régime capitaliste, mais lutterait de toutes ses forces pour 
résoudre les problèmes de la faim, de la misère et de la maladie dans 
les pays sous-développés. 

Le socialisme instauré solidement dans les pays capitaliste:! avan
cés, il ne subsisterait pour l'avenir aucune des bases pouvant faire ré
apparaître les formes politiques et sociales de la répression qui ont 
caractérisé les premières étapes du socialisme dans les pays de l'EBt. 

Il est donc temps, plus que jamais, pour nous, socialistes des pays 
capitalistes avancés, de redoubler nos efforts dans la lutte pour le 
socialisme, pour la raison, le progrès et la liberté: du succès final 
de ccs efforts dépend le sort de l'humanité, aussi bien à l'Ouest qu'à 
l'Est. 

Ainsi ces pays, économiquement plus avancés, pourront reprendre 
la première place, tantflur le plan moral 'lue politique; seul le pro
grès Iles pays avancés pourra permettre à l'humanité (l'atteindre la 
démocratie socialiste qui mettra un terme à toute la souffrance indi
cible à laquelle les hommes ont jusqu'à présent été condamnés. 

Les idées de cet ouvrage ont été exposées (lans leurs grandes lignes 
au cours d'un enseignement du « Michaelmas Tenn » à Oxford en 
1953. La relecture de ces notes de cours, en vue de leur publication, 
m'a amené à introduire des modifications tant de forme que de fond. 

Ecrire, c'est en quelque sorte apprendre et bien des choses me 
sont apparues plus clairement en travaillant à transformer ces Ilotes 
sommaires en un ouvrage que j'espère intelligible. 

Je ne prétends nullement avoir fait le tour des questions que j'ai 
soulevées; la complexité des sujet/! est grande, lem"" implications 
nomhreuses et difficiles à cerner; mais j'espère avoir réussi à les déli
miter et de la sorte contrihué à favoriser un approfondissement ulté
rieur de ces thèmes. 

Au cours (le ce travail, j'ai hénéficié de l'aide précieuse de nom
hreux amis qui travaillent ct réfléchissent sur les mêmes questions. Je 
suis particulièrement reconnaissant à Charles Bettelheim, Maurice 
Dobb, Leo Huberman, Michel Kalecki, Oskar Lange et Joan Robinson 
qui ont consacré beaucoup de temps ct d'attention à la discussion et 
au travail de relecture de cet ouvrage: leurs suggestions et leurs criti
ques n'ont, pour moi, pas de prix. 

Je tiens également à remercier John Rackliffe dont les efforts 
ont permis que cet ouvrage soit rédigé dans un anglais lisihle : même 
si sa tentative n'a que partiellement réussi, il est peu probable qu'au
trement ce livre eût été lisible. 

Toute ma j!;ratitude par ailleurs à Elizabeth Huberman qui a 
préparé l'index, à Syhil May et Catherine Winston (plÏ ont relu les 
épreuves. 

Mais c'est sans aucun doute Paul M. Sweezy qui m'a apporté le 
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plus grand soutien : son amitié dévouée et généreuse m'est acquise 
depuis près de vingt ans; SOIl courage, sa lucidité et son attachement 
indéfectible à la rationalité cn font un des hommcs les plus remar
I(uables de la génération des intellectuels américains de l'après-guerre 
et m'ont toujours apporté un encouragement précieux et indéfectible. 

Il n'est guère de sujets abordés dans cet ouvrage qui n'aient été 
d iscutés entre 1l0US auparavant ; il m'est à présent difficile d'y démê
ler ce qui lui  appartient et ce qui me revient. Je m'empresse néan
moins d'ajouter qu'il ne peut être tenu pour responsable des erreurs 
ou confusions que pourrait contenir ce livre : elles sont dues la plu
part du temps à mes manques et à mon entêtement. 

Pour les citations d'auteurs étrangers, j'ai utilisé la plupart du 
temps les textes anglais: dalls les autres cas, ayant cité le texte ori
ginal, j'ai traduit moi-même les passages en langue anglaise. 

Los Altos, Californie, décembre 1956. 



Préface à l'édition de 1962 

En relisant ce livre en vue de la rédaction d'une préface à des 
éditions française et allemande et d'une nouvelle édition en langue 
anglaise, j'éprouve u n  curieux sentiment d'amhivalence. 

Il peut sembler en effet immodeste de soumettre une fois de plus 
le lecteur à la forme originelle de cet ouvrage; mais il est clair que 
la  validité de ce «ue j'ai écrit - si l'on cOllSid(�re l'ensemble - n'a 
été entamée ni par les événements historiques, ni par une réflexion 
ultérieure pourtant stimulée par l'aiguillon de la critique. 

Cependant certaines p arties prises séparément laissent serIeuse· 
ment à désirer ; si je devais écrire le livre à nouveau, j 'essaierais d'en 
éliminer ce qui m'apparaît aujourd'hui COllllue faible et d'y dévelop. 
per, de façon plus convaincante et  explicite, certains thèmes, seule· 
ment ébauchés dans l'édition précédente. 

Malheureusement, n'ayant pas le loisir de récrire le tout, en rai· 
son d'autres travaux, j'aurai à regret recours ù la préface pour tenter 
de dépasser la contradiction entre le tout et la partie, en insistant 
particulièrement sur les parties qui devraient être revues et complé. 
tées. 

Je prendrai donc les sujets un à un, suivant l'ordre de l'ouvrage, 
et non suivant leur importance effective. 

1 

Malgré les efforts que j'ai p u  déployer pour clarifier quelque peu 
les idées confuses qui demeurent a dmises relativement à la notion 
fondamentale de souveraineté du, consommateur, je dois reconnaître 
que les résultats obtenus sont faihles. 

Il est certain que dans ce domaine plus que dans tout autre, les 
impossibil ités, les faiblesses de la science économique classique bour· 
geoise sont particulièrement visibles, et particulièrement contraires à 
une analyse correcte. 

L'économiste hourgeois, même le plus intelligent, dans la mesure 
même où il est tenu d'admettre la permanence des institutions socio· 
économiques et où il doit se contenter de se référer exclusivement à 
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des catégories économiques issues des rapports de production capita
listes, se trouve inéluctablement pris au piège de toute pensée bour
geoise : il doit choisir entre des solutions également inadéquates_ 

Semblable à un condamné à mort, auquel on aurait « accordé 
la liberté de choisir » ou la potence ou le peloton d'exécution, l'éco
nomie politique bourgeoise est 'Constamment placée devant un choix 
impossible entre l'irrationalité manifeste des monopoles et l'anar
chie de la libre concurrence; entre l'accumulation des moyens massifs 
de destruction ct le sous-emploi; entre, d'une part, une inégalité des 
revenus et des richesses qui a pour effet une épargne et un investisse
ment issus de classes riches, et, d'autre part, une répartition égalitaire 
des revenus diminuant du même coup les volumes d'épargne et d'in
vestissement globaux. 

De la même manière, le problème de la souveraineté du consom
mateur se réduit - puisqu'on ne tient pas compte de la pression de 
la publicité et de l'incitation à l'achat caractéristiques de la société 
capitaliste - à ceci: doit-on laisser le consommateur libre d'user de 
ses revenus comme il l'entend ou bien doit-on le contraindre à accep
ter un ensemble de biens déterminés par les soins d'un « commissaire 
politique» qui « saurait» ce dont il aurait besoin. Face à ce dilemme 
l'économiste, on le voit, est confronté à un choix à la Hobson. 

Ainsi les économistes bourgeois se trouvent-ils placés dans une 
situation impossible: tenus de respecter les choix et préférences « ré
vélés » par le marché libre des consommateurs, il leur est, du même 
coup, interdit de porter une quelconque appréciation critique sur le 
gaspillage, la structure de la production et la dégradation culturelle 
qui en résultent, pourtant caractéristiques de la société capitaliste. 

D'wl autre côté, ne pas tenir compte des choix individuels des 
consommateurs pour se conformer à des décisions gouvernementales 
serait aussi désespérant pour eux, car ce serait renoncer à tous les 
enseignements de l'économie du « bien-être » et plus précisément à 
tous les principes de liberté individuelle si chers au cœur des écono
mistes bourgeois. 

On notc à ce propos deux types de réactions conservatrices. La 
première nie purement et simplement le problème en prétendant que 
tout l'arsenal publicitaire déployé par la société capitaliste ne peut 
avoir à long terme aucun effet sur les choix et préférences des consom
mateurs, puisque aussi bien la persuasion d'un vendeur ne pourra 
jamais changer « la nature humaine » ou forcer le 'Consommateur à 
acheter ce qu'il ne veut pasl• D'ailleurs, les choix spontanés des consom-

l C Le consommateur est roi de nos jours. Les entrepreneurs doivent découvrir 
ce qu'il veut et accéder à ses désirs el même à ses caprices.» Stewart Henderson 
Britt, The Spender8, p. 36, New York, Toronto, Londres, 1960. «Si le produit ne 
correspond pas à un déeir exprimé ou à un besoin, tous les efforts publicitaires 
seront vains.» Ros8er Reeves, ReaUt)' in Advertising, p. 14, New York, 1961. 
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mateurs ùonnent - sur le plan glohal - des résultats satisfaisants, 
poursuit ce raisonnement2• 

D'autres reconnaissent que les choix révélés par le marché n'ont 
effectivement ricn à voir avec ce que l'on entendait traditionnellement 
par souveraineté du consommateur. et quc la puissance des trusts 
internationaux permet dans les faits de faire coïncider les goûts et 
choix des consommateurs avec les intérêts de l'entreprise capitaliste. 

Nuisible aussi hien à l'économie nationale qu'à la société, un tel 
état de fait est analysé par le Professeur Carl Kaysen dans les termes 
suivants: 

« L'un des aspects de cette puissance considérable ... c'est le rôle 
assumé par les directions des entreprises géantes, dans la détermina
tion des goüts pt la création d'un mode de vie pour l'ensemble de la 
socipté. Les elIets directs peuvent en I�tre perçus dans les choix de 
production et (le présentation des produits manufacturés; les eflets 
indirects. plus sull t ils, affectent lc langage, la pensée et sont véhiculés 
par tous les mOlles de publicité: nous V sommes confrontés quoti
diennement. Ceci signifie - si l'on schématise - que nous vivons 
dans une société marchande, une société d'affaires, et que les gran· 
des entreprises en sont les « institutions-types :., même si ce n'est pas 
statistiquemen t vrai ». S 

Le Professeur 1\lason remarque: « Toucher aux monopoles c'est 
toucher à beaucoup d'autres choses » .. 

Et de nos jours s'occuper de ces « autres choses » ne relève déci
dément pas de la compétence des économistes. 

Tel n'est pas pourtant le couplet des lihéraux: ceux-ci estimcnt 
pour leur part que ce sont les choix qu'expriment les consommateurs 
qui dérèglent l'allocation rationnelle des ressources et dégradent la 
vie morale et culturelle de la société. Ils attaquent la publicité, dont 
les effets pernicieux s'exercent partout, la pro(luction de biens pré
tendus « nouveaux :. à jet continu, à grand renfort publicitaire, ce 
qui crée une demande artificielle fondée non plus sur les hesoins, mais 
sur la mode. 

Ils tonnent contre la pauvreté de la culture dispensée par l'édu
cation, IIoIlywoo(l, les journalL"{, la radio et les compagnies de télé
vision; leur indignation les amène même à conclure qu' « il ne 

2 «Le prétl'ndu gaspillage dans notre économie ,le type privé, est précisé
ment ce qui permet UIIX gens de gagner leur vic  ct donc de répandre le bien-êtn, 
.ur tous. C'est ainsi que nous obtenons nos splendides écoles et hôpitaux, nos rou
tes, nos équipcmentfl collecti fs. :. The Wall Slre"t Journal, 7 octobre 1960, p. 16. 

3 « The Corporation: How !\Inch Power? What Scope?:. Edward S. Mason, 
éd., The Corporation in Moderll Society, p. lOI, Cambridge. Mass., 1959. 

4 Ibid, p. 2. 

2 
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s'agit pas d'un choix entrc la souvcraineté du consomlllateur et celle 
du planificateur, mais qu'il faut déterminer de quelle manière on peut 
l imiter, modifier et partager le pouvoir, détenu par les producteurs 
capital istes, qui lcur permet à la fois d'ignorer certaines catégories 
de consommateurs et d'influencer le choix des autres :.5. 

Pour réaliser cette limitation, cette modification, et ce partage 
éventuel. les lihéraux préconisent un certain nombre de remèdes et de 
lignes de conduite qui s'échelonncnt dcs mesures réglcmentaires pri
ses par des organismes comme le « Food and Drug Admin istration » 
(répression des fraudes) ,  jusqu'aux subventions gouvernementales pour 
les opéras et les théâtres, en passant par la création de comités réunis
sant d'éminentes personnalités (<< Distinguished Citizens Committees») 
qui auraient pour tâche d'orienter le choix des consommateurs en 
fonction de critères de rationalité et Ile hon goüt. 

Il est certain qu'actuellement - même si cela est décevant -
les conservateurs « réalistes » cernent mieux, en général, la réalité 
du développement capitaliste à son stade monopoliste que les « ré
formateurs :. l ibéraux. il est absurde de déplorer l'existence d'acci
dents ou de blessés de guerre sans attaquer leur cause immédiate, à 
savoir la guerre: de la même façon, il est insensé de s'attaquer à la 
publicité et à ses effets, sans déterminer d'abord quelle situation per
met l'apparition de ce phénomène : c'est-à-dire en quoi le capitalisme 
de monopole, où ne s'exerce l'as la concurrence des prix, permet pré
cisément ce type de fonctionnement économique, en quoi le capitalis
me monopoliste le rend précisément  nécessaire. 

Or, c'est cette situation elle-même Ilui n'a jamais été analysée, ce 
qui permet peut-être à Galbraith, Scitovsky et à cl'autres de décré
ter que ce problème est « hors sujet :. puisqu'ils nc veulent à aucun 
prix (du moins si l'on se réfère à ce qu'ils défendent publiquement) 
toucher au principe des trusts, des monopoles. Dès lors que peut-on 
attendre des aménagements qu'ils proposent? 

On s'apcrçoit en effet, si l'on se réfère aux instances régtùatrices 
existantes, que c'est le monde dcs trusts qui contrôle et règle l'activité 
économique, que ce ne sont jamais ces institutions, dites de régtllation, 
qui infléchissent en quoi que ce soit la politique des monopoles : leur 
inefficacité a-t-elle besoin d'être prouvée à nouveau quand les exem
ples (Food and Drug Administration, Federal Trade Commission, Fe
deral Communications Commission, etc.) abondent ?6 

Il n'est /luI hesoin d'épiloguer longuement pour mesurer l'inci
dence, sur l'évolution économique ct sociale. des activitt-s et des rap-

5 Tibor Scitovsky, On the Principle 0/ Consumers SOl'creignty, American 
Economic Review, mai 1962. (Je remercie le Professeur Scitovsky d'avoir eu l'ama· 
bilité de me faire parvenir une copie de 80n article avant sa publication.) 

6 Pour des exemples voir: Jamœ Cook, Remedies and Rackets, Xew York. 
1953. passim ; Bchind the P.C.C. Scandlli. Monthly Review. 'n'ril 1 958. 
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ports de la commission présidentielle relative aux objectifs de la na
tion ( Commission on National Goals)1. 

l'liais les l ibéranx ignorent tout cela; à partir du moment où ils 
considèrent l'Etat comme une entité au-dessus et hors de la société, 
déterminant les objectifs et le volume de la production, sans être sou· 
mis aux rapports de production et au.... intérêts de la classe domi
nante, ces l ibéraux réduisent leurs analyses à un rationalisme naïf, 
lourd d'illusions, qui ne fait que perpétuer le statu quo8• 

Le renoncement formulé il y a dix ans par le Professeur Sci· 
tovsky dans son œuvre maîtresse9 est donc parfaitement défendahle : 
« Nous avons ... atteint la frontière qui sépare l'économie de la théorie 
politique; et nous ne la traverserons pas. » 

Car il se trouve que le cœur même du problème n'est pas ahordé 
par la critique libérale. Comment, en effet, un keyncsien conséquent 
- et surtout lui - pent-il urôner la réduction de la publicité 011 des 
campagnes de vente? Le Wall Street Journal et l'entourage d'éco· 
nomistes « réalistes:. qui partagent ses vues, sont plus logiques quand 
ils démontrent que ces pratiques commerciales « indésirables » pero 
mettent effectivement d'au/l:menter les ventes et d'accroître, directe
ment ou indirectement, le niveau du revenu national et de l'emploPo. 

La vente accrue d'automobiles Joue le même rôle, même si nos 
cités sont « embouteillées» par les voitures et empoisonnées par leurs 
émanations; la production d'armements, la confection d'abris souter
rains anti-atomiques, etc .. toutes ces activités, qui n'apportent rien au 
progrès de l'humanité ou au bonheur des hommes, constituent des 
remèdes effectifs à la stagnation de la production et à la recrudes
ccnce du chômagell• 

Telle est la dialectique du processus historique : dans le cadre 

7 Goals for Amerieans. The Report of the Presidenl's Commission on National 
Goals, New York, 1960, passim. 

8 Un exposé très clair de la théorie marxiste de J'Etat se trou�'e dans J'ouvrage 
de Stanley W. Moore, The Critie of Capitalist Demoeraey, An Introduction to 
the Theory of the State in Marx. Engels and Lenin, New York. 1957. 

o Wellare alllI Competition: The Economies 01 a Fully Employed Ecollomy, 
p. 450, Chicago, 1951. 

10 Tel est le point dl' vue défendu pour la première Cois dans l'article remar· 
quable de K. W. Rotschild, A note 011 Adt'ertising, Economic Journal, 1942. 

11 C Actuellement les autorités préfèrcnt, lorsquc l'économie a besoin d'un 
stimulant, accroître les commandes mili taires plutôt que d'effectucr dcs grands 
travuux publics ou de réduire les impÎ,ts. :. Business Week. 9 décembre 1()61. 

II se trouve en Cait quc ce n'est pas seulement c actuellemen t :. que c la 
préférence des autorités:. se manifeste. 

Car c: certains conseilIl'rs sont favorables à lu construction d'abris mais ne 
veulent la réaliser que lorsque l'économie aura besoin d'une relance :.. Ibid, 
4 Ilovembre 1961. Ainsi les abris sont·ils conçus, non pour dHelldre la population 
contre des retomhées radio.actives, mais pour lutter contre la dépression économique 
et le sous·emploi. 
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du capitalisme monopoliste, ce sont les caractéristiques les plus abo
minablcs, les plus destructrices du régime capitaliste, qui de�·jennent 
les fondements mêmes qui lui permetten t de survivre, de même que 
l'esdavage constituait la condition sine qI/a non de son apparition. 

l'our ce qui est (le la com préhension du prohli'-me de la souve
raineté des consommateurs, les auteurs conservateurs « réalistes » sont 
également plus pertinents que les réformateurs libéraux. Lorsque les 
premiers, en effet, mettent les consommateurs en garde contre une 
pression trop forte de la publ icité sur les choix et désirs des consom
mateurs, ils occupent une place de choix puisqu'ils ne risquent pas 
grand·chose, étant dOlUlé que, pour eux, les consommateurs n'achè
tent que ce pour Ifuoi ils acceptent de dé penser leur revenu et n'ai
ment aClfuérir que ·ce dont ils ont envie. 

Tautologies el irez·vous? Tautologies certes, mais irréfutables. 
Il n'en résulte pas, comme le voudraien t certains économistes, 

que la publicité n'a aucune influence sur la détenllination des choix 
du consommateur: mais, la publicité ne constitue pas l'élément déter
minaTlt agissant sur le consommateur lorsqu'il achète ce qu'il désire. 

Le Professeur Henry C. WalIich est le plus près de la réal ité 
lorsqu'il affirme: « Dire que les besoins créés par la puhlicité sont 
artificiels, c'est·à·dire des hesoin8 de consommation qui ne sont n i  
essentiels, n i  valables, n'est guère pertinent, puis(JU'une telle apprécia
tion pourrait être portée à l'égarel de tOUR les aspects de la vie civi
li"ée » 1�. 

Cel! propos sont I)eut·être un peu exa�érés, dans la mesure où 
tous les Lesoins humains ue sont pas créés « artificiellement » par 
une .Madison Avenue toute.puissante (ou par une ;\Iadison Avenue 
« inverse » : des (�oll1ités gouvernementaux ou des commissions d'émi
nentes personnalités pour la promotion du bon goût qui « purifie
raient » ou « ennohliraient » ces besoins ) ,  puisque autrement ce 
seraient les technocrates et hommes d'affaires des conseils d'adminis
tration et des cabinets gouvernementaux qui auraient raison de croire 
que l'on peut éternellement man ipuler l'homme ses hesoins et ses 
désirs . 

.\lai!l, inversement tous les besoins humains ne sont pas déter
minés par des nécessités vi tales 011 par des caractéristiques mythiques 
d'une nature humaine « éternelle » :  une lelle concept ion relèverait 
Je l'obscurantisme et de la métaphysique et Ile pourrait que condam· 
ner toute connaissanee historique et tout savoir. 

12 r.it� .Ian' l'OUvrlljC(' .1 •. Stewart Il''llIlerson Brilt. pllg.' :lI. 
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En fait, les besoins humains constitucnt un t o u t  complcxe déter
miné p ar les conditions historiques. qui reflète l'interaction dialecti
(lue des nécessités p hvsiolo�iques et des exigences de l'ordre socio
économique existant13• 

On considère généralement que les nécessités physiologiques sont 
relativement COTutwltes et o n  en fait ahstraction dans les analyses pour 
dcs raisons de cOlllll1oclité méthodologique ; mais néanmoins une fois 
celte abstra'Ction réalisée, on peut  et on doit légitimemcnt considérer, 
en effet, les hesoins hu mains commc étant « artificiels » ou « svnthé
tiques » ,  c'est-à-dire déterminés par la formation socio-écono�ique 
clam laquelle vivent les individus. 

�Iais l'essentiel n'est pas que l'action de la société façonne les 
« valeurs » ,  préférences et vouloirs des hommes (c'est cela qui échappe 
au Professeur \Vallich ) ,  car tous ceux <fui se son t  un peu penchés 
sur ce problème s'accordent sur cette r{>alité - après tout  Robinson 
Crusoé lui aussi a délaissé les préccptes de l'économie politique au 
profit des règles que llli (Hetait sa vie insulaire. 

Ce qui est hicn plutôt en cause, c'e�t la nature de la formation 
socio-économique qui façonne ainsi ces « valeurs » et ces p références 
cles hommes q u'elle influence. 

Ce qui rend lc capitalisme mono poliste aussi irrationnel, destruc
tif et paralysant tant pour le développement économico·social que 
pour les individus, ce n'est pas le fait d'influencer ou de façonner les 
hommes - comme semhle le penser le Professeu r  Wa llich -, car 
toute formalion 8ocio-p-conomique entl'ctient de tels types cie rapports 
avec les hommes, - mais le type d'influence qu'il exerce �ur ses vic· 
times. 

II faut clarifier t'C point pour pouvoir pousser l'analvsc plus avant. 
Est·ce « par h asard » que la majeure partie de l'effort productif 

ries pays capita'listes avancés soit gaspillée par la fahrication de moyens 
massifs de destruction, que les entreprises monopolistes se livrent à 
tlne p ublicité effrénée - qui s'adresse même à l'inconscient -, col
portent des produits frelatés, enfin, saturent la société cie divertisse· 
ments ahêtissants, rlu culte de l'argent, et véhiculent une religion 
'Commercialisée et u ne « culture » débile: est-Cf! cela le cancer qui 
ronge le capitalisme monopoliste 'r 

Ce qui gangrène la société capitaliste, l'empêche de promouvoir 
un quelconque progrès de l'humanité, c'est que ces caractéristiques 
secondaires, fortuites semble-t-il, en constituent la base et l'essence 
même. 

Puisqu'il en l'si ainsi, cIe meilleures institutiollil - COlllllle celles 
du « Food and Drug A dministration » - et des commissions plus 
efficaces - comme celles des « Distingllished Citizens CommiUees » 
- ne feraient que cadICr sous un voile plus épais le désonlre existant 

13 Pour une analys� plus complète dl' c" point, voir mon ouvrage lIIarxism 
und Psychoatlalysis, l'iew York, 1960, qui romprend le texte d'une ronfécl'nce. des 
critiques. ainsi que ma réponse il celles-ci. 
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du reglme capitaliste, sans jamais pouvoir ébranler - ou balayer -
ce qui en est la cause. 

Comme nous le disions plus haut : si l'on construit dei! cimetières 
somptueux et des monuments aux morts fort coûteux, on n'"n réduit 
pas pour autant le nombre des victimes de guerre. Tout ce que de 
tels efforts humanitaires permettent au mieux - et au p ire - e'est 
d'anesthésier la sensihilité des hommes, de réduire leur horreur de 
la guerre, de la brutalité et de la cruauté. 

Mais, pour en revenir à notre point de départ, aucun auteur 
marxiste, à ma COlmaissance, ne défend (pas plus que moi d'ailleurs) 
le remplacement de la souveraineté des consommateurs par les ordres 
d'un commissaire polit ique anonyme, Que l'on attribue une telle con
ception aux socialistes ne constitue que l'un des aspects multiples de 
l'ignorance qui sévit et de la fausse image du marxisme, soigneuse
ment entretenue par les autorités en place, qu i  (lemeure fixée dans 
les esprits. 

Le véritahle problème se Ritue ailleurs : une formation socio-éco
nomique peut-ene être tolérée dès lors que l'influence qu'elle exerce 
sur les hommes en fait - du herceau jusqu'à la tomhe - des proics 
faciles pour les entreprises capitalistes avides de profit, des ohjets 
dociles suhissant l'exploitation et la dégradation du régime capital iste. 

Le marxisme pour sa part n'a aucun doute quant à la réponse à 
apporter : il estime en effet quc l'humanité, ayant atteint un certain 
niveau de productivité et de connaissance scientifique, il lui est possi. 
ble de transcender ce système et le remplacer par un régime meilleur : 
pour les marxistes une société pourra se développer dans laquelle 
l'individu ne sera plus formé, influencé par une économie soumise 
aux règles du profit et du marché, aux « valeurs :. édictées par les 
présidents directeurs généraux des sociétés anonymes ou par leurs 
employés serviles, et où la planification rationnelle de la production 
permettra enfin des relations enl1'e les hommes fondées sur - et di· 
rigées vers -la solidarité, la coopération et la l iberté. 

Ce n'est que dans une tel1e société, en effet, que la souveraineté 
de l'être humain (non plus « consommateur:. ou « producteur :. 
tel que le capitalisme le fragmente - à mort - dans sa p ropre pero 
sonnalité) peut véritahlement se réaliser. 

Dans une tel1e société seulement l'individu pourra déterminer 
librement avec les autres quand et 'comment il travaillera, quelle 
part du nror1uit national sera consommée, quels seront ses loisirs. enfin 
délivré des pressions, visihles ou 'cachées, que tentaient jadis d'exer
cer sur lui, les monopoles, cherchant à sauvegarder leurs privilèges et 
à élever leurs profits au maximum. 

A ceux qui ricaneront ou demeureront sceptique,.; - car aprè� 
tout une telle société peut n'être qu'une utopie - je répondrai que 

s'ils ont raison, nous sommes totts - eux et moi-même - des utopistes. 



préface à l'édition de 1962 ------------------- 23 

Utopistes ils le I;ont parce qu'ils espèrent préserver éternellement 
une formation socio-économique à l'aide de « trucs :. et de réformes 
superficielIes qui n'entravent en rien le développement croi�ant de 
l'irrationalité et cIe l'inhumanité destructrice de cette société. 

Moi-même je suis utopiste puisque je persiste à faire confiance 
à l'humanité, qui  a déjà jeté bas le capitaüsme sur un tiers du glohe 
et que je crois capable - en temps voulu - de mener à bien cette 
tâche gigantesque, à savoir l'établissement d'une société enfin véri
tahlement humaine. 

A choisir entre les deux utopies, je choisis la seconde, reprenant 
à mon compte les belles paroles de Simone de Beauvoir: « L'Europe 
socialiste - parfois je me demande s'il ne s'agit pas d'une utopie. 
Mais chaque idée non encore réalisée ressemble curieusement à une 
utopie; on ne pourrait jamais rien entreprendre si rien n'était possi
hIe en (lphors de ce qui existe déjà »14. 

Il 

Les chapitres trois et quatre, traitant du capitalisme monopoliste, 
méritent quelques éclaircissements. Les modifications que je compte y 
apporter ne sont pas majeures, mais elles donneront, je l'espi're, un 
peu plus de poids et de valeur à ce que je disais jaclii!. 

Mes idées sur ce vaste sujet se sont quelque peu fixées par l a  
préparation d'un ouvrage d'ensemhle sur lequel nous avons travaillé 
conjointement, mon ami Paul �1. Sweezy et moi-même. Les conclu
sions auxquelles nous sommes parvenus seront présentées dans u n  li
vre que nous espérons terminer dans un proche avenir*. C'est la raison 
pour laquelle cette section ne comportera que deux points auxquels 
If' lecteur devra se référer lorsqu'il lira les chapitres correspondants 
Ile cet ouyrage-ci. 

• 

J 'ai déjà écrit qu'il faUait, pour salSlr correctement le problème 
de la souveraineté du consommateur, creuser bicn au-delà de l'appa
rence 8uperficielle. Ceci demeure valahle pour l'examen du « 8urplm 
économique », que je considère comme la clé permetLant la meilleure 
e()l\1pr�hension des principes moteurs du capitalisme. 

Il semble, si j'en crois l'incompréhension (fll'a manifestée l'émi
lient critique Nicholas Kaldor, que j'ai insl1ffi�amlllellt expliq\1é celle 
Ilotion. 

14 Simone de neauvoir, Les Mandarins, p. 193, Paris, 1954. (La traduction 
IIl1gluise cst ùe Paul Baran lui.même.) 

• Cel ouvrage a été publié en 1966 sous le  litre Monopoly Capital ; il sera 
"ùité en rr8n�ais dallS la présente collection en 1967. 
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Le malentendu vient de ce que M. Kaldor, comme tous les éco
nomistcs fascinés par les apparences visibles de l'économie capitaliste, 
identifie le surplus économique à la masse des profits statistiquement 
observable et mesurable. 

S'il était légitime d'opérer une telle identification, il serait par
faitement inutile d'introduire la notion de « surplus économique » 
et - ce qui est Dlus important encore - il serait injustifié de parler 
d'une croissance de ce surplus. 

Nous voilà bien au cœur du prohlème, puisque précisément les 
profits ne constituent pas le surplus économique, mais seulement -
pour employer une métaphore à présent banale - la partie visible 
de l'iceberg (surplus économique). Il faut rappeler qu'à une période 
antérieure du développement de l'économie politique (et du capital is
me) ces relations entre profit et surplus étaient heaucoup plus claire
ment établies quc de nos jours. 

Une bataille théorique intense fut mcnée pour prouvcr, en fin 
de ·comptc, que la rente foncière (ct l'intérêt du capital monétaire) 
étaient, non des coûts de production nécessaires, mais des éléments 
constitut ifs du surplus économique. Plus tard, cependant, lorsque les 
propriétaires fonciers et les usuriers furent remplacés par l'entrepre. 
neur capitaliste et le banquier, leurs rendements, et leurs gains ne 
furent plus maraués du fer rouge du « surplus », lllais furent consi
dérés comme le prix du renoncement à des ressources rares, de l'ahsti
nence, du risque. 

De fait, la notion même de « surplus économique », qui occupait 
encore une place de choix dans rœuvre de J .-S. Mill, devint indési
rable : la nouvelle science économique proclama la « nécessité » que 
toute Ilépcnse soit compensée par une demande exprimée par les con
sommateurs sur un libre marché concurrentiel, par lille demande sol· 
vable. 

• 

La situation se compliqua heaucoup du fait de la prolifération 
des monopoles ; il fut impossible à un certain nombre d'économistes 
- à commencer par l\Iarshall et Pigou - qui menaient leurs ana
l yses par rapport au capitalisme concurrentiel, de considérer les pro
fits de monopole comme des coÎlts de productions nécessaires15• 

15 Il rl'vint à Schumpeter (puis éventuellement à Berle, Galbraith et d'autres) 
de sauver « l'honneur) des profits de monopoles I�n les proclamant préciSPIllt'nt 
« coûts de production nécessaires). Ce tour tIe force fut réalisé en affirmant qUI' 
l'e 80nt les profits de monopoles qui perrnellent l'introduction d'innovations ted.· 
niques, nécessitant le fonctionnement de laboratoires coûtem(, etc. On passait amsi 
du vice statique à la vertu dynamique; la dernière tentative de l'économie poli. 
tique visant à saisir un minimum d'éléments rationnels pour comprendre le (OIH" 
tionnement de l'économie capitaliste s'est donc soldée par l'acceptation pure et 
simple du stotu quo. 
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Ceci constituait, sali!'! aucun doute, un pas important, mais n'était 
que le début de tout un processus qu'il faut éclairer à présent. 

Le capitalisme monopolÎbte n'engendre, en effet, pas seulement 
des profits, des rentes et des intérêts comme éléments con,.titutifs du 
surplus économique : il s'y ajoute uue forme de surplus volontaire
ment cachée, déguisée !iOUS la rubrique des COltts de p roduction. Cela 
cst nécessaire pour que les capital istes puissent d issimuler l'écart -
toujours croissant - ent re la p roductivité réalisée par les travailleurs 
productifs nécessaire" et les sommes qui leur sont allouées effective
ment pour salaires. 

Un exemple numérique fadIitera la compréhension rie ce point. 
Supposons qu'an cours , le la période l, 1 00 houlangers produisent 
200 pains, ,lont 100 constituent leur paiement et 100 autres la part 
appropriée par le capi taliste à titre de surplus (1a source de son 
profit et le paiement de Ra rente et de ses intérêts). 

La nroductivité d'un boulanger est de 2 pains : la part du sur
plus représente 50 % du revenu nat ional. il en est de même pour le 
travail. 

Au cours de la période Il admettons que la productivité du bou
langer se soit accrue de 525 %, c'est-à-dire 1 2  pains et demi, et que 
sa rémunération ait  au/!:menté de 400 %, soit 5 puins. 

On suppose enfin qu'il ne reste plus que 80 boulanger;; au travail 
produisant 1 000 pains. Les 20 autres sont répartis comme �l1 i t : cinq 
d'entre eux sont chargés de modifier continuellement les formes des 
pains, un d'entre eux ajoute à la pâte u n  produit qui fait rassir le 
pain Dlus vite, quatre autres enveloppent les pains, cinq s'occupent 
cle la p uhlicité, un est charllé de se tenir au courant de l'aoctivité des 
compagnies concurrentes, deux d'entre eux doivent se préoccuper des 
problèmes légaux dans le domaine de la répression des tmsts, deux 
enfin sont chargés des relations de la compagnie uvec l'extérieur (<< pu
hlie relations » ) .  

Ces vingt employ'�!1 re�oivent, comme les houlan/!:ers, une rémuné
ration de 5 pains. Dans ces conditions. la product ion totale de 80 bou
langers est de  1 000 pains, le montant total des salaires payés est de 
500 pains, la part qui revient au profit et à la rente, également de 
500 pains10• 

Il pourrait semhler ,{u'il y ait eu entre la période 1 et la pé
riode II aucun chanllenH'nt, si  ce n'est l'augmentation de la production 
totale. La part du travail dans le revenu n ational est encorE' de 50 % 
et le volume du surplus ne semhle pas non plus avoir varié. 

16 Il est évident que si 1 e salaire des 20 travailleurs improductifs est superieur 
à 5 pains par homme - comme cela doit arriver le plus souvent - le salair!' 
réel des boulllngers ou le profit, ou les deux, devront diminuer. 

Dans le Cru! cité, le  surplus augmente ; dans l'hypothèse de la réduction des 
profits, le volume du surplus demeure stlltionnai re ; si enfin les slIlaires des trll
vllilleurs pr"dnctifs ct It's profits diminucnt, le surplus Ilugmente il cOllcurrenr" 
,II' la baisse d .. sulllire. 
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Cette conclusion - é\'idente si l'on s'en tient à une analyse sta
tistique traditionnelle - est parfaitement injustifiée, ce qui tend au 
moins à montrer à quel type d'impasse cette forme d'analyse statis
tique mène. En effet, le fait statistique qui démontre la constance des 
p arts affectées au travail et au capital au cours des périodes 1 et II, 
ne rend pas compte de ce qui nous préoccupe au premier chef ici. 

Car on voit hien qu'une partie du surplus économique revenant 
au capi taliste, utilisée an cours de la période 1 au paiement de la  
rente foncière et de l'iutérêt. sert à présent à financer un effort sur 
les ven tes (publici té, etc. ) ,  à su p porter les conséquences (et donc le 
COllt ) de l'absence de concurrence des prix, c'est-à-dire qu'elle est gas
pillée17• 

La critique que m'adressaient M. Kaldor et d'autres, selon laquelle 
j'admettais la constance de la part des salaires sur une période donnée 
alors que je parlais en même temps - ce qui semblait  contradictoire 
- d'un surplus dont le volume avait tendance à s'accroître, ne fait 
que refléter par conséquent leur incompréhension de la notion même 
de surplus économique. 

Une augmentation de la part du re\'enu national attribuée au 
travail peut certes correspondre à un accroissement du SUrplUIl, puis
que celui-ci peut  prendre la forme d'un gaspillage accru ; la « pro
duction » du gaspillaj!e nécessite en effet de la force de travail, du 
travail, ce qui fait augmenter, en même temps que le volume de gas
p illage, la part du travail dans le revenu national. Maintenant il est 
certain que si l'on ne d ifférencie pas travail productif et travail impro
ductif, surplus et profits, cef te analyse, pourtant élémentaire, devient 
incom préhensihle. 

Plusieurs objections peuvent être !<oulevées contre ce qui vient 
d'être avancé. Tout  d'abord, on peut affirmer qu'il est inutile de 
dÏi;tin�uer travail productif et travail improductif, production sociale
ment souhaitable et gaspillage, puisqu'il n'existe aucun moyen « scien
tifique », précis, permettant (11' (1onner quelque réalité il ccs (Hstinc
tions. 

17 On pent noter en passant un certain nomhre d'enseignements que l'on l'eut 
t i rer de c"t exemole "impIe : tout cI'ahord les anulyscs statistiques truditiol\lwIll'8 
évalueruicnt l'augmentation de la productivité, i n tervenue entre la période 1 l't III 
période II, à 400 % au l ie u  de 525. Cela œt dû - en cc qui concerne notr,' 
l'olcul - au critère de la force cie truvail employre, à savoir Sil l imitat ion a"" 
Ira l'ailleurs productifs, 

En second l i eu, les statistiques t raditionnelles évalueraient l'augmentation ,les 
salaires comme étant proportionnelle à l'accroissement dl' la prodUl:tivité (de 1 à 
5 pains) tandis qu'en foi t  l'augmentution du salaire des tral'aillcurs productifs est 
nettement inférieure à la croissance effcctive de leur productivité, Ce n'cst pas 
par hasard qne les statistiques officielles donnent ainsi des résultats faussés, cela 
œt dû essentiellement aux concepts qui servent à leur élaboration. Les statistiques 
officielles. de même qu'elles ne tiennent auenn compte du « surplus économique :., 
i gnorent la distinction fondamentale entre travailleur Tlroductif et travailleur impro
ductif : cl\cs ont donc tendance à ('urher une des réuli tés essentiel les de la société 
l'apitaliste plutôt qu'ù la dévoilf'r. 
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C'est là une contestation tout à fait valable. 
Si l'on ne peut différencier le cognac de l'eau dans une même 

houteille, s'il est de même impossible d'établir les proportions respec
tives d'eau et de cognac dans le mélange, cela n'empêche pas la bou
teille de contenir effectivement de l'eau et du eognac et ce dans des 
proportions déterminées. 

De plus quel que soit le volume initial du mélange, on peut affir
mer en l'absence de l'un ou l'autre composant, le volume total serait 
inférieur au volume init ial. 

Le fait que nous ne puissions pas à l'heure actuelle, établir sans 
équivoque le volume du surplus socialement souhaitable ou bien 
même le volume du surplus existant, est dÎt à la nature même du 
capitalisme monopoliste. 

Comme nous le disions plus haut, le problème de la souveraineté 
du consommateur n'est pas de savoir si un commissaire politique doit 
filtrer les désirs et les besoins exprimés par les consommateurs et 
imposer des choix compatibles avec le bon �oÎtt, mais de savoÏt' com
ment parvenir à une forme socio-économique qui fera émerger un 
individu de type nouveau, aux désir!' et aux goûts totalement diffé
rents. 

En ce flui concerne le surplus économique c'est méconnaître tota
lement le prohlème que de demander aux économistes d'établir une 
'compilation qui rende comp te du nombre exact de travailleurs impro
ductifs, du volume et des formes de gaspillage engendrés par le capi
talisme de monopole. 

En dehors du fait qu'une telle quantité de documents et d'infor
mations fait défaut dans les conditions actuelles - ce qui ne consti
tue pas la moindre difficulté d'une telle entreprise -, aueun écono
miste - même très intel1i�ent - ne pourrait prétendre ériger une 
méthode toute-puissante qui pourrait permettre cette catégorisation. 

Setùe la société socialiste - en tant que telle - pourrait en 
l'absence des lois du profi t, de la pression du marché sur les inllividus, 
grâce à l'émergence de la conscience des nouveaux rapports socialistes 
de production, structurel' une nouvelle forme des besoins humains, 
des relations nouvelles permettant une allocation rat ionnelle des res
sources humaines et matérielles. 

Tout ce qu'un marxiste peut faire, en l'occurrence, e'est imiter 
« la chouette de :Minerve (fui prend son vol an début de la nuit ». 
dont parle Hegel, signaler urbi et orbi qu'une société est irrémédia
hlement condamnée, morihonde et agonisante. 

Les formes concrètes, les principes moteurs que revêtira le mou
vement et les changcments spécifiques que la nouvelle société appor
tcra peuvent être esquissés à �rands traits, mais aucun économiste ou 
statisticien, même le plus habile, ne pourra les déterminer précisé
ment. 

Car c'est la pratique sociale de ceux qui lutteront pour l'avène
Illent du socialisme et qui l'étahliront, qui seule pourra en déterminer 
le contenu. 
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Un autre arl!ument qui tend à réfuter la théorie de la croissance 
du surplus économique est d'une nature différente et mérite que l'on 
s'y arrête : la distinction entre production socialement désirable et 
surplus économique serait sans rapport avec le sujet, même si on 
parvenait  à la délimiter avec toute l'exactitude voulue. 

A ces détracteurs il semble qU'IDI volume adéquat de la dépense 
globale - quelle que soit la destination de ces dépenses - entraînant 
un volume satisfaisant de l'emploi et du revenu, rende inutile la 
d istinction entre production efT ective et j!;aspillage, entre travail pro
ductif et travail improductif, dans la création de cette dépense, car 
ce sont des données qui n'ont aucune incidence sur les conditions 
�énérales de l'activité économique et slIr la réalisation effective du 
plein emploi, en régime de 'capitalisme de monopole_ 

Ce raisonnement irréfutable ressemble étrangement aux analyses 
à court terme d es keynesiells qui se distinguent par une « myopie » 

désespérante. 
Il est incontestable que l'investissement en équipements produc

tifs. de même que la production de sous-marins, la « consommation » 

Ile l ivres, de publicité, de même que les revenus des médecins et ceux 
(les trafiquants de drogue entrent indifférelUment dans la composition 
de la demande effective glohale et servent à maintenir le revenu et 
l'emploi à un niveau acceptable. 

Il est non moins incontestable Ilue la structure correspondante 
de la production, de la  consomlUation et de l'investissement exerce 
IIl1e influence déterminante, non seulement sur la Rociété et le bien
être j!;énéral de ses membres. mais encore sur les formes de la crois
sance à venir et l es possibilités de développement dont elle disposera. 

TI y a quelqucs dizaines d'annéeli on pouvait prétendre, étant 
Ilonné l'insuffisance ,le l'em ploi rationnellement nécessaire, que n'hn
porte quelle forme d'emploi, par exemple creuser des trous, valait 
mieux que le chômage quasi intégral : de nos jours les économistes 
ne peuvent plus avoir la  même tranquille conscience, p uisque pour 
remédier au sous-emploi on n'a plus recours à ces procédés innocents 
- creuser des trous - mais à des moyens tout  ce qu'il y a de moins 
innocents. à !lavoir : raccumulation d'engins de clestnlction massive18• 

D'autres pensent que les développements que j 'ai  esquissés p lus 
haut sont cxacts, mais qu'il ne faut pas oublier que c'est précisément 
l'irrationalité et le gaspillage caractéristiques du capitalisme de mo
nopole qui ont permis de maintenir les revenus et l'emploi à un 
haut niveau, de provoquer un volume important d ' investissements et 
dl� réaliser Iles taux de croissance appréciables - même s'ils pour-

18 Une analyse plus poussée de ces prohlèmes peut être recherchée dall. 
He/leetion! on UndercoTl.Sllmptioll de Paul BafRII in  « The Allocation of Economie 
Ressources :., Stanford, Calif. 1959 par Moscs Abramovitz ; réédité chez Shigcto 
TSlIru : « Has Capitalism Changed ? :.  An International Symposium 011 th" nature 
of cOlltemporury capitalism, Tokyo. 1 960. 
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raient effectivement être superIeurs. Ce raisonnement me rappelle 
celui de ceux qui conseillent de brûler la maison pour faire « rôtir le 
cochon ». 

Le plus drama t i'lue dans l'affairc est que le « cochon n'est même 
pas rôt i  », car ces au teurs - p our paraphaser J .-K. Galbraith19 -
estiment que l a  croissance économique réalisée par le capitalisme mo
nopoliste aux Etats-Unis rend l'irrationalité du système « minime ». 

Est-elle vraiment « m inime », quand. après l a  Seconde Guerre 
mondiale - au cours ,les années fIoris!lantes de la « Great American 
Celehra t ion » dont parle C. Wri�ht Mills - sur au moins la moitip 
de la  période 1948-1949, 1953-1954, 1957-1958, 1960-1962, les rapports 
officiels du p;ouvernement avouent 5 millions de chômeurs, tandi� 
que 1{,,5 syndicats p arlent de 6 millions (ou plus) .  

Peu t-on dire qu'cl le est « muumc » lorsqu e, clans u n e  soci{>té 
dite d'ahondance. lin t iers au moins de la population "iL dans des con
ditions de misère ahurissantes, lorsqu'uu cinquième des familles amé
ricaines (et le douhle dans la popul ation ,le couleur) hahite dans des 
Laudis m isérables. 

Si l'on quitte à présent la sécheres�e des données statistiques l' L  
' lue l'on examine les conditions concrètes dans des secteurs spécifi
ques, la t ragédie huma ine dépasse de loin ce que l'on pourrait ima
giner : 

« Dans un quartier de taudis d'une de nos plus �randes villes. 
presque exclusivement peuplé de noirs, la situation était la suivante : 
59 % ,les jeunes gens entre 16  et 21 ans ne fréquent aient plus les éta
blissemcnts scolaires ct étaient chômeurs. Ils traînaient dans les 
rues » ... 20 écrit un lIllcien président rIe Harvarrl University, James 
Bryant Conant • 

. Tout ce que l'on peut dire pour réfuter cette objection est quI' 
le développement du capitalisme en �énéral - à son dernier stade, 
le capitalisme monopoliste, en particul ier - n'a favorisé en rien la 
construction d'une société meilleure, plus humainéI, mais qu'il  a 
néanmoins créé les eondit ions propi'eel' à l'émer�ence d'une tclle 
sociéti·. 

L'expansion prodi�ieuse des forces productives qui s'est réalisée 
sous la phase impérialiste du dévelo ppement capitaliste, a permis. 
malgré les guerres, l'exploitation accrue et le �aspillage, d'établir les 
fondements objectifs d'une société nouvelle, réellement d'ahondance 

1 0 Amer;C:l/n Capitalism : The Concept 01 Countervai/i/lg Power, p. 1 03, Boston, 
1 952. 

20 Siums and Suburbs : A Commentry on Sc:hools in JUetropolitan Aret/ .• , 
p. 31.  New York, Toronto, Londres. 1961. 

21 Ce n'est pas le lieu ici d'une analyse plus poussée du capitalisme mono· 
poliste : pour ceux de mes lecteurs qui s'y intéresseraient, je 1eR renvoie à l'ouvrage 
que Paul M. Sweezy et moi·même allonR raire paraître et II « Monthly Revi l'w " 
de jllill.·t'lIoût 1962. 
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pour l'avenir. Mais une telle société ne peut se développer tant que 
subsiste le règne d'une oli�archie administrant toutes les ressources 
sociales au profit d'une poignée de monopoles, dans l'optique du main
t ien, à tout prix, du statu quo. 

Une telle société ne se réalisera que lorsque les ressources seront 
gérées dans une économie où « l'association des hommes permettra 
le libre développement de chacun, condi tion nécessaire à l'épanouisse
ment de tous ». 

Cela m'amène au deuxième point 'lue i e  voudrais développer à 
propos des chapitres relatifs au capitalisme monopoliste ; il s'.:lgit du 
problème des innovations et  d u  progrès technique au stade mono
poliste du dévelop pement capital iste. 

Bien que je dcmeure convaincu dc la justesse de l'analyse de 
Steindl selon laquelle le progrès technique et les innovations sont une 
fonction de lïnvestissement (et  non le contraire), je crois avoi r con
sacré trop peu de temps à montrer l'interaction dialectique indénia
hIe de ces deux processus. 

La recherche institutionnalisée par lcs trusts géants permet certes 
- jusqu'à un certain point - grâce à leur impulsion propre, de don
ner naissance à des innovations (c'est en quclque sorte leur t âche 
quotidienne) 22, mais ce qui est certaincment plus important c'est l e  
secteur militaire dont l'importance ne cesse de s'accroître dan� l'éco
nomie et qui ioue le rôle de « stimulant externe » aussi bien à l'égard 
de l'investissement qu'à celui de la recherche scientifique. 

La (lemande dcs militaires a largement remplacé celle d'un inves
tisseur éventuel, ainsi la succession des spoutniks ct des lunik� sovié
tiques tend-elle à remplir certaines fonctions de la « tourmente inces
sante » caractérisant la libre concurrence. Cela ne nous contraint 
nullement à adop ter la position de Schumpeter pour lequel le p ro
grès technique constituait un deus ex machina, indépen dant de toute 
détermination prévisible, inexplicable. 

Cela ne signifie pas non plus que les progrès technique� déter
minent l'i nvestissement, que les pro�rès de la science se traduisent -
e t  se transposent - immédiatement par des investissements produc
tifs additionnels. 

En fait, nous visons à montrer que c'est le développement d'une 
certaine forme de recherche dans le cadre des entrcprises monopolistes, 
doublé d'lin flux stable de la demande militaire, qui crée les débou
chés offerts à l'investissement qui seraient autrement inexistants. 

L'impact des dépenses militaires slIr l'offre des entreprises mono
polistes cL oligopolistiques sc manifeste précisément par les critères 
de sélection des innovations retenues pour être réalisées, tandis quc 
d'autres dorment (lans les dossiers des savants ct des ingénieurs. 

Les progrès très lents de l'a pplication pacifique de l'énergie ato
mique ainsi que l'inégalité du développement de l'automation dans 
lcs différents secteurs de l'activi té  économique, tendent à prollver {lue 

22 G. PII III l\r. SWl'ezy, Has Capitalism Changed ? p. 83. Shigeto TSllrll, édit. 
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le progrès économ ique n'est toléré par le système des monopoles et  
des oligopoles que s'il répond à des nécessités mili taires et  stratégi
ques ou s'ils abaisse considérablement les COilts, sans pour autant 
accroître la production de manière inconsidérée, 

III 

�ous en venons ù présent aux pays sons-développés, J'aimerais 
ajouter lm certain nombre de précisions à ces chapitres cinq, six et sept 
qui traitent de l'un des trois problèmes essentiels de notre époque 
(les deux autres étant l'analyse des vicissitudes de la phase décadente 
du capitalisme monopoliste et la perspective de la construction de 
nouvelles sociétés socialistes en Europe et en Asie).  Il s'agit d'étudier 
l'application de la théorie générale exprimée dans cet ouvrage à des 
pays à forte densité humaine, en référence à ce que Marx appelait 
« le mode de production asiatique » - notamment en ce qui concerne 
rInde et le Pakistan. 

Certains économistes pensent en effet qu'il est possible, dans ces 
ll��ions du tiers monde, de mesurer avec exactitude le volume du sur
plus économique approprié par les propriétaires fonciers, les usuriers, 
les intermédiaires commerciaux de tou tes sortes, mais qu'il est par 
contre i mpossible de transférer ce surplus à Iles fins productives après 
la révolution sociale qui  aura renversé celte couche parasitaire de l a  
pOJmlation. Ils s e  réfèrent à deux séries de considérations pOlll' étayer 
lcur argumentation. 

Tout d'abord, un gouvernement révolutionnaire ne pourrait pas, 
même après l'application de mesures d'expropriation, s'approprier ce 
surplus tel quel, il  ne pourrait se substituer purement et simplement 
aux usuriers, alLX commerçants cupides, et autres vampires qui auraient 
été ainsi éliminés. par la révolution elle-même. 

La destination du surplus économique ne pouvant être politi
quement contrôlée, les mesures d'expropriation et de nationalisation 
n'a,ccroîtraient pas la part investissahle du surplus, aux mains du 
gouvernement révolut ionnaire, mais hicn la consommation déjà mai
gre des paysans. 

En second l ieu, lorsque le surplus est approprié par un petit 
nomhre d'exploiteurs (tel que c'était  le cas pour les pays où existait 
un système féodal « classique » et pour les pays dominés par une 
poignée de monopolistes étrangers et leurs agents locaux) la situa
tion est très différente de celle où une multitude de koulaks, d'usu
riers, de petits commerçants s'approprient effectivement un surplus 
économique important mais dont les différents bénéficiaires ne reçoi
vent qu'une portion négligeable étant dOI1llé leur nombre. 

Dans le premier cas l'expropriation des exploiteurs est relative
ment aisée � de plus leur situation après cette expropriation ne risque 
pa� de poser de graves problèmes sociaux, car, étant peu nombreux, 
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ils se reconvertiront en travailleurs productifs, émigreront ou se reti
reront des affaires en vivant de ce qui leur restera de fortune. 

Dans le second cas, au contraire, les anciens bénéficiaires du sur
p l us économique peuvent constituer une force sociale et politique 
d u  fait de leur nombre élevé ; subitement privés de leurs revenus, leur 
sort peut créer des difficultés internes non négligeables. De fait si le  
�ouvernement décide de suhvenir - même J lour une p art rédu ite -
à leurs besoins, par une aide d'Etat o u  la création artificielle d'em
plois, l'avantage que la société pourrait tirer de l'expropriation elle
même scrai t  réduit  d'autant. 

Les problèmes soulevés sont fondamentaux et  je n'ai pas cherché, 
dans mon livre, à les ignorer2l, cependant il est possible que je ne 
leur aie p as prêté une attention suffisante. Je ne crois pas, ce faisant, 
renoncer à l'opt ique dans laquelle j'ai traité ce problème ou aux con
clusions auxquelles je suis arrivé. Cela signifie simplement que pour 
certains pays il est plus difficile de se frayer un passage vers une 
croissance harmonieuse, les obstacles qu'ils ont à vaincre étant plus 
considérables 'lue pour d'autres pays. 

11 cst possible que ce soit précisément dans les pays où se posent 
de graves problèmes structurels, que serait nécessaire une iltratégie 
en matière de développement économique, différente de cclle qui 
pourrait être appl iquée à des sociétés dont la structure serait plus 
favorahle à cet te croissance. 

La célèbre loi du développement inégal analysée par Lénine im
plique non seulement que le processus historique varie d'une forma
tion socio-économique à lUle antre, mais encore que les stades auxquels 
parviennent les différents pays, à une période donnée, sont nettement 
différenciés. Il n'existe aucune formule !!:énérale applicahle à toutes 
Ips situations - quels que soient le temDS et les lieux ; rien n'était 
plus étranger à ma pensée que l'affirmation d'une telle panacée. 

Si l'on considère par exemple un pays où préexiste un petit noyau 
industriel et où la paysannerie - exploitée par de féroces koulaks 
ou asservie par des propriétaires fonciers - désire avant tout l'appro
priation de petits lopins de terre individuels, il est possible de donner 
naissance à un volume non négligeable de surpl us économiquc par le 
cléveloppement rationnel du secteur industriel de l'économie. 

Si, de plus, le pays envisagé est relativement peu étendu, toute 
aide extérieure aura des répercussions directes (et non négligeables) 
en favorisant l'accumulation du capital, les autorités gouvernementales 
l 'ourront laisser « souffler » un certain temps leurs paysans qui 
apprendront ainsi d'eux-mêmes à apprécier les avantages d'ulle agri
'rulture moderne, or�anisée, rationnelle. 

Telle a été apparemment du moins la perspective qu'ont  adoptée 
lin certain nomhre ,le pays !locial istes dans l'Europe de l'Est et du  
Sud-Est. 

"3 Voir par l'x. I t· c11111>itre II. 



préface à l'édition de 1962 33 

S'il s'agit au contraire d'un p;rand pays où des îlots industrialisés 
isolés sont perdus dans l'océan d'une économie de subsistance, essen
tiellement agricole, le volume du surplus économique engendré par 
le secteur industriel sera nécessairement faible, quant à l'aide exté· 
rieure elle se perdra, telle une goutte d'eau dans la mer, et n'aura 
aucun effet sur une problématique accumulation du capital. 

Dans un tel pays, si les paysans, pour des raisons économiques 
ou culturelles quelconques, n'exercent pas de pression pour obtenir 
effectivement l'attribution de lopins individuels, l'agriculture peut 
constituer le point de départ d'une restructuration de l'économie par 
la mise sur pied de coopératives agricoles ou d'entreprises agricoles 
d'Etat de grande envergure, dont la productivité serait encore plus 
élevée. 

Dans ces conditions, les paysans riches, les anciens propriétaires, 
les boutiquiers de villages et les usuriers pourraient être utilement 
employés dans ce processus de transformation de l'agriculture ou bien 
pourraient trouver à s'employer dans le secteur industriel, dont les 
potentialités d'expansion seraient ainsi accrues, ou dans le secteur 
de la distribution. 

Ainsi, du fait de leur reconversion, le surplus économique qu'ils 
s'appropriaient jadis, pourrait être employé à faciliter le développe. 
ment économique. 

C'est ce qui semble - schématiquement résumé - être la stra· 
tégie chinoise en matière de développement économique et social. 

Si l'on considère enfin des pays de dictature semi-coloniale - que 
certains désignent sous les termes peu flatteurs de « républiques de 
la banane ou du sucre :. - où la masse de la production agricole est 
fournie par les produits des plantations géantes e t  où la population 
agricole est composée - en majeure partie du moins - d'ouvriers 
agricoles, l'expropriation des p aysans par les propriétaires - locaux 
ou impérialistes - des plantations a été achevée avec tant de perfec· 
tion - et depuis si longtemps - que l'idée même de la propriété 
individuelle des terres ft disparu pour ainsi dire complètement de la 
mentalité du prolétariat rural. 

Dans ce cas, une politique de distribution de parcelles indivi. 
duelles aux paysans n'a pas vraiment de raison d'être, puisque la 
nationalisation immédiate des plantations permet l'appropriation di· 
recte du surplns, dont disposaient jadis les entreprises étrangères im
périalistes, par la société tout entière. 

Cela ne signifie pas pour autant que tout ce surplus pourra être 
investi, car une grande part devra préalablement ê�re consacrée à 
l'élévation du niveau de vie misérable de la population laborieuse. 
De plus, la complexité de la réorganisation économique du pays, la 
difficulté à se procurer les matières premières essentielles ou à trouver 
des marchés sur lesquels écouler les exportations pourront réduire 
momentanément la production globule et le surplus disponible, ceci 
d'autant plus que les anciennes classes dirigeantes soutenues par leurs 

3 
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alliés et protecteurs chercheront par tous les moyens à saboter les 
efforts entrepris et à mener systématiquement une politique d'obstruc
tion dont les effets ne manqueront pas d'affecter le pays. 

La possibilité pour ces pays de dépasser ces difficultés dépend 
essentiellement de situations intérieures spécifiques et de données po
litiques et économiques variées, notamment sur le plan extérieur, ce 
qui rend impossible toute tentative de généralisation. L'exemple que 
j'ai à l'esprit est, bien sûr, celui de l'expérience dramatique, qui fut 
celle de Cuba depuis sa glorieuse révolution24• 

En fait les pays sous-développés sont très différenciés sur le plan 
social, économique, culturel et politique ; il serait donc fallacieux de 
vouloir établir un modèle rigide et universel de développement qui 
pourrait leur être appliqué. Refuser la généralisation abusive ne si
gnifie pas se perdre dans l'analyse empirique des détails en évitant la 
compréhension de l'ensemble que seule la généralisation - c'est-à
dire la théorie - permet. Ceci me ramène à ce que j'ai appelé, plus 
haut, mes idées fondamentales sur le problème des pays sous-dévelop
pés, qui ne doivent nullement être cachées par des problèmes de se
cond ou de troisième ordre. 

La première chose me sem hIe être la suivante : si ce qui est 
recherché est un développement économique rapide, une planification 
économique d'ensemble doit être réalisée. Des transformations lentes 
marginales, sans planification, sont certes susceptibles de venir à bout 
d'un certain nombre d'erreurs et de tâtonnements empiriques et peu
vent même entraîner une certaine augmentation de la production, 
avec une élévation des prix qui permettra aux ajustements nécessaires 
de jouer . 

.cependant si l'on cherche ù augmenter la production totale d'un 
pays de 8 à 10 % par an et à transformer radicalement le mode d'uti
lisation des ressources humaines et matérielles par l'abandon des acti
vités peu productives au profit d'autres, alors seule une planification 
à long terme, consciente et volontaire, pourra permettre d'atteindre 
ces objectifs. 

Cela ne fait guère de doute pour tous ceux qui ont sérieusement 
étudié le problème2�. De plus l'expérience historique des pays socia
listes ne fait que renforcer cette position. Les taux de croissance cal
culés (même les plus défavorables à ces pays) ,  font néanmoillll appa-

24 Une analyse intéressante de ce qui s'est paSllé à Cuba peut être trouvée 
dons l'ouvrage de Léo Huherman et Paul M. Sweezy, Cuba : Anatomy 01 a Revo· 
lution. New York, 1 961. De plus on peut se référer à mon ouvrage Rel/eetions on 
the Cuban Revolution, 2' éd. New York, 1961, où sont développées certaines 
remorques auxquelles je fais allusion ici. 

23 Ce n'est pas le lieu ici de relever tous les écrilll parus dans ce domaine, 
qu'il nOU8 suffise simplement de noter les ouvrages de H. B. Chenery, E. S. Masou, 
T. Scitovsky et J. Tinbergen, qui insistent sur la nécessité d'une coordination et 
d'une synchronisation de l'investiSllement, si le développement économique des pays 
sous·développés doit être atteint. 
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raÎtre une croissance de 10 %  par an, alors que ceux relevés pour les 
pays capitalistes - avancés ou sous-développés - dépassent rarement 
3 %, exception faite des « booms :. de guerre et de la reconstruction 
d'après-guerre. 

Le second point consiste à affirmer qu'aucune planification digne 
de ce nom n'est possible dans une société où les moyens de produc. 
tion demeurent contrôlés par des intérêts privés, dont le but se limite 
à la maximation du profit (ou à la sécurité des possédants ••• ) . 

Car il appartient à l'essence même de la planification rationnelle, 
globale - et c'est ce qui la rend indispensable - de mettre en place 
un système d'allocation et d'utilisation des ressources, totalement diffé· 
rent de celui existant dans le système capitaliste ; c'est ce qui garantit 
précisément l'efficacité de cette planification. 

Le modèle d'attribution et d'utilisation des ressources existant 
sous le régime capitaliste correspondant, approximativement, aux inté
rêls des classes dominantes, il est évident dès lors que toute tentative 
sérieuse visant à mettre en place une planification sociale se heurtera 
à une résistance farouche, opposée par ces classes dominantes et leurs 
alliés, aux forces de progrès. 

Trois solutions peuvent résoudre ce conflit : 
- Les organismes de la planification, créés par un gouvernement 

capitaliste, peuvent être contrôlés - comme le gouvernement - par 
'les intérêts dominants ; dans ce cas la « ,planification :. est détour. 
née de ses buts et ne sert plus qu'à maintenir les illusions de la 
population et garantir que « quelque chose de constructif est fait :. 
en matière de développement économique. 
Deuxièmement, les orp;anismes de la planification sont mis en place 
par un gouvernement réformiste, soumis aux pressions et aux 
influences des classes dominantes, mais il existe en leur sein des 
réformistes honnêtes, croyant à l'indépendance effective de l'Etat 
dans un régime capitaliste, qui introduisent des mesures permet. 
tant des changements profonds dans l'économie nationale. Dans 
ce cas, l'œuvre des organismes planificateurs est systématiquement 
sabotée par les classes au pouvoir ; elle est bloquée en général 
dans son activité, ce qui tend à discréditer, dans de larges couches 
de lIa population, l'idée même d'une planification. 
Troisièmement, la planification peut servir de mot d'ordre à un 
mouvement populaire luttant sans relâche contre ceux qui béné· 
ficient des avantages de l'ancien régime et devient ainsi le prin. 
cipe fondamental d'une transformation économique profonde. dont 
la victoire de la révolution sociale, en renversant les anciennes 
classes dirigeantes et la propriété privée des moyens de production, 
permet la réalisation. 

On pourra objecter que tout ceci est valable si en effet la prio
rité doit être accordée à une croissance économique rapide. Mais pour. 
quoi tant se presser ? Pourquoi cette « obsession » de la crou,--sance 
pour reprendre l'expression d'un auteur qui étudiait l'économie sovié· 
tique ? 
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Qu'une telle question puisse être posée, permet de mesurer quel 
abîme sépare les observateurs occidentaux des populations du tiers 
monde, de leur mode de vie, de leurs souffrances. 

Notre époque est celle où la faim, la misère et la maladie ne sont 
plus inéluctables, où la constructiou du socialisme de Ùléorie s'est 
transformée en pratique. Les peuples des p ays sous-développés savent 
que le progrès économique et social peut être organisé, si l'on déclare 
la  guerre effectivement au sous-développement, avec courage et déter
mination, et si on mène la lutte résolument contre les exploiteurs 
impérialistes et nationaux. 

IV 

L'expérience historique nous prouve que la lutte est rude et diffi
cile, et que la victoire de la révolution sociale, quoique décisive, n'est 
qu'une première étape de la vi'Ctoire finale. 

L'établissement du mode de production capitaliste et de la domi
nation de la bourgeoisie, là où elle fut réalisée, a nécessité de longs 
et douloureux développements. 

On ne peut, par conséquent, s'attendre à ce que la plus grande 
transformation sociale de tous les temps - l'abolition de la propriété 
privée des moyens de production et de l'exploitation de l'homme par 
l'homme - se réalise 'Complètement en peu de temps, même si notre 
époque est celle de l'accélération du temps. 

Il est compréhensible que la pente apparaisse à certains trop rai
de, l'ascension trop difficile. Comme il ne peut être question ici de 
me livrer à une analyse complète de tous les problèmes soulevés par 
la construction du socialisme, je me limiterai à quelques brèves re
marques relatives à des domaines où les difficultés ont été les plus 
visibles ces dernières années. 

Tout d'abord il faut noter que le développemeBt de révolutions 
sociales dans le monde - quels que soient leur situation géographi
que et leur contenu - se heurte à l'hostilité implacable des classes 
dirigeantes des Etats-Unis, 'Citadelle la plus puissante de la réaction 
internationale de nos jours. 

Elles n'hésitent pas à soutenir les régimes politiques les plus 
corrompus, les gouvernements les moins soucieux des intérêts de la 
population, les dictatures les plus rétrogrades et les plus cruelles, par 
l'octroi d'une aide économique, militaire et morale, puisque ces gou
vernements fantoches acceptent de se soumettre aux impératif" de la 
« Sainte Alliance » contre le socialisme. 

En même temps tout mouvement populaire, quel que soit son 
héroïsme, tout gouvernement socialiste. même élu démocratiquement, 
doit subir les effets de l'intervention constante et subversive de ceux 
qui, hypocritement, font profession de foi de démo'Crates. 

L'agressivité persistante des nations impérialistes - grandes et 
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petites - freine incontestablement la progression économique et so
ciale des pays ayant choisi la voie de la construction du socialisme26• 

Si l'on se contente d'examiner le problème d'un strict point de 
vue économique, on peut mesurer ce que coûte aux sociétés socialistes, 
la pression de l'impérialisme à travers les dépenses d'armement, néces
sitées par la menace touiours présente d'une agression impérialiste27• 

Le maintien de la production militaire, qui diminue l'investisse
ment productif, l'effort de la construction d'habitations, la production 
de biens de consommation, ralentit les rythmes d e  la croissance éco
nomique dans les pays socialistes, empêche une augmentation rapide 
des niveaux de vie tout en créant des goulots d'étranglement à divers 
niveaux de la vie économique dans 'Ces pays. 

Cette charge qu'auront à subir les Etats socialistes, aussi long
temps que l'impérialisme menacera leur existence, ne pourra être 
réduite que lorsque les pays socialistes auront acquis suffisamment de 
force pour diminuer la charge relative qu'impose la présence de l'im
périalisme. 

Le second domaine dans lequel les pays socialistes ont rencontré 
de considérables difficultés est celui de la production agricole ; les 
causes de ce malaise sont multiples. 

Le processus général d'industrialisation doublé du transfert de 
la population agricole vers les centres urbains, le maintien d'une force 
armée dont les membres mangent mais ne produisent pas, tout cela 
a conduit à un accroissement sensible de la demande de biens de 
consommation et de biens alimentaires. Cette augmentation n'a pas 
dans l'ensemble été accompagnée par une croissance correspondante et 
suffisante de l'offre. 

Cela est dû essentiellement au fait que, dans les pays où sévissait 
un sous-emploi très important dans les villages, la productivité par 
homme au travail pouvait augmenter relativement vite, alors que la 
productivité par hectare s'accroissait beaucoup plus lentement. La 
révolution de la mécanisation dans l'agriculture permise par l'intro
duction de l'électricité, des tracteurs, etc., a réussi à libérer d'impor
tantes masses de la population agricole pour des emplois non agri
coles, mais n'a pu en agriculture engendrer les rendements spectacu
laires escomptés par les théoriciens marxistes ou non. 

L'accroissement de la productivité par hectare semble dépendre 
heaucoup plus qu'on ne le pensait de la révolution chimique dans 

26 Le très grave préjudice causé à l'effort révolutionnaire sublime du peuple 
cubain par la politique américaine de « quarantaine :. constitue l'un des exemples 
les plus frappants et les plus dramatiques en la matière. 

27 Ceux qui, soumis à la propagande de l'impérialisme, pensent que l'amon· 
cellement de l'équipement militaire aux Etats-Unis est nécessité par la crainte 
d'une agression du camp socialiste, doivent lire l'ouvrage fondamental du Profes
seur D. F. Fleming :  The Cold War and Its Origins, 2 vol. N. Y., 1960, ainsi que 
celui du Professeur J. P. Morray : From Yalta to Disarmement : Cold War Debate, 
N. Y., 1961. Quiconque accepte de reconnaître l a  vérité, sera convaincu par les 
argumenta inattaquables que renferment ces deux o uvrages. 
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l'agriculture, de l'application d'engrais synthétiques et naturels, de la 
sélection des semences, de l'amélioration des méthodes d'élevage, etc. 
Un tel processus est nécessairement très lent: 2 ou 3 %  d'augmen
tation de la productivité par an constituent des ohjectifs que les agro
nomes estiment tout à fait honorables s'ils sont atteints. Un tel taux 
de croissance dépend certes de l'existence d'un certain matériel (en
grais, semences de choix, animaux de reproduction, etc.) mais dépend 
surtout de l'habileté, de l'ardeur et de la patience des cultivateurs28• 

Ceci nous amène à un autre point qui a soulevé quelques difficultés 
en Union Soviétique et d ans les autres pays socialistes en voie d'in
dustrialisation. 

Dans un pavs à prédominance agricole, l'industrialisation a ten
dance à être « embellie >, revêtue d'un prestige considérable, 'ceci sur
tout dans les premières étapes. 

L'attention est attirée par ces nouvelles unités productives, cette 
puissance formidable qui révolutionne la vie de régions entière .. ; l'in
dustrie naissante devient la fierté de tous, à juste titre, le gouvernement 
s'en préoccupe avec sollicitude, toutes les énergies scientifiques y sont 
investies. 

Le pénible labeur altricole, par contre, ingrat, monotone, devient 
gris, peu attrayant. Les jeunes qui ont de l'ambition, des dom, ne veu
lent plus se limiter aux eaux staltnantes de l'agriculture, dans « l'idio
tie :. de la vie campagnarde, ils veulent pouvoir se développer plus 
que ne le permettrait même la communauté rurale la plus achevée. 

L'attrai t  qu'exercent les villes, les possibilités qu'elles offrent à 
une ascension matérielle et sociale, l'éducation, les loisirs qu'elles pro
mettent ainsi que la possibilité d'y devenir membre de cette classe 
ouvrière, qu i constitue la couche sociale la plus respectée, tout cela 
attire irrésistiblement les jeunes vers les villes. TI en résulte une agri
Iculture progressivement abandonnée par les meilleurs travailleurs, où 
ne demeurent plus que les plus âgés ou 'Ceux qui manquent de l'ima
gination ou du « culot» nécessaires pour aller conquérir le « vaste 
monde ,29. 

Cela ne fait que renforcer la tendance à la stagnation de la pro
ductivité, déjà existante dam le monde rural; comme nous le disions 
plus haut on ne peut y remédier simplement en employant de meil
leurs procédés techniques. 

28 La situation est toute différente lorsque le sous·emploi de la population 
agricole va de pair avce un sous·emploi dl's terres cultivables - comme e'est 
le cas à Cuba. Dans de telles circonstances, la production agricole totale peut 
être rupidement augmentée en cultivant toutcs les terres jusque·là laiSllécs cn 
friche, bien que les difficultés subsistent du fait de l'absence, cn général, des 
engrais nécessaires, du bétail, etc. 

29 Après la seconde guerre mondiale la situation de l'agriculture en Union 
Soviétique 8e trouvait aggravée par le manque de main·d'œuvre masculine, ce qui 
ne se retrouvait pas dans l'industrie où les ouvriers étaient plus fréqucmnlent 
exemptés du 8crvice militairc pour a8SUrl'r la marche de la production. 
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En effet, si le travail industriel, par une impulsion qui lui est 
propre, permet d'établir une certaine discipline et des rythmes donnés, 
c'est d'abord à cause de la nature collective de l'activité envisagée. La 
structure de l'activité industrielle (courroies de transmission, etc.) ,  
l'interdépendance et la  nécessité d'opérations spécifiques, imposent à 
l'ouvrier un Icertain rythme qui détermine largement les résultats obte
nus. 

En agriculture, au contraire, la situation est toute différente, en 
dépit de la modernisation effective des méthodes de production. 

A p art quelques fonctions qu'il exerce collectivement, l'agricul
teur est seul . lorsqu'il laboure un champ ou qu'il prend soin des 
bêtes, c'est essentiellement son habileté, son savoir-faire qui déter
minent fondamentalement le résultat obtenu. Lorsque l'irresponsa
bilité, la paresse et le conservatisme social caractérisent les agricul
teurs il n'y a �uère lieu de s'attendre à des augmentations considérables 
de la production agricole. 

En régime capitaliste la tendance à faire émigrer la main-d'œuvre 
agricole la plus qualifiée vers les centres urbains a généralement été 
freinée du fait de la lenteur de l'accumulation du capital, qui donnait 
lieu à un sous-emploi chronique dans les secteurs industriels. Il en 
est résulté une surpopulation des secteurs agricoles, une concurrence 
accrue entre travailleurs et une croissance de la productivité par tra
vailleur et du revenu plus lente que celle de la productivité à l'hectare. 

Dans les pays socialistes, il fallait que les choses se p assent autre
ment. L'organisation collectivisée, à une grande échelle, de l'agricul
ture, permettant de détruire les petits lopins à faible rentabilité, crée 
les conditions indispensables à une croissance rapide, à long terme et 
transforme en même temps l'agriculteur en un travailleur des cam
p agnes. De la sorte, il échappe progressivement à l'impact des règles 
du marché, aux embûches de la libre concurrence, ' mais en même 
temps la société évite de l'intégrer trop rapidement au cadre plus 
rigide de l'activité industrielle où dominent les facteurs de discipline 
et de coordination. 

De plus, en accédant au statut de travailleur à part entière de la  
société socialiste, l'agriculteur peut prétendre à une p art de la produc
tion nationale, à un revenu qui soit au moins égal à celui d'autres 
travailleurs, même plus productifs que lui. 

Ainsi la situation est désormais renversée : c'est l'industrie qui 
subventionne l'agriculture. C'est incontestablement la solution cor
recte, bien qu'actuellement l'augmentation de la production agricole 
ne soit pas encore suffisante. Mais il est hors de doute qu'à long 
terme, on pourra vaincre ces ·difficultés et résoudre les problèmes qui 
se posent aujourd'hui. 

Lorsque le développement économique aura atteint un niveau plus 
élevé, les conditions de vie et de travail à la campagne et à la ville 
seront harmonisées ce qui rendra possible lm double mouvement des 
travailleurs doués, formés et conscients, du village vers la ville et de 
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la ville vers le village ; ce qui accroîtra la diversification, la stimula
tion et les rendements tant dans le secteur industriel que dans l'agri
'Culture. 

Il reste cependant un Ion/!: chemin à parcourir avant de parvenir 
à cette situation. En attendant, des palliatifs divers sont mis en place 
dans les différents pays socialistes. Dans certains pays la collectivisa
tion de l'agriculture fut arrêtée (ou même supprimée) et remplacée 
par des échanges mieux réglementés entre la ville et la campagne. Dans 
un autre pays socialiste, la Chine, la solution adoptée fut, à l'opposé 
de la p récédente, une transformation rapide de l'économie agraire en 
un système coopératif, discipliné, comprenant de grandes unités pro
ductives agrÏlcoles. 

En Union Soviétique, ce fut l'adoption d'une voie moyenne ; le 
travail agricole est « revalorisé », les investissements agricoles aug
mentés, les fermes collectives favorisées par des prix plus avantageux 
pour les produits agricoles. Ceci pèse incontestablement très lourd 
sur le secteur industriel, réduit les revenus réels des travailleurs indus
triels et le volume du surplus qui peut être investi ailleurs que dans 
l'agriculture ; il en résulte un ralentissement certain de la croissance 
économique. 

Malgré cela, les difficlùtés agricoles, sans être insurmontables, 
retardent cependant considérablement le développement des sociétés 
socialistes, mais ce n'est là qu'une partie du prix qu'elles ont à payer 
du fait que le socialisme a été instauré d'abord dans les pays sous
développés. 

'C'est à la lumière de ces difficultés économiques - l'incapacité 
de la production agricole à rattraper le rythme de croissance des 
niveaux de vie, l'insuffisance de la production industrielle face à une 
demande 'croissante et  à la lutte de classes intensifiée sur le plan 
international qu'il faut envisager les problèmes politiques qui surgis
sent dans le camp socialiste. 

Dans cette optique, il faut considérer tout d'abord le soutien 
des masses populaires dont bénéficie le gouvernement socialiste au 
cours de la période difficile du début. La « révolution de l'espoir » 
qui se développe dans tous les pays sous-développés n'est pas seulement 
confrontée à la réalité de gouvernements corrompus et réactionnaires 
qui cherchent à la vaincre par tous les moyens, mais aussi à celle de 
gouvernements révolutionnaires qui se consacrent à la construction du 
socialisme et au développement économique. 

Puisqu'il n'est pas possible de poursuivre une politique ration
nelle à long terme visant à planifier les taux de croissance sur une 
période de 10 à 20 ans, tout en augmentant immédiatement la consom
mation de la population, il est probable que dans les premiers temps, 
celle-ci devra s'accroître très lentement - et peut-être pas du tout. 

'Ce n'est que lorsque les fondations de la nouvelle économie auront 
été renforcées, que la côte aura été franchie, que le système pourra se 
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permettre une augmentation de la consommation, de la construction 
immobilière, etc. 

Néanmoins il est certain que les masses populaires qui viennent de 
faire triompher la révolution, qui ont beaucoup lutté et souffert au 
cours des combats qu'elles ont livrés contre les ennemis de classe, 
exploiteurs de tous bords, s'estiment en droit d'obtenir des améliora
tions immédiates dans leur vie quotidienne à la ville comme à la cam
pa�ne. 

Le gouvernement socialiste novice ne peut cependant pas les créer 
à partir du néant ; encore engagé dans le processus de la « révo
lution permanente », il demande encore « du sang, de la sueur et du 
travail » et ne peut offrir, hic et nunc, des récompenses et des compen
sations immédiates. Seuls des �roupes possédant une solide comcience 
de classe peuvent évaluer ce qui est réellement en jeu. 

D'importantes couches de la population, peu habituées à raison
ner en termes de nécessités économiques à long terme, peuvent se déta
cher ainsi de la révolution, et se raccrocher à des su perstit ions et a de 
vieilles croyances que cherche à réaccréditer chez elles la propagande 
ennemie. Elles ne saisissent pas que les souffrances qu'elles ont dû 
endurer sous l'ancien régime (en français dans le texte) profitaient aux 
propriétaires terriens et aux impérialistes, que la misère de jadis était 
sans espoir, alors que les privations qu'entraîne toute révolution et 
qu'elles connaissent maintenant préparent une nouvelle société, plus 
humaine et plus .luste. 

Comme eHes ignorent cela leur désa ffection, voire même leur 
bostilité à l'égard de la révolution, grandit. 

n en résulte inévitablement un conflit plus ou moins violent entre 
socialisme et démocratie, entre nécessités à long terme et besoins à 
court terme. Dans de telles conditions, le gouvernement se doit de tenir 
résolument, de manière intransigeante, les engagements qu'il a pris 
de défense des intérêts généraux de la société, de les défendre aussi 
bien contre les ennemis extérieurs que contre les op portunistes et les 
traîtres de l'intérieur, ee qui nécessite une répression politique, l a  
restriction des libertés civiles, la limitation d e  l a  liherté individuelle. 

Cette nécessité conjoncturelle ne pourra disparaître que lorsque les 
problèmes les plus brûlants de l'économie auront trouvé une solution 
et lJue le gouvernement socialiste aura acquis suffisamment de stabilité 
et d'équilibre30• 

Le second problème auquel sont confrontés les p ays socialistes -
celui de leurs relations réciproques - est é�alement dû à celte cause 
fondamentale : à savoir leur pauvreté initiale. Le., relations entre pays 
socialistes ne se sont certes pas développées avec l'harmonie que tout 
socialiste aurait sonhaitée, mais hien que cela soulève, à juste titre, 
quelques inquiétudes, il faut pour analyser le phénomène, le « dédra-

30 L'exemple du développement de l'U.R.S.S. constitue une excellente illus
tration de ce que nous voulons dire. 
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matiser » et lui restituer un sens dans une perspective historique. 
Bien que je n'aie à ma disposition que peu de documentation, il me 
semble pourtant que les causes sont ducs à des faits très largement inter
dépendants. 

La première cause se trouve incontestablement au niveau de l'al
location des ressources au sein du camp socialiste : chacun des pays 
se trouvant à un stade différent de développement économique, des 
distorsions considérahles en résultent nécessairement. Si l'on pose 
le problème en termes très simples : il s'apt de savoir dans quelle 
mesure les nations avancées du camp socialiste - en premier lieu 
l'Union Soviétique, mais également la Tchécoslovaquie, la République 
Démocratique d'Allemagne et de Pologne - doivent apporter une aide 
aux pays moins développés (et même heaucoup moins développés) ? 

Un tel problème ne se poserait même p as si tous les pays socia
l istes avaient des richesses (ou une pauvreté) comparables. Mais il 
est clair actuellement qu'une égalisation. même a pproximative, des 
revenus par habitant, réalisée par une péréquation des ressources res
pectives des pays, est tout à fait impossihle. 

En effet, cette égalisation réduirait considérahlement le niveau de 
vie de 250 millions environ d'habitants des pays les mieux pourvus 
du camp socialiste et même si elle permettait une relative améliora
tion de conditions de vie de 700 autres millions d'habitants des pays 
plus pauvres, cela n'aboutirait qu'au suicide du socialisme dans les 
pays les p lus avancés, politiquement et socialement. 

Le prohlème ne se posait pas avec acllité a près la Seconde Guerre 
mondiale où l'Union Soviétique et les autres pays socialistes effectuaient 
une difficile reconstruction de leurs pays après les dommages immen
ses de la guerre, et où raide qu'ils accordaient était surtout symbo
lique. Par contre dès les années 50, lorsque l'Union Soviétique eut 
accompli de Itrands progrès économiques et qu'ene se fut, après la 
mort de Staline, engallée sur la voie d'une plus grande libéralisation, 
il n'était plus possible de l'éviter. 

Dans le domaine économique les changements furent profonds, on 
abandonna p rogressivement la politique d'investissement à outrance 
au profit d'une production de biens de consommation, de produits 
agricoles, de logements, etc., qui avaient tant manqué aux Soviétiques 
à l'époque de l'industrialisation forcée et des dramatiques années de 
guerre. 

Dans le domaine politique. le changement fut également complet 
dans la société soviétique : élimination progressive de -la répression 
politique, rejet du dogmatisme qui avait envahi tous les secteurs de 
la vie sociale sous le règne de Staline. Les relations internationales 
s'assouplirent, il s'agissait à présent de parvenir à un certain nombre 
cie compromis avec les Etats-Unis en vue de préserver la paix mondiale 
et de permettre le développement plus poussé des sociétés socialistes 
(notamment celles qui venaient de se créer après la Seconde Guerre 
mondiale) en réduisant les tensions de la guerre froide, en diminuant 
la course aux armements ... 
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La progression spectaculaire des pays socialistes devait devenir 
l'une des meilleures armes pour servir la cause du socialisme dans le 
monde. Cela apparut 'Comme une répudiation, ou du moins une modi
fication importante de la théorie de l'impérialisme, mais les diri· 
geants soviétiques estimèrent qu'une telle politique était correcte si 
l'on tenait compte en même temps du changement décisif du rapport 
des forces internationales en faveur du bloc socialiste et de la désagré
gation croissante de l'impérialisme qui perdait peu à peu le contrôle 
des p ays anciennement coloniaux. En fait ce processus devait être 
accéléré par une aide politique e t  économique apportée précisé
ment par les p ays socialistes. 

De nombreux aspects de cette nouvelle stratégie furent accueillis 
avec scepticisme en Chine et dans d'autres pays socialistes encore en 
butte à des difficultés économiques de base considérallles sur la voie 
d'un développement économique véritable. 

Le désaccord portait sur l'op portunité et la sagesse du p rogramme 
de libéralisation de l'Union Soviétique, étant donné les ,besoins de 
l'ensemble du camp socialiste, sur le « pacifisme » de l'impérialisme 
et sur la meilleure stratégie de lutte contre l'impérialisme, pour la 
paix et le socialismes1• 

Bien que la controverse se soit amplement développée dans les 
années suivantes, ce fut au XXII"  Congrès du Parti communiste d'Union 
Soviétique seulement qu'elle devint publique. Elle se fondait encore 
sur les mêmes désa'ccords, mais fut rendue plus acerbe p ar l'apparition 
d'un certain nombre de nouveaux développements dc la situation au 
sein même du camp socialiste. 

Dans les dernières années, en effet, pour des raisons que nous ne 
pouvons dévelop per ici, l'évol ution économique de la <Chine avait ren
contré de très graves difficultés32, ce qui avait accru considérable
ment l'aide qu'elle demandait à l'Union Soviétique. 

La politique soviétique pendant ce temps-là devait s'en tenir à 
son programme de libéralisation ; c'est ce que proclamait solennelle
ment le programme de construction du socialisme, adopté p ar le 
<Congrès qui prévoyait non seulement des accroissements spectaculaires 

31 En Albanie, et ailleurs sans doute aussi, on pensait que raide accordée 
par l'Union Soviétique à des pays sous.développés non socialistes reflétait sim· 
plement une fausse appréciation selon laquelle ces pays pourraient être gagnés 
réellement à la cause du socialisme et  de la paix. Car dans dcs moments décisifs, 
quelle qu'ait été l'aide apportée par l'Union Soviétique, les gouvernements de ces 
pays trahiraient leurs bienfaiteurs et rejoindraient le l'amp impérialiste. Par consé· 
quent toute cette aide était gaspillée et serait plus utile à d'autres pays socialistes. 
C'est ce que rapportc un article de F. Konstantinon, rédacteur en chef de l'organe 
théorique du Comité Central du Parti Communiste d'Union Soviétique « Kom
mllnist :. sous l e  titre « Raskolnicheskaya, antimark.�istkaya deyaltelnost albanskikh 
rukovoditeley :. (L'activité scissioniste et antimarxiste des dirigeants albanais) , p. 48, 
KomTTUlnist, nov. 1961. 

32 L'Albanie se trouvait semhle-t·il dans une situation encore plus difficile, bien 
que certains estiment que cela était le  fruit d'une gestion inefficace du parti au 
pouvoir. 
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d u  produit national brut de l'U.R.S.S. pour les 20 années à venir, mais 
encore la réduction notable du temps de travail et l'amélioration mas
sive des conditions de vie du peuple soviétique. 

Une question surgit aussitôt : est-il nécessaire d'établir des objec
tifs aussi élevés ? Une consommation moins importante pour le peuple 
soviétique ne permettrait-elle pas un accroissement de l'aide que 
l'Union Soviétique pourrait accorder aux autres pays socialistes ? 

En d'autres termes le parti soviétique n'exerce-t-il pas sa supré
matie sur le camp socialiste en privilégiant trop les prérogatives « natio
nales » de son pays par rapport aux nécessités du camp socialiste dans 
son ensemble ? 

Les progrès rapides de la Chine, du Nord-Vietnam, de la Corée 
du Nord sur le plan économique ne pourraient-ils avoir plus d'influen
ce sur le rapport des forces internationales - et plus particulièrement 
sur les pays sous-développés non sociaHstes - que la progression de 
l'Union Soviétique cherchant à « rattraper et dépasser le niveau de 
vie des Etats-Unis » en 20 ans, tel que l'envisageait 'le nouveau pro
gramme ? 

Ne vaudrait-il pas mieux attendre 30 ans pour ce faire et per
mettre un développement harmonieux et rapide des autres p ays socia
listes en affectant une part plus importante du revenu national de 
l'U.R.S.S. à l'aide aux autres pays socialistes ? 

Ces problèmes peuvent s'énoncer en termes politiques. Comme 
nous le disions plus haut, l'abandon de la politique d'austérité et de 
réduction de la consommation s'accompagne de la poussée de « désta
linisation » qui abolit peu à peu toute répression politique telle qu'elle 
avait pu exister auparavant. 

Il est évident que l'évolution de l'Union Soviétique vers une 
démocratie socialiste, une plus grande liberté individuelle et  des 
niveaux de vie plus élevés, ne peut que réjouir les socialistes. Ni les 
Chinois, qui ont pu échapper pour une large p art aux abus du 
pouvoir stalinien, ni quiconque, à ma connaissance ne s'est élevé 
contre la suppression de tous les crimes commis par Staline ou ses 
hommes. C'est pourquoi : ce n'est pas la « déstaHnisation » en soi qui 
est en 'cause mais bien l'abandon de la politique « des marches forcées » 
associée à juste titre au nom de Staline. 

La Chine, pas plus que certains pays socialistes n'est prête éconv
miquement à assumer le « dégel » et ne peut donc accepter la libéra
lisation, l'augmentation de la consommation individuelle et tout ce 
qui s'ensuit, ce que l'Union Soviétique peut réaliser au contraire, ce 
qui lui permet d'avancer sur tous les plans, économique, social et poli
tique. 

Lorsqu'ils expliquaient jadis à leurs peuples la politique cl'indus
trialisation rapide, de collectivisation de l'agriculture et de la limita
tion nécessaire de la consommation, les dirigeants des gouvernements 
socialistes de Chine ou d'ailleurs ont largement utilisé l'exemple fourni 
par l'eXpérience historique de l'Union Soviétique et l'autorité que cela 
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conférait à la politique de Staline, considéré universellement comme 
l'architecte des succès de l'U.R.S.S. 

Le renversement brutal de cette image de Staline, de sa politique, 
qui pour beaucoup de pays constitue encore le fondement de ce qu'Hs 
entreprennent, a été certainement un choc 'pour les dirigeants de ces 
pays, alors qu'en U.R.S.S. cette politique a pu prendre un nouveau 
'Cours. 

Il est évident, par ailleurs, que les relations internationales entre
tenues par la Chine et les pays socialistes d'Asie avec le monde exté
rieur sont d'un type tout à fait différent de celles de l'Union Sovié
tique ou des pays socialistes d'Europe. Les pays socialistes d'Asie ne 
sont pas 'prêts à accepter une détente [en français dans le texte] basée 
sur le respect du statu quO', alors qu'une grande partie de leurs ter
ritoires nationaux est encore contrôlée par l'ennemi de classe, qu'ils 
subissent des pressions militaires et des blocus économiques constants 
de tla part de l'impérialisme. 

En Europe, au contraire, il ne reste plus que la question alle
mande qui empêche lm accord à peu près général. Les problèmes 
posés en Asie sont beaucoup plus délicats et complexes que l a  question 
allemande et risquent d'être résolus encore heaucoup moins facile
ment. 

Cette différenciation des situations objectives contribue largement 
à cristalliser les appréciations divergentes et les oppositions entre la 
Chine et  l'Union Soviétique sur l a  situation internationale. 

Si je prends le risque ,d'avancer un pronostic, il me semhle que 
ma'lgré la violence de la polémique et la dureté des critiques, ce conflit 
ne causera pas un mal irrémédiable à la cause du socialisme. A long 
terme, l'identité fondamentale des rapports de production socialistes 
existant dans les pays socialistes sera 'plus forte que les divergences 
qui éclatent actuellement entre les dirigeants sur la tactique à suivre 
dans le court terme. 

Le mode de production socialiste a survécu malgré l a  politique 
aberrante de Staline ; de la même façon la révolution en Chine et 
ailleurs demeure un fait historique irréversible qui ne peut être trans· 
formé quelles que soient les secousses conjoncturelles qui peuvent affec
ter leurs superstructures politiques. Des compromis sont possibles et 
seront vraisemblablement réalisés. 

Même si les gouvemements des pays 8o'cialistes ne parvenaient pas 
à un modus vivendi acceptable par tOIlS, cela ne pourrait entraver la 
progression constante de chacun des pays pris individuellement ou 
entamer leur cohésion et leur solidarité à venir. 

On peut conclure que le facteur dominant de notre époque est la 
contradiction irréconciliable entre l'institution qu'est la propriété pri
vée des moyens de production - Jadis facteur de progrès - et le 
développement économique et social des peuples du tiers monde et 
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la croissanee et la libération des popnlations des pays capitalistes avan
cés. 

L'existence et la nature de cette contradiction ne sont certes pas 
reconnues par tous et c'est là l'un des éléments détenninants du 
problème, puisque cela reflète l'emprise puissante qu'exercent sur les 
hommes, les croyances, superstitions et fétiches engendrés précisément 
par le mode de production capitaliste et d'appropriation privée, qui 
doit être renversé. 

La bourgeoisie, actuellement, s'appuie sur « l'ajustement » des 
hommes à l'ordre social 'capitaliste pernicieux, sur leur incapacité à 
le renverser, pour apporter la preuve de sa validité, de sa conformité 
aux besoins humains ; ce faisant elle ne fait que démontrer une fois 
de plus sa trahison à l'égard des plus belles traditions d'humanisme 
ct de raison. 

On Deut demander en effet, quelle aurait été la réaction des philo
sophes du « siècle des lumières » si on leur avait dit que la piété des 
gens suffisait à prouver l'existence de Dieu. 

La pensée hourgeoise, en substituant l'ignorance à la raison, en 
cherchant à minimiser toutes les irrationalités et la misère dans les 
pays sous-développés et dans les pays capital istes avancés, en étant 
incapable d'établir une société plus rationnelle, se nie elle-même en 
tant que telle et retourne donc à l'agnosticisme et à l'ohscurantisme 
contre lesquels elle avait lutté à ses débuts. 

La pensée bourgeoise au lieu de rechercher la vérité, de suppor
ter l'homme dans sa lutte pour la vérité et pour une société meilleure, 
se contente de rationaliser l'irrationalité du système, d'inventer des 
arguments pour défendre la folie elle ne reconnaît comme besoins 
humains véritables que ceux qui permettent le maintien du statu quo. 

P.A.B. 

Palo Alto, Californie, mars 1962. 



« Ce qui est nécessaire à Ùl science sociale, c'est 
moins des techniques compliquées qu'une certaine 
témérité pour affronter, aIl lieu de les ignorer, les 
problèmes fondamentaux. 

Mais demander cela, c'est ignorer les justifications 
sociales qui ont fait de la science sociale, précisé· 
ment ce qu'elle est. » 

J. D. Bernal, Science in Ilistory. 



. , , , � . '  

�_ .. _ ...... -.. ;�._� + �-_ ... _-----------

' : . -," 



1 

Une vue d'ensemble 

On pourrait penser que le fait que vienne au premier plan des 
discussions entre économistes - en particulier aux Etats-Unis - la 
question du développement économique et social, n'exprime que le 
lien habituel que l'histoire de la pensée entretient avec ce problème. 

'Cela ne me paraît pourtant p as être le cas. L'histoire de la connais
sance révèle ici aussi la connaissance de l'histoire ; une analyse des 
conditions qui ont suscité l'intérêt porté actuellement à cette question 
pourrait à vrai dire éclairer valablement la signification réelle du 
débat et le fond du problème. 

Tout d'abord il faut rappeler que le problème du développement 
économique a toujours été l'un des pôles fondamentaux d'intérêt de 
l'économie politiqu e : c'était même le thème central de toute l'écono
mie classique ; l'intérêt actuel ne constitue donc pas une nouveauté. 

Ainsi en attestent le titre et le contenu de l'œuvre d'Adam Smith, 
le précurseur de toute une génération d'économistes classiques qui se 
sont principalement préoccupés de l'analyse des conditions du progrès 
économique. 

Une observation minutieuse et une étude de la société dans la
quelle ils vivaient les avaient en effet amenés à s'intéresser aux condi
tions susceptibles de favoriser le développement économique dans la  
mesure où ils étaient convaincus que les relations économiques et sociales 
entravaient en fait tout développement des ressources productives exis
tantes. 

Réfutant les théories fallacieuses des mercantilistes en matière de 
commerce extérieur, refusant les rigidités du système corporatif et 
mettant en cause le rôle de l'Etat ou des propriétaires fouciers féodaux, 
les économistes classiques n'eurent pas p;rand-peine à démontrer la 
nécessité de renverser des institutions sociales, économiques et poli
tiques dépassées afin de les remplacer par une libre concurrence, capa
ble d'offrir à l'initiative individuelle et  à l'esprit d'entreprise les 
moyens de s'épanouir librement. 

4 
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I l  faut noter cependant qu'en général ces auteurs ne se sont pas 
bornés à une simple critique des institutions existantes mais se sont 
efforcés de dégager en même temps la positivité des principes moteurs 
-du capitalisme naissant. 

En fait, ces efforts d'analyse positive constituent encore de nos 
jours une lar/!:e oart de la connaissance que nous avons du fonction
nement d'tille société capitaHste. 

Ce qu'il nous faut cependant retenir au niveau où nous voulons 
nous placer, 'c'est que tout cet effort scientifique prodigieux, cette 
propagation des idées nouvelles résultent en premier lieu de la nécessité 
ressentie par tous de convaincre l'opinion publique qu'il était urgent 
de se libérer des entraves féodales ou semi-féodales. 

En ce sens on peut valablement rattacher l'école des économistes 
classiques à la montée et au développement du capitalisme, au triomphe 
de la hourgeoisie moderne. 

Le Professeur Lionel Robhins dira 

« Le principe de la liberté économique n'était pas seulement une 
recommandation désintéressée de non-intervention, mais la demande 
expresse, urgente, de détruire les obstacles entravant le développe
ment social dans le dessein de libérer l'immense potentiel d'initiative 
individuelle. C'est bien sûr dans cet esprit que ses défenseurs propose
ront dans la pratique une lutte contre les principales formes de 
contrainte : privilè/!:es des corporations, lois de l'apprentissage, régle
mentation et restriction des échanges intérieurs et extérieurs. Le mou
vement s'effectuera dans une atmosphère de croisade pour la lihéra
tion spontanée des entreprises individuelles et des esprits ; il sera 
soutenu par les économistes classiques, véritables « fers de lance » de 
l'offensive. »1 

1 Lionel Rohhins, The Theory of Economic Policy, p. 19, English Classical 
Political Economy, Londres, 1952. Il est pour le moins étrange de trouver un peu 
plus loin sous la plume du même auteur les l ignes suivantes : « Je trouve particu· 
lièrement incompréhensible que quiconque, ayant prêté attention li l'œuvre de ces 
hommes ... puisse mettre en doute leur intégrité ou le dévouement qu'ils déployèrent 
pour la défense du hien général. Il est devenu de hon ton de les disqualifier ainsi 
que ... leurs idées, non sur la hase d'une critique logique, et d'affirmations ration· 
nelles, mais sur celle de leur allégeance présumée à des intérêts de classe. Dans 
cette optique, les économistes classiques deviennent de simples porte·parole de 
la bourgeoisie d'affaires, les apologistes conscients ou inconscients de la classe 
dominante. � « Conscients ou inconscients » voilà précisément le problème. Aueun 
auteur sérieux, à ma connaissance, n'a jusqu'ici admis le fait que les économistes 
classiques - du moins les plus connus et les plus grands - aient été des srrihes 
conscients, consentants et serviles au service de la classe bourgeoise ascendante, 
dominante. 

Dans ce cas en effet il n'aurait vraiment pas été la peine d'imprimer - ou 
a fortiori de réimprimer - leurs œuvres. Le nœud de la question réside précisé· 
ment en ceci : ils étaient - probablement en toute inconscience - les défenseurs 
d'une bourgeoisie ascendante dont ils servaient objectivement les intérêts. Le 
Professeur Robbins a fort bien distingué, dans TIIf' Economie Basis ()f Clas .. 
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• 

Cependant, dès que le capitalisme fut solidement établi et l'ordre 
social et économique de la hourgeoisie consolidé, il fut admis - cons
ciemment ou inconsciemment - que cette forme sociale constituait 
l'étape fmale du développement historique ; du même 'Coup il n'y eut 
plus de travaux ou de discussions relatifs à l'évolution sociale et éco
nomiuue_ 

Une dame de la « société » de Boston à qui l'on demandait si elle 
avait beaucoup voyagé, répliqua qu'elle n'avait nul besoin d'entre
prendre des voyages puisqu'elle avait la chance d'être née à Boston ; 
de la même façon les économistes néo-classiques, contrairement à leurs 
prédécesseurs classiques, ne se soucièrent plus du tout de voyap;er, se 
contentant de connaître et d'aménager au mieux la maison dans laquelle 
ils étaient nés. 

Certes, cette maison appanlt à certains imparfaite, mais tous 
l'estimaient suffisamment confortable et vaste pour permettre des amé
l iorations variées. 

Ces améliorations néanmoins, pour nécessaires et désirables qu'elles 
fussent, ne pouvaient être réalisées que p ar des changements lents, 
avec mille précautions, faute de quoi l'on risquait de détruire les 
fondations et piliers mêmes qui soutenaient cette structure. 

Seuls quelques ajustements marginalu étaient conseillés ; rien de 
radical, rien d'énergique ne pouvait être ap prouvé par cette science 
économique-là2• 

Natura non facit sa.ltum. cette devise tend bien à prouver qu'aucun 
mouvement n'était envisagé, ce qui est assez contraire à l'idée même 
d'un développement économique . 

• 

Le développement économique implique precIsement l e  contraire 
de ce que Alfred Marshall mettait sur la page de titre de ses « Prin
cipes » ;  car le développement économique a toujours signifié -
même si c'est un fait brut et brutal - une transformation profonde 
de la structure politique, économique et sociale de la société envisap;ée, 

Con/liet, p. 4, Londres, 1939, la conscience subjective que l'on peut avoir de ses 
intérêts, du contenu objectif dc ceux-ci. En général on peut dire quc pour juger 
du rôle joué par un groupe social ou un individu ùans lc processus historique, 
les motivations subjectives (dc nature conscientc ou inconsdente) sont beaucoup 
moins importantes que les résultats ohjectifs que la recherche de ces intérêts 
l'ntraÎne. En cas dc doute, il  vaut mieux se poser la question : « eui bono :. ?  

La réponse n'est pas toujours décisive mais elle n'est jamais hors de propos. 
2 Il n'est donc nullement fortuit que la théoric de l'utilité marginale, dont le 

caractère statique est dominant, soit devenue le cœur même de l'économie néo
"lassique. 
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un changement total dans l'organisation de la production, de la distri
bution et de la consommation ; il a toujours eu pour moteur l'action 
de classes ou de groupes ayant un intérêt vital au changement de 
l'ordre social et économique ; il a toujours été combattu p ar ceux qui 
défendaient le statu quo dans la mesure même où ils en tiraient des 
avantages innombrables, tant au niveau des habitudes sociales que des 
institutions. des coutumes, de cette formation sociale. 

L'histoire de cette évolution est marquée de heurts, plus ou moins 
violents, de mouvements spasmodiques d'arrêts et de reprises : jamais 
elle ne fut le déroulement harmonieux d'un processus s'étendant à 
travers le temps et l'espace. 

Cette généralisation basée sur le développement effectif de l'his
toire a cependant été vite perdue de vue par l'économie politique 
bourgeoise ; en fait ayant débuté comme avocat de la « bonne cause » 
du capitalisme et rationalisant peu à peu l'état de choses existant, 
elle partagea très vite le sort 'de toutes les autres branches de la peusée 
bourgeoise. 

Tant que la rationalité et les enseignements de l'histoire ont pu 
servir d'outils à la bourgeoisie dans sa lutte contre les forces obscures 
du p assé, contre les idéologies et les institutions rétrogrades, elles 
furent invoquées 'comme des arbitres dans cette lutte grandiose. 

Les meilleurs exemples, les plus exaltants que l'on peut citer pour 
illustrer cette alliance de la bourgeoisie avec la pensée rationnelle et 
l'histoire sont les Encyclopédistes du XVIII" siècle ou les écrivains 
réalistes de la littérature bourgeoise naissante. 

Ce n'est que lorsque la raison et l'histoire dévoilèrent aussi les 
limites et les irrationalités de l'ordre social, le caractère transitoire 
et non éternel de la domination capitaliste, que la bourgeoisie les 
rejeta, que l'idéologie bourgeoise dans son ensemble - et l'économie 
politique en particulier - s'en sépara. 

Par cette rupture l'idéologie bourgeoise se condamna à sam cesse 
osciller entre ·deux pôles : le rationalisme se développant tout en 
se détruisant, entraînait la pensée bourgeoise vers l'agnosticisme du 
positivisme moderne et l'existentialisme philosophique rejetant avec 
mépris toute recherche visant à la compréhension rationnelle de l'his
toire et n'accordant aucune confiance à cette forme d e  connaissance. 

Ainsi, l'idéologie se réduisit-elle notamment en ce qui concerne 
l'économie politique - à un assortiment de « trucs », de « recettes » 
idéologiques susceptibles de maintenir le fonctionnement et l'existence 
de l'ordre social. 

A ses débuts, l'économie p olitique constituait un effort révolu
tionnaire de recherche qui visait à établir les principes moteurs d'un 
système économique capable de faire progresser l'humanité. 

:Plus tard, elle renia en quelque sorte ses propres origines, puis
qu'elle se réduisit à une justification du statu quo, ce qui l'amenait 
objectivement à condamner et entraver toute tentative visant à juger 
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scientifiquement - par une analyse rationnelle - la situation objec
tive existante ou à en expliquer les origines et à dégager les potentia
lités de développement qu'elle contient. 

Marx remarquait 'déjà : « Les économistes nous expliquent com
ment on produit, dans des rapports de production donnés, mais ce 
qu'ils ne nous expliquent pas, 'c'est comment ces rapports se produi
sent, c'est-à-dire le mouvement historique qui les fait naître. »8 

Dès lors, ne s'intéressèrent au développement économique, aux 
changements économiques et sociaux, que des « hérétiques ». Marx 
et Engels reconnurent l'importance accordée par les économistes clas
siques au développement économique considérable permis par le capi
talisme. Cependant comme ils n'étaient pas rattachés aux intérêts de la 
classe dominante et qu'ils n'étaient pas 'contraints - « consciemment »  
ou « inconsciemment » - de considérer que le capitalisme était la 
forme « naturelle » de toute société, ou qu'il constituait par ailleurs 
un système susceptible de satisfaire parfaitement les aspirations humai
nes, ils purent aisément déceler les limites -du système et les entraves 
au progrès, qu'imposait la réalité capitaliste. 

Leur démarche, dans cette analyse, était radicalement opposée à 
celle de la pensée économique bourgeoise ; cette dernière, en effet, ne 
se préoccupe et ne se préoccupait du développement économique que 
dans la mesure où il a pu permettre l'établissement, le maintien et la 
stabilisation de l'ordre capitaliste : pour Marx et Engels au contraire, 
le capitalisme ne survivrait que tant qu'il ne serait pas une entrave 
intolérable au développement économique et social. 

Dépassant les impossibilités théoriques et pratiques de la pensée 
-bourgeoise, ils purent analyser l'ère du capitalisme comme celle d'une 
pr�paration à une forme de -développement de l'humanité qui dépas
serait largement l'ordre capitaliste. 

Il faut le redire : les efforts critiques de Marx et de ses succes
seurs eurent des résultats positifs d'une portée considérable. ns détrui
sirent en effet le mythe de l'harmonie de la vie économique développé 
par les économistes bourgeois et dévoilèrent la nature contradictoire et 
irrationnelle du système 'Capitaliste. 

Une large part, sinon la totalité, de ce que nous savons des méca
nismes complexes, susceptibles d'entraîner le développement ou la 
stagnation des forces productives et du sort des différentes formes 
d'organisation sociale, nous vient de Marx ou de ceux qui s'inspirèrent 
de sa méthode dans leurs travaux • 

• 

La situation aurait pu se maintenir ainsi, le développement éco-

3 Marx. Mûère de la Philosophie. 
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nomique demeurer dans les « oubliettes :. de l'histoire de la pensée 
économique et sociale si les processus hist oriques au cours des cent 
dernières années n'avaient totalement transformé le contexte social, 
politique et intellectuel dans lequel nous vivons. 

En efTet, tandis que les économistes néo-classiques étaient affairés 
à raffiner leur analvse de l'équilibre statique, et à élaborer des argu
mentations sunplémentaires tendant à prouver la viabilité et l'harmo
nie intrinsèque du système, le capitalisme lui-même subissait de pro
fondes transformations. 

A la fin du XIX< siècle, la première phase de l'industrialisation du 
monde occidental était quasiment accomplie. La conséquence écono
mique de l'exploitation svstématique des conn aissances technologiques 
de l'époque - essentiellement basées sur l'utilisation de la houille et 
de la vapeur - n'eut p as seulement pour résultat une expansion consi
dérahle de l'industrie lourde, un accroissèment considérable de la pro
duction et des transformations révolutionnaires en matière de trans
ports ou de communications, mais ce fut surtout une transformation 
décisive dans la structure même de l'économie capitaliste. 

La concentration et la centralisation du capital s'accrurent, les en
treprises de grande envergure prirent de plus en plus d'importance en 
absorbant ou faisant disparaître de nombreuses entreprises plus petites. 

Ces vastes Imités productives, faisant éclater les mécanismes de 
la concurrence qui réglaient plus ou moins bien le fonctionnement 
du système économique, devinrent les hases du monopole et de l'oligo
pole, caractéristiques du capitalisme moderne. 

L'univers de l'économie néo-classique se désagrél!;eait rapidement. 
Le mouvement harmonieux des capitaux des zones développées 

vers les pavs non industrialisés qui devait s'effectuer grâce aux moti
vations du profit, en fait, se traduisait par des luttes sans merci pour 
l'acquisition de débouchés à l'investissement, de marchés et de sources 
de ma tièrcs premières. 

La pénétration occidentale dans lcs p ays arriérés des colonies, qui 
deva it ail porter à ceux-ci les bienfaits de la civilisation chrétienne, ne 
fut en fait qu'une sordide exploitation de ces pays, une expropriation 
pratiquée sans vergogne. 

Les puissantes tendances à la stal!;nation se manifestèrent, tel que 
l'avaient prédit Marx et plus tard Hohson, Hilferding, et Rosa Luxem
bourg : cet état économique, les conflits impérialistes qui s'ensuivi rent 
ainsi que les crises politiques alarmèrent tout le monde sauf ceux qui 
étaien t toujours béats. 

Une course aux armements forcenée absorha peu à peu des parts 
croissantes du revenu national des grandes pu issances : cette produc
tion d'un tvpe p articulier devint l'un des principaux indices, sinon le 
seul, de la mesure du volume de l'activité économique. 

Ce fut la succession ininterrompue des guerres et  des crises politi
ques de cette période qui fit passer le capitalime au stade de l'impé-
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rialisme, époque de guerres, de révolutions nationales et sociales ; les 
étapes de cette évolution furent la guerre sino-japonaise, la  guerre 
entre l'Espagne et les Etats-Unis. la guerre des Boers, la répression 
sanglante de la révol te des Boxers, la e;uerre russo-japonaise, la révo
lution russe de 1905, la révolution chinoise de 1911-1912 et enfin l a  
première guerre mondiale" 

Le défi théorique lancé par le marxisme p u t  très vite se vérifier 
pratiquement. 

« L'été indien » de la stabilité, de la prospérité et de la confiance 
inébranlable en l"avenir du capitalisme, qui suivit la fin de la Pre
mière Guerre mondiale. dura moins de d ix ans. 

Le rêve du « capitalisme organisé », de la « solution Ford » contre 
la « solution Marx » comme remède aux difficultés économiques et 
sociales, le mythe de la « démocratie économique » garantissant la jus. 
tice ct le bien·être à tous, voilà l'utopie qui ne tarda pas à s'effondrer 
très vite. 

La �rande ,lé pression, et surtout ses conséquences innomhrables, 
dO'nt les prolonp;ements étaient imprévisibles, rendit plus délicate la 
tâche des apologistes de l'optimisme, de la croissanee économique haro 
monieuse et du pro�rès social. 

L'analyse économique « scientifiquement » fondée et « objective
ment » démontr,çe, qui  niait la possibilité de la construction d'une 
soeiété socialiste en Union Soviétique fut brutalement contredite p ar 
les succès de l'effort d'industrialisation constatés en U.R.S.S. 

Avec retard el réticence, l'économie politique bour�eoisc tenta de 
reprendre alors con tact avec la réalité de cette situation nouvelle. 

La « Nouvelle Economie », présentée par J .  M. Keynes, bien 
qu'étroitement liée à la lutte immédiate contre la dépression et le 
chômage - c'est-à-dire relative à des ohjectifs à court terme - dépassa, 
en fait, largement ses buts primitifs. 

Dans sa tentative de déterminer clairement les fadeurs entraînant, 
:1 court terme, des variations dans le volume de l'emploi, de la produc
tion et du revenu, Keynes s'est vite trouvé confronté à toute l'irratio
nalité capitaliste, aux distorsiO'ns considérables entre les pO'tentialités 
productives et la productiO'n effective en ré�ime capitaliste. 

Même si nO'lIs risquons d'exa�érer l'importance de l'entreprise in
tellectuelle de Keynes, on pourrait  dire que ce que He/!:el fut à la philO'-

4 « L'évolution des gucrres européennes peut être retracée il purtir de la série 
d'indices suivants tenllnt compte anssi hicn du nombre des comhattunts, des morts, 
d('s pays en préselll'" et dc la proportion ,les combattants relativenll'nt il la popu, 
lation totale. 

Siècle : 12' · 13" . 1·\' - 15" • 16" • 1 7" - 18' - 1 9' • 20' 
Indice : 18 - 24 - 60 - 100 - 180 - 500 • 370 - 120 - 3080 
Pour plus de détails voir Pitrim Sorokin, Social and Cultural Dynamia, vol. 3. 

1937 et Quincy Wright, A Sludy of War. vol. 1, chap. 9, 1942, cité dans Harold 
D. Lasswell, World PoUtics Faces Economies, p. 7, New York et Londres, 1945. 
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sophie allemande classique, Keynes le fut à l'économie politique néo
classique. 

Keynes, en opérant à l'aide des outils théoriques conventionnels, 
en se cantonnant strictement dans le domaine de l'économie « pure », 
c'est-à-dire en refusant de considérer le processus socio-économique 
'Comme une totalité, et, utilisant pour ce faire les catégories et concepts 
de l'économie classique, a fait progresser la pensée économique bour
geoise jusqu'à ses propres limites et, ce faisant, a fait éclater entière
ment sa structure interne ; sa tentative a eu pour conséquence la 
reconnaissance « officielle »,  par les « pontes » de l'économie tradition
nelle, de la réalité de l'instabilité et d'une tendance marquée au sous
emploi chronique des ressources humaines et m atérielles, inhérentes 
au capitalisme. 

La « pureté :. académique jalousement sauvegardée jusqu'alors, 
fut implicitement répudiée au profit de la connaissance d'un certain 
nombre de facteurs « exogènes :. indispensables ù la compréhension du 
processus économique : structure de la société, relations entre les 
classes sociales, distribution du revenu national, rôle de l'Etat, etc. 

Ce regain d'intérêt involontaire pour l'analyse de « la nature et 
les causes de la richesse des Nations :. n'avait cependant rien de com
mun avec l'élan juvénile et révolutionnaire qui avait caractérisé l a  re
cherche entreprise oar les « croisés » du « laisser faire ». 

Malgré sa contribution importante à la compréhension des méca
nismes de la société capitaliste, la « Nouvelle Economie :. fut incapable 
de parvenir à une analyse théorique globale susceptible de rendre 
compte de la crise générale du capitalisme ; l'effort keynésien ne fut 
j amais que la tentative suprême et désespérée de la pensée bourgeoise 
de découvrir un moyen capable de sauver le système capitaliste en 
dépit des symptômes évidents de sa désagrégation et de sa décadence. 

C'est pourquoi, la « révolution keynésienne :. n'a j amais été ratta
chée à un quelconque mouvement pour le développement économique 
et le progrès social visant à abolir un ordre social dépassé et destruc
teur. 

Semblable en cela à l'interprétation de « gauch e » de la philo
sophie de Hegel, la pensée de Keynes donna des armes à un courant 
réformiste dont il était attendu qu'il résolve les contradictions du sys
tème capitaliste oar une nouvelle distribution des revenus et par une 
aide de l'Etat permettant, à l'avenir, un développement harmonieux 
et constant de l'expansion et une augmentation croissante des niveaux 
de vie. 

Mais, il sc trouve que la logique du capitalisme monopoliste fut 
encore plus f<Jrte que ne l'avaient pensé Keynes et ses successeurs. Leurs 
analyses théoriques furent en effet utilisées à des fins tout à fait étran
gères à leurs intentions premières. 

Le « Welfare State » (l'Etat-Providence) tel qu'il rcssortait des 
analyses de Keynes ainsi que la politique fonctionnelle des finances 
publiques demeurèrent en effet des utopies, sur le papier. En fait ce 
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fut l'Allemagne hiùérienne qui aUa le plus loin dans il'application des 
principes énoncés par Keynes en mettant sur pied une économie lui 
permettant de déclencher la seconde guerre mondiale. 

La guerre et  les années immédiates de l'après-guerre levèrent toutes 
les inquiétudes des keynesiens relativement à une accumulation exces
sive du capital e t  à une haisse de la demande effective. 

Les exigences de la reconstruction dans divers pays et la satisfac
tion de la demande des entreprises et des consommateurs qui avait 
été ajournée par l'état de guerre, l a  nécessité de reconvertir des in
novations techniques développées par l'industrie de guerre (ou en 
relation avec l'effort de guerre) en procédés utilisahles par la produc
tion : tout cela créa les conditions de développement d'un vaste 
marché pour la production capitaliste. 

Les écouomistes qui avaient accepté de mauvaise grâce et sous la 
pression de faits irrécusables, les implications anticapitalistes de l a  doc
trine keynesiennc, retournèrent avec empressement aux louanges habi
tuelles relatives à l'harmonie capitaliste. 

Tou jours « en contact étroit avec les faits », ces économistes décla
rèrent que les dangers de dépression, d'excès de l'éparf!;ne et des sur
capacités de production appartenaient au passé et dénonçaient surtout 
gaiement les effets néfastes de l'inflation sur l'équilihre de l'économie 
capitaliste. 

Exaltant les vertus des mécanismes de marché, glorifiant le régime 
de monopole et les entreprises oligopolitiques, l'économie politique 
renonça en fai t  à bénéficier de l'avance théorique permise par la révo
lution keynesienne pour retrouver sa suffisance des « folles années » 
de 1920. 

• 

On peut estimer que cette régression sera éphémère d'autant plus 
qu'elle n'a pas touché toute la branche des économistes. On voit déjà 
poindre, non seulement dans des écrits théoriques relatifs à la crois
sance économique, mais encore dans des discussions plus « terre à terre » 
concernant la vie économique courante et les ohjectifs à court terme, 
le scepticisme en ce qui concerne l'avenir du capitalisme et la cons
cience du fait que les entraves inévitables au développement éco
nomique engendrées par le régime capitaliste réapparaîtront avec une 
force accrue lorsque l'économie ne sera plus dans cette situation douil
lette et  factice dans laquelle elle se trouve depuis la fin de l a  dernière 
guerre. 

II 

L'instabilité qui caractérise l'économie des Etats-Unis ( et celles 
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des autres pays capitalistes avancés) inquiète à juste titre les écono
mistes et entraîne une réflexion poussée sur les problèmes du dévelop
pement économique ; mais l'évolution 'lui se manifeste sur le plan 
mondial, ù tous les niveaux, rend d'autant plus urgente une anal yse 
de ces problèmes. 

• 

La seconde �erre mondiale, bien plus que la premlere, ou que 
la révolution nlsse de 1917, a eu des conséquences considéralJles sur 
le plan de l'économie mondiale, qui ont totalement brisé la structure 
de production capitaliste telle qu'elle existait jusqu'alors. 

,La première guerre mondiale a seulement coûté la perte du marché 
russe au marché capitaliste ; la seconde a non seulement fait subir 
au régime ca pitaliste les effets de la révol ution chinoise, mais encore 
l'éveil de la quasi-totalité des anciens empires coloniau.'I{. 

Révoltés par l'irrationalité oppressive de régimes économiques et 
sociaux chancelants, lassés p ar l'exploitation svstématique et continuelle 
de maîtres étrangers ou de leurs laquais locaux, les peuples des ·pays 
sous-développés ont montré une détermination croissante dans la lutte 
con tre l'ordre social et politique dont ils recueillaient les fruits : la 
misère et la stagnation économique. 

Ce mouvement capital visant à détruire rédifice entier de l'impé
rialisme, et Il mette fin à la misère de la majorité écrasante de l'hu
manité, aurait suffi à semer la consternation au sein des classes diri
�eantes Iles EtMs-Un is et des au tres pays capitalistes avancés. 

Ce qui transforma ce désarroi en panique pure et simple fut la  
conjonction Ile ce fait  colonial avec l'avance spectaculaire des p ays 
socialistes en matière économique et Rociale. 

Les efforts militaires de l'Union Soviétique pendant la dernière 
guerre et la rapidité avec laquelle elle releva de ses ruines une écono
mie très touchée par la �uerre, prouvèrent la viabilité et la force des 
,;ociétés socialistes. 

Il ne peut plus aujourd'hui subsister de doute possible : une for
mation socio-économique, non hasée sur la propriété privée des moyens 
de production et privée des bienfaits de l'entreprise capitaliste, peut 
très hien résister à toutes les épreuves historiques et croître sur la 
hase d'une économie p lanifiée rationneIJe. 

De plus, de nombreux pays sous-développl�s entreprirent une révo
lution socialiste après la dernière guerre et firent de rapides progrès 
tant dans le domaine social qu'économ ique. 

L'EurOI)e de l'Est et du Sud-Est, la Chine, se soustrayèrent à l'in
fluence de l'orbite économique du capitalisme ce qui ne fit qu'accroître 
l'attirance éprouvée par les autres pays sous-développés à leur égard, 
et les soutenir dans leurs luttes. 
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En conséquence, la fmalité du p rogrès économique et social - non 
seulement se retrouve au centre des préoccupat ions, au stade histo
riqllC actuel, commc il  y a deux ou trois siècles -, mais se réfère 
encore à J'élargissement et à l'aggravation de la l utte des classe .. entre 
deux ordres sociaux anta�onistes. 

La nature e t  le déroulement de cette lutte - ou de ce drame -
n'ont pas changé autant que les protal!onistes en présence. 

Au XVI Ie et au XVI I Ie siècle lutter pour le progrès revenait à lu tter 
contre les institutions archaïques de la féodalité ; ùe même, de nos 
jours, la lutte pour réaliser les conditions qui permettraient, aussi bien 
pour les pays capitalistes avancés que pour les p ays moins avancés, un 
dévelop pement économique réel, se hcurte avec violence à l'ordre éco
nomico-politique du capitalisme au stade impérialiste. 

Ainsi, au..'( Eta ts-Unis (et aussi clans certains autres pays capita
l istes avancés) , l'opinion la plus répandue est que le mouvement mon
(liaI en faveur du développement économique est subversif et propre 
à sa per la domination internationale du capitalisme ; en conséquenec, 
ce mouvement de nat ure révolutionnaire doit être entravé, corrompu et 
même brisé si l'on veut préserver le capitalisme . 

• 

II est inutile de prpciser qu'une telle conception du développement 
économique revient tout simplemen t à le nier. On peut voir, notam
ment par les analyses récentes p arues à ce sujet, que la croissance éco
nomique continue, dans les pays capitalistes avancés. est en tout cas 
incompatible avec le maintien du "ystème capitaliste en tant que tel. 

Si l'on se contente - comme l'ont fait sous des formes (Iiverses 
Domar, Harrod, 'Colm et quelques au tres - d'étahlir les conditions 
spécifiques qui permettraient un accroissement de la production à des 
rythmes correspondant aux potentialités humaines et économiques 
existantes, on se ren(l rapidement compte que de tels rythmes de 
croissance sont strictement impossihles d ans le cadre d'un régime 
capitaliste. 

En effet, le vol ume de la consommation et de l'investissement p ri
vés est très largement déterminé et l imité par l es nécessités de l a  
loi d e  maximation du profit e n  ré�ime de monopole e t  d'oligopole : 
quant à la nature et au volume des dépenses puhliqlle�. i ls sont pour 
leur part strictement fonction de la base sociale de l'Etat et du rôle 
qu'il est appelé à jouer dans une société capitaliste. 

On ne peut donc pas compter, dans une société capitaliste, que la 
product ion se développe comme elle le pourrait ou qu'elle donne lieu 
à une (listribution rationnelle entre la consommation et l'investisse
ment : on ne peut davantage espérer que le maintien d'un niveau 
déterminé de la nroduction donne lieu à une dim inution du temps de 
travail, (Iont hénéficieraient les travailleurs. 

En fait ,  ce qu i est plus prohahle, c'est la réa p parition du sinistre 
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dilemme entre des crises de snrproduction engendrées par les guerres 
et le sous-emploi induit par les dépressions. 

'Cependant aucun de ces auteurs qui ont pourtant contribué à faire 
connaître et 'comprendre ces problèmes et à dénoncer le caractère déses
péré de ces impasses, n'a tiré les conséquences auxquelles leurs analyses 
auraient dû les amener, tout naturellement, à savoir que l a  planifica
tion socialiste était l'unique moyen rationnel de résoudre le problème. 

On peut estimer qu'il n'est pas toujours nécessaire de tirer expli
citement toutes les conséquences d'une analyse rigoureuse, celle-ci 
devant 'amener à conclure par sa logique même. -Cependant des évi
dences doivent souvent être dites pour pouvoir être reconnues comme 
telles. 

On pourrait même dire que ce qui cara'ctérise le mieux la discus
sion actuelle relative à la croissance - qui pourtant regorge de 
truismes - est précisément cet aspect tabou que revêtent de telles 
évidences, même pour les 'auteurs les plus lucides. 

La situation se complique étrangement lorsque l'on aborde la crois
sance dans les pavs sous-développés. 

Un enchevêtrement confus d'hypocrisie, de feinte et de simulation 
embrouille dès l'abord la discussion et il faut faire un effort consi
dérable pour y voir quelque peu clair. 

On peut affirmer, en tout cas, qu'un développement économique 
réel des pays sous-développés soulève l'hostilité manifeste des classes 
dominantes dans les pays capitalistes avancés. Les pays du tiers monde 
ont en effet toujours joué le rôle d' « hinterland » indispensable au 
développement de l'Occident capitaliste très développé, tant par l'ap
port de matières premières que par les débouchés offerts aux investis
sements, générateurs de profits considérables. 

Les Etats-Unis (et la plupart des pays capitalistes) sont donc farou
chement opposés à une industrialisation massive de ces p'ays à « éco
nomies de traite » et à un processus d'intégration des secteurs écono
miques dans ces pays. 

Les pavs qui tentent de quelque manière que ce soit, par quelque 
forme politique que ce soit, de se soustraire à l'influence de la domi
nation étrangère, de 'la domination du capital sur leur économie natio
nale, subissent aussitôt toutes les pressions diplomatiques 'économiques, 
politiques et même subversives de la part du capitalisme international. 

Ainsi qu'il s'agisse d'un gouvernement démocratiquement élu 
comme c'est le cas au Venezuela, au Guatemala ou en Guinée britan
nique d'un mouvement populaire local (Kenya, Philippines ou Viêt
nam) ou d'une administration de tvpe nationaliste (Iran, Egypte ou 
Argentine) ,  les puissances impérialistes mettent tout en œuvre pour 
renverser les dirigeants de ces régimes récalcitrants et insoumis pour 
les remplacer par des politiciens servant, sur place, les intérêts des 
pays capitalistes. 

La résistance opiniâtre opposée par l'impérialisme au développe
ment économique et social des pays sous-développés ne fait que se 
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renforcer lorsque les aspirations populaires dans ces pays s'expriment 
par uue lutte révolutionnaire qui menace - si elle est soutenue sur 
le plan international et reliée à d'autres luttes de même type - de 
renverser tout l'édifice du capitalisme à son stade suprême de déve
loppement : le stade impérialiste. 

Dans ces conditions. les pays capitalistes doivent, pour maintenir 
leur domination, s'unir et mettre en place une alliance contre·révolu
tionnaire où puissent prendre place leurs serviteurs de confiance, 
alliance qui prendra la forme d'une lutte systématique contre toutes 
les révolutions nationales et sociales. 

Les exigences de cette lutte particulière ont en fait déterminé 
toutes les prises de positions et les actions des pays capitalistes en ce 
qui concerne le développement des pays du tiers monde, de nos jours. 

Semblables aux J unkers prussiens qui. prétendant que le maintien 
du servage sur leurs terres était indispensable à la défense du chris· 
tianisme subissent les assauts furieux de l'athéisme libéral, les cla8ses 
dirigeantes des pays capitalistes avancés proclament que le maintien 
du statu quo économique, politique et social de pays sous-développés 
sauvegarde la liberté et la démocratie_ 

Les Junkers prussiens qui avaient mis en place des droits très 
élevés sur le commerce des grains, les justifiaient par leur volonté 
de sauvegarder des réserves alimentaires pour l'Allemagne, en temps 
de guerre ; de même les oligopoles internationaux qui cherchent par 
tous les moyens à sauvegarder la rentabilité de leurs investissements 
dans le tiers monde et à recevoir le volume escompté de matières pre
mières, emploient des motivations « patriotiques :. pour justifier leur 
comportement : il faut au « monde libre » suffisamment de matières 
premières de nature stratégique. 

« L'action unie » ainsi entreprise contre tout développement indé
pendant des pays sous-développés se manifeste d'autre part par toute 
une gamme de stratagèmes idéologiques et politiques. 

Tout d'abord on peut noter l'importance des déclarations - aux
quelles on fait un large écho - des hommes d'Etat des pays capita
listes qui semblent favoriser le développement économique des pays 
du tiers monde. 

Certes on parle beaucoup de nos iours de l'effort fourni par les 
pays capitalistes avancés en matière d'aide au tiers monde. 

Mais il faut bieu voir que cette aide vise un développement lent 
et sans heurts des niveaux de vie des populations autochtones, et 
tend à endiguer - et à amoindrir - les revendications d'industrialisa· 
'lion, pour affaiblir en dernière analyse les mouvements en faveur du 
développement économique et social. 

'Cependant, cette véritable tactique de corruption à l'égard des 
peuples des pays sous-développés pour qu'ils ne jettent pas bas le 
régime économique et social existant, pour les empêcher d'entreprendre 
un réel effort de développement, se heurte rapidement à une multi
tude de contradictions insurmontables. 
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La logique propre de la croissance économique rend cn effet 
caduc ou propremcnt impossible tout effort visant à une progression 
lentc et gradue11e des niveaux dc vie dans les p a ys peu développés. 

Quelle que soit l'importance de l'accroissement de la production 
nationale résultant des investissements ou de l a  charité  des pays capi
talistes, i l  est rapidement englouti par la croissance démographique 
des pays sous-développés, la  corruption des gouvernements cautionnés 
par les pays impérialistes, le gaspillage des ressources par les classes 
dominantes locales, et enfin par les profits soustraits à l'économie 
autochtone par les firmes étrangères ayant investi dans ces pays. 

Lorsqu'on a en vue des changements structurels profonds dans 
une économie sous-développée, il faut pour le développement à une 
grande échelle lui pennettre de gagner de vitesse l'accroissement démo
graphique, ce 'lui implique, en général, III programme d'investisse
mcnt s  à long terme permettant de maintenir la continuité du proces
sus productif ct une lutte contrc des modes de pcnsée et de travail 
archaïques, défavorahles à l'introduction de nouvelles techniqucs et 
méthodes de production : seules une réorganisation totale de la société, 
une mobilisation générale de toutes les potentialités créatrices, peuvent 
empî�cher ces p avs de stagner indéfiniment. 

·Comme nous le remarquions plus haut les notions mêmes de « dé
vcloppcmcnt » ct ùe « croissancc » impliquent tout naturellcment une 
idée de transition ; on passe de quelque chose d'ancicn, de dépassé, à 
quelque chose de nouveau. 

L'évolution ne pcut en conséquence s'effectuer qu'à travers Ille 
lutte menée avec détermination contre les forces 'conservatrices et réac
tionnaires, en faveur de transformations struct ureJ]es, économiques, 
poli t iques et sociales dans tme Hociété en stagnation. 

Puisque qucUe quc soit son inefficacité, aucune formulation socio
économique ne disparaît par dégénérescence pure et simple ; puis
qu'aucune classc au pouvoir, même la plus parasitaire, ne consent à 
abandonner spontanément ses fonctions dirigeantcs, et ne le fai t  que 
80US la contrainte, la progression du dévelop pcment économique ne 
pcut en conséquence se réaliser que s i  se jettent dans la bataillc toutes 
les forces sociales opprimées Sllr tOI1S les plans - économique, social 
et polit ique - con tre les forteresses de ]' « ancien ré�imc » (en fran
çai" dans le texte) . 

A l'inverse, la croisade lancée par les puissances capitalistes occi
den tales contre les mouvements révolutionnaires et de l ibération natio
nale se fonde dc nos jours, sur la mohilisation de forces socialcs fon
cièremellt différentes. 

Leur entcnte se base sur des intérêts économiques et sociaux ùe 
{!;roupes dont les intérêts sont en totale contradiction avec l'exigence 
d'un dévelop pement économique réel : celui-ci passe toujours après 
les nécessités imposées par le renforcement de l'alliance impérialiste. \ C'est ainsi que l'impérialisme apporte une aide économique et 
mili taire à des régimcs, dans lcs pays sous-dévelop pés, foncièremcnt 
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hostilcs à une croissance véritable des pays sous-développés et le,; main
tient artificiellcment au pouvoir alors que sans ce soutien ceux-ci 
seraient renversés p ar des mouvements populaires dont l'objectif serait 
précisément l'instauration d'un véritable développement économique 
et social. 

Accorder, dans ces conditions, l'indépendance politique aux p ays 
anciennement colonisés et honorer de hautes fonctions leurs dirigeants 
politiques, relève en fait de la même politique de corruption à l'égard 
de ces pays qui semble libérale tout en évitant de maintenir les 
apparences de l'ancien impérialisme colonisateur. 

Il semhle donc superflu d'insister sur le fait qu'une tel1e indépen
dance constitue un simulacre tant que ces pays demeurent sous le joug 
économique des pays capitalistes avancés et  que leurs gouvernements 
dépendent, pour survivre, du bon vouloir de leur maîtres étrangers. 

On neut même aller plus loin : acquérir l'indépendance politique 
pour ces pays dans le cadre cle l'impérialisme international ne donne 
généralement pas les résultats escomptés par la population autochtone. 

Cette indépendance politique toute neuve se matérialise le plus 
souvent par un changement de pure forme : une nation impérialiste 
plus jeune, plus dynamique prenant la relève des vieux pays impéria
listes affaiblis, notamment par la guerre. 

Là où il n'est plus possible de garder llll contrôlc effectif par l'in
termédiaire d'administrations coloniales démoclécs et compromises ou 
par celui cle l'infiltration économique, l'impérialisme américain tolère 
et souticnt l'indépendance politique cles anciens pays coloniaux, deve
nant ainsi la seule puissance dominante dans ces régions « lihérécs ». 

Ces deu."{ modes de domination de l'impérialisme américain peu
vent être analysés facilement à travers la récente évolution en Afrique, 
dans le Sud-Est asiatique et au Moyen Orient. 

III 

Une campagne icléologique intense est menée actuellement pour 
faire admettre à l'opinion puhlique cette politique plus moderne, plus 
subtile et moins visible de l'impérialisme. 

Comme le remarquait récemment un économiste astucieux, l'im
périalisme en remplaçant la notion de « développement » par celle de 
« civilisation » permet, en fait, la domination internationale exercée 
par une puissance de premier plan. »5 

Les sciences sociales constituent UIlC fois de plus la caution ration
nelle de la politique svstématiquc pratiquée par les classes dirigeantes 

5 H. G. Johnson, Economic JOllrnal, juin 1955, p. 303. 
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des p ays capitalistes dont l'objectif est d'entraver ou de retarder la 
libération politique et économique des pays opprimés 

Diverses officines privées ou publiques soutiennent avec prodiga
lité les efforts d'économistes, d'anthropologues, de psycho-sociologues 
occidentaux qui consacrent toute leur énergie et concentrent toute leur 
attention à l'évolution des pays sous-développés. 

Dans le domaine de la recherche économique, on tente actuelle
meut de démontrer que les pays capitalistes avancés, eux-mêmes, ont 
atteint leur degré de développement économique par un processus de 
développement lent, p ro�ressif et spontané, dans le cadre de la pro
blématique capitaliste, sans ruptures brutales, sans soubresauts révo
lutionnaires. 

L'argumentation en vigueur est la suivante : ce furent précisément 
la relative absence de désordres politiques ainsi que la stabilité des 
institutiolls sociales qui créèrent les conditions, le « climat », propices 
à l'émergence du capitalisme et à l'épanouissement de l'activité de 
l'entrepreneur capitaliste individuel, dont l'action aurait largement 
contribué au pro�ès économique. 

En conséquence des fouds importants sont consacrés à la popula
risation massive d'une histoire quelque peu remaniée du capitalisme. 

Il s'agit en somme de réhabiliter l'entrepreneur individuel (<< rob· 
ber baron »),  de le glorifier comme oromoteur du progrès économique 
et social et de passer sous silence les souffrances et misères des travail· 
leurs ayant précisément jalonné les étapes de la constitution et la 
croissance de l'entreprise capitaliste. 

Ce que les capitalistes cherchent à ]lrOUVer par l'évolution histo
rique c'est la coïncidence de deux mouvements : le progrès économique 
et le libre ieu des forces concurrentielles par l'intermédiaire de l'en
treprise privée ; hien entendu cette voie serait de nos jours encore la 
plus sûre garante d'un véritahle développement économique. 

Aucune place n'est faite par ces économistes à rapport au capi
talisme occidental qu'a constitué l'exploitation systématique de ce que 
l'o n  appelle maintenant les pays sous-développés. On oublie en �énéral 
de mentionner que ces p ays ne disposent pas des ressources qui pero 
mettraient - comme ce fut le cas en Europe - une accumulation pri
mitive et que, de toute façon, les conditions de développement 
économique à l'époque des monopoles internationaux ne peuvent guère 
être comparées à celles qui existaient il y a deux ou trois cents ans. 

ICe qui est possible à une période historique est totalement irréa
lisable à une autre. 

Les économistes plus enclins à la théorisation suivent une voie 
apparemment différente. Se limitant aux aspects techniques du déve
loppement économique, ils se heurtent à une multitude de difficultés 
insurmontables qui rendent impossible toute théorie globale et cohé· 
rente du progrès économique et social. 
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Emunérant un ensemble de questions ayant un rapport plus ou 
moins éloigné du problème du p rogrès économique, ils constatent que 
« l'analyse est très insuffisante » sur de nombreux points et insistent sur 
l'absence de critère qui lèverait toute amhiguïté en matière de distri
-bution des ressources dans une optique dynamique : ils relèvent des 
obstacles qui s'opposeraient à l'industrialisation des pays sous-dévelop
pés en se référant aux caractéristiques de la main-d'œuvre locale et à 
l'absence d'un patronat autochtone valable ; ils invoquent le déséqui
libre constant d e  la balance des paiements : finalement, toute tentative 
tendant à la réalisation d'un développement économique rapide appa
raît, à travers ce qu'ils écrivent, comme une aventure témé-raire en 
pratique et une hérésie grossière en théorie. 

Dans cette optique on jette donc, implicitement ou explicitement, 
le discrédit sur toute politique qui tendrait à promouvoir un rapide 
développement économi que dans les pavs du tiers monde : ce ne 
serait l à  que la manifestation de l'inlpatience et du manque de matu
rité de peuples ignorants, manipulés de m anière diabolique par des 
politiciens avides dc pouvoir. 

-Ces analyses rencontrent généralement l'accord des économistes 
néo-malthusiens qui se plaisent à expliquer le retard des pays sous
développés par leur « excessive » croissance démographique et qui 
estiment tout développement économique impossible (et utopique) 
tant que se perpétue l'accroissement relatif de la  population. 

La position néo-malthusienne rend en fait toute solution impos
sible car toute réduction de la croissance démographique - si tant 
est qu'elle soit nécessaire - ne pourrait ê tre que le résultat d'uu 
développement d'ensemble des sociétés sous-développées • 

• 

Une autre conception plus anthropologique et quasi philosophique 
du développement économique et social se retrouve dans la pensée 
bourgeoise. 

La tendance qui s'y manifeste est un scepticisme à l'égard de 
« l'ahsolue nécessité :. d'uu développement des p ays du tiers monde, 
puisqu'aussi bien celui-ci ne pourrait être identifié au progrès : ce 
serait en fait de la part des Occidentaux une forme de « totalitarisme 
ethnique » (<< ethnocentri81l1 ») , une projection de leur propre culture 
qui ne tiendrait  aucun compte des valeurs et des mœurs de ces peu
ples primitifs. 

Se maintenant dans les formes les plus habituelles du relativisme 
et de l'agnosticisme de la pensée bourgeoise contemporaine, ces auteurs 
laissent entendre qu'il est impossible d'établir un jugement rationnel 
relatif à la nécessité - ou à l'urgence a fortiori - du développement 
et des transformations économiques et sociales dans les p ays ancienne
ment colonisés, ce qui les amène à conseiller la plus grande p rudence 

5 
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lorsqu'il est question de briser la continuité de la formation économico
sociale de ces pays. 

Sans faire sienne, expli'citemellt du moins, la notion de responsa
bilité des hlancs à l'égard des peuples de couleur cette a pproche ne 
s'en éloigne guère lorsqu'elle insiste sur « l'hétérogénéité culturelle » 
des pays arriérés, qu'elle met l'accent sur l'ahsence de critères permet
tant la comparaisou entre les différents systèmes de valeur et qu'elle 
suggère enfin la possibilité que les populations des pays sous-dévelop
pés « préfèrent » effectivement l'état actuel de leur mode de vie à une 
forme de développement économique, à la libération économique et 
sociale. 

Une telle position ne permet pas d'expliquer la violence du mou
vement populaire sans précédent qui secoue les zones sous-dévelo ppées 
ayant précisément pour fondement cette libération, mouvement qui 
régénère et transforme actuellement la majeure partie de l'humanité_ 

n'autre part elle n'apporte pas son aide aux pays qui tentent de se 
libérer du jouI!; impérialiste, mais bien plutôt à leurs maîtres qui cher
chent par tous les moyens à maintenir le statu quo qui favorise leurs 
intérêts dans le monde_ 

En fait toute la discussion en cours sur le développement écono
mique est totalement oblitérée par des considérations d'ordre politique 
et idéologique, ce qui en rend les résultats peu satisfaisants. 

La question quelque peu provocatrice de Robert Lynd « Savoir 
pour quoi ? »  ne se réfère pas seulement aux fins que se propose 
l'effort intellectuel, mais encore au mode d'acquisition de 'ce savoir 
et à son contenu. 

Ainsi, actuellement, les auteurs qui traitent du p roblème du déve
loppement économique sont d'ahord préoccupés 'par la concordance de 
leurs œuvres avec �es exigences qu'impose la croisade contre-révolu
tionnaire menée par l'impérialisme : ils sont totalement terrorisés à 
l'idée de contrecarrer les intérêts de la classe dominante dont la ferme 
détermination est d'entraver toute lutte pour la progression écono
mique et sociale dans les pays sous-développés. Ils renoncent donc en 
fait à analyser ce qui constitue le cœur même du problème. 

Ils ne font pas du tout référence à l'irrationalité inhérente au capi
talisme monopoliste, qui bloque toute possibilité de croissance véri
table dans les pavs capitalistes avancés, et méconnaissent totalement les 
effets de la domination impérialiste internationale dans les pays sous-

, développés, qui se manifestent par la stagnation ou ,la déformation cOIn
pIète de ces économies. 

Corrélativement il est porté peu d'intérêt à l'expérience exem
plaire de développement rapide que représente celle de l'U.R.S.S. et 
des autrcs pays du camp socialiste mondial ; comme si cela était seu
lement susceptible d'intéresser les services secrets des p uissances impé
ralistes. 

Il est pourtant certain que la compréhension exacte du p rocessus 
de développement économique tel qu'il s'est déroulé tant en Union 
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Soviétique que dans les autres p ays socialistes serait très profitable 
aux travaux consacrés à ce problème ou aux expériences en CODrs. 

IV n? i 

J usqu'à p résent je me suis contenté d'aborder le problème du déve
loppement économique sous un angle extrêmement général. Il est temps 
d'examiner d'un peu plus p rès ce processus et il me semble utile de 
commencer. dans cette optique, p&âr donner une définition de la crois
sance économique. 

Ce faisant, mon objectif n'est pas de rejeter toutes les autres 
définitions qui peuvent exister, par ailleurs, ou de prétendre que celles
ci ne sont p as valables dans des cas différents. 

,Ce que je me propose seulement, c'est de mettre en place une 
série de catégories économiques qui m'apparaissent susceptibles de me 
guider pour aborder, de la manière la plus simple et la  plus claire, 
le nœud du problème. Cette démarche sera reprise ultérieurement dans 
le 'Courant de l'ouvrage. 

Sup posons que la croissance économique (ou le d éveloppement 
économique) se définisse comme un accroissement, au cours d'une 
période donnée, de la prodnction de biens matériels par tête8• 

6 Colin Clark, The Conditions 0/ Economic Progress, p. l, Londres, 1940. ,.. 
suggère une définition quelque peu différente:  c Le progrès économique peut se ' , 
définir comme étant un accroissement du bien·être économique. Celui·ci, si l'on 
en croit Pigou, est déterminé en premier l ieu par une abondance des biens et 
services échangés généralement par l'intermédiaire de l'argent. 

Le progrès économique signifie également que l'on produit davantage de biens 
et services pour un effort productif moindre, par une utilisation plus faible des 
ressources nalUrelles et  artificielles, ce qui implique que l'on ne dissocie pas la 
notion de loisir de celle de bien·être économique. :. 

Cette définition me semble insatisfaisante pour plusieurs raisons : 
- 1 Assimiler la croissance économique à un accroissement du bien-être laisse 

de côté une part importante de la prodnction totale qui n'a rien à voir avec 
le bien-être quelle que soit la eonception que l'on en ait : biens d'équipement 
courants, armements, exportations nettes, etc. 

- 2 Réduire le bien-être économique à l'accroissement de production c des biens 
et  services généralement échangeables pour de l'argent :. est une position 
insoutenllblc. En effet, le bien-être économique s'accroît de façon notable 
lorsque augmente la production de biens et services non échangeables de 
façon marchande (écoles, routes, hôpitaux, ponts, etc.) tandis que de nombreux 
biens et services marchands n'apportent aucune contribution au bien-être 
(certaines spécialités pharmaceutiques, instituts de beauté, narcotiques. etc. ) .  

- 3 Le bien·être économique peut exiger aucun accroissement de l a  produc· 
tion, mais résulter d'un changement de Sil structure et de sa distribution. 

- 4 Tandis qu'il est évidemment préférable d'assurer le maintien d'un certain 
volume de la production de biens par un volume minimum d'inputs, on 
peut très bien admettre qu'un accroissement non compensé de la  production 
constitue néanmoins une forme de croissance économique. 

C'est la raison pour laquelle il semblerait préférable de définir la croissance 
économique comme un accroissement de la production totale de biens et se.vices 

� ,. 1 
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On peut - au stade actuel du moins - négliger la difficulté qui 
existe lorsque l'on veut comparer les productions sur une période don
née, elle apparaît dès qu'entrent en jeu des productions globales dont 
les variations affectent inégalement les produits particuliers qui les 
composent, d'une période à l'autre, ou lorsque certains produits entrent 
dans la composition du produit total au cours d'une période et non 
au 'Cours des autres. 

Ce problème courant relatif au nombre d'indices retenus dans la 
détermination de la production globale bien que déjà gênant lorsque 
l'on analyse une croissance économique relativement lente et évolutive, 
devient à proprement p arler quasi insoluble lorsque l'on s'attache à 
l'étude d'une croissance plus rapide, dans la mesure où celle-ci entraîne 
précisément des variations notables non seulement dans le volume de 
la production mais encore dans sa composition. 

Il est certain que des comparaisons ne faisant pas entrer en ligne de 
compte tle facteur temps risquent d'être totalement fausses lorsqu'elles 
portent sur des périodes séparées par des changements économiques et 
sociaux profonds comme une urbanisation accrue, comme un accroisse
ment ou une diminution de la part marchande du p roduit national. 

Le problème du secteur des « services » est particulièrement déli
cat, dans la mesure même où un accroissement de ce poste entraîne 

. nécessairement une augmentation du produit n ational brut (au sens 
, '\ habituel) ce qui tend à faire croire à une « croissance économique », 

alors que dans la plupart des p ays. de tels phénomènes sont consi-t : dérés plus rétrogrades que progressifsl• 

On se souvient de l'exemple donné par Pigou d'un genÙeman 
épousant sa cuisinière et réduisant du même cou p  le revenu national. 

TI est certain que dans cette même optique 'l'introduction d'une 
rémunération obligatoire versée aux épouses pour les services qu'elles 
rendent dans le ménage accroîtrait de façon considérable le revenu 
national. 

Malgré cela nous admettrons que des accroissements de la produc
tion totale peuvent, dans une certaine mesure. être mesurés et nous 
nous demanderons quelles en sont tles causes. 

quelle que BOit leur destination (contribution au bien-être général, augmentation 
du stock de biens d'équipements, armements), quitte à analyser séparément les 
facteurs qui déterminent la composition de cette production ainsi que l'utilisation 
qui en sera fai te. 

1 C'est ce que notait le Economie Survey of Europe sinee the War publié 
par les Notions Unies (1953) p. 25 : « Dons les pays tle l'Europe orientllle lœ scr
vices non directement rattachés à la productiou de biens matériels IIU ou transport 
tle ceux·ci ne sont pas considérés comme scrvices productifs et leur valeur n'est 
pas inclue dons le calcul du revenu national. Pour dœ pays relotivement pOllvres, 
qui essoyent de développer leur industrie et de réduire le sous·emploi, qui existe 
notamment dans les bronches commerciales, la définition marxiste tlu revenu notio. 
nal présente tles avantages certains, par rapport à celle plus large en vigueur dans 
lœ pays capitalistes avancés et adoptée pur la plupart des poys sous-développés :.. 
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Ds peuvent en fait se développer pour quatre raisons ( qui d'ail
leurs peuvent se �ombiner entre elles) : 

- 1 )  Le volume total des ressources peut augmenter sans trans
formations de l'organisation ou des techniques de production ': 'ainsi 
des ressources jusque-là inutilisées (matérielles ou humaines) peuvent 
être incorporées dans des processus productifs. 

- 2 )  La productivité par unité de ressources mises en circulation 
à l'occasion de la production augmente à cause de transformations clans 
la structure de la production : par exemple le transfert de travailleurs 
d'un secteur non productif (ou peu productif) à un secteur productif, 
l'allongement de la journée de travail, l'amélioration de l'alimentation 
des travailleurs, la rationalisation des méthodes dans la production, etc. 

- 3) L'armature technique de la société peut se renforcer de 
deux manières : 

a )  Remplacement d'unitée productives et d'équipements usés ou 
désucts par des unités permettant une efficacité plus grande : 

b) Des améliorations (avec ou sans progrès technologiques) faci
litant l'effort productif et s'ajoutant à 'l'équipement en place. 

Les trois premières raisons (1 ) ,  (2) et (3) a) qui peuvent expliquer 
l'accroissement de la production ne sont p as du tout associées à l'in
'vestissement net. 

Il est quasiment im possible de déterminer à quel accroissement 
de la production totale correspond chacun des processus décrits plus 
haut, on peut cependant a ffirmer que les progrès techniques et l'inves· 
tissement additionnel net ont été les deux principa'les sources de la 
croissance économique. 

En fait un investissement net est nécessaire pour le développement 
de tous les processus sus-énumérés : des ressources jusque.là inutilisées 
ne le seront que si l'on consent à des dépenses d'équipement ou d'amé· 
lioration de sols, etc. ; des changements dans l'organisation de la pro· 
duction ne pourront s'effectuer que par le canal de courroies de trans
mission à tous les niveaux de la production : le progrès technique ne 
peut se réaliser que lorsque existe un important investissemen t net. 

« Si la teclmiqlle dépend de l'état de la science, la science dépend 
bien Ilavantage de l'état et des impératifs de la technique. Si la société 
exprime un besoin technique, cela fait en général progresser la science 
bien plus que le travail qui pourrait être entrepris par dix universités. 

La recherche en hydrostatique ( Torricelli, etc.) fut entièrement 
déterminée par la nécessité de ré�ulariser les torrents de montagne en 
Italie au XVIe et 'au XVIIe siècle. On n'a connu quell}ue chose d'iu té· 
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ressant en matière d'électricité que depuis la découverte des applica
tions pratiques de celle-ci ,8_ 

D'lm autre côté le réinvestissement des ressources de l'amortisse
ment - sans investissement net - dans un matériel identique mais 
techniquement plus évolué, permet une augmentation non négligeable 
de la oroduction. 

C'est pourquoi lorsque l'intensité capitalistique est forte - c'est· 
à-dire lorsque l'amortissement en vue de la dépréciation constitue la 
part la plus importante du coût de production - il existe une source 
toujours disponible de capitaux permettant de financer la réalisation 
de progrès techniques, sans investissement net. 

Tandis que ce mécanisme accroît de façon notable l'instabilité 
des pays capitalistes avancés en augmentant le surplus économique qui 
doit être écoulé par l'investissement, il les avantage tout de même par 
rapport aux pays sous-développés où les ressources de l'amortissement 
sont nécessairement très faibles9• 

L'investissement net ne peut de toute façon se réaliser que si l a  
production sociale totale excède la consommation courante ainsi que 
l'amortissement consacré à l'entretien de l'infrastructure utilisée pen
dant cette période. 

Le montant et la nature de l'investissement net dans une société, 
à unc époque donnée dépendent donc du volume et du mode d'utilisa
tion du surplus économique engendré par elle. 

Mais comme nous le verrons plus tard, ces deux caractéristiques 
du surplus économique sont essentiellement déterminées par lc degré 
de développement des ressources productives de la société envisagée 
et par la structure sociale dans laquelle s'effectue le procès de pro
duction. 

La compréhension et l'analyse systématique des facteurs (létermi
nant ces deux caractéristiques sont certainement l'une des tâches fon
dament�les de la ùléorie du développement économique. 

Ce problème n'est même pas traité par l'économie « pure ,. Il nous 
faut le rechercher dans l'économie politique de la croissance. 

8 F. Engels : Letlre à H. Starkenburg in Marx et Engels, Œlwres choisies. 
vol. II, Ed. Moseou, 1949-1950. Concernant le rapport entre développement 
économique et progression de la science et des techniquc8, voir : n. Hessen : 
The Social and Economie Root$ 0/ Newton's Principia, Sydney, 1 946, ainsi que 
J. D. Bernai : Science in History, London, 1954. 

9 Marx : Histoires des Doctrines Economiques. COMtes, insiste sur ce point. 
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Le concept de surplus 
, . 
economlque 

Le concept de surplus économique est d'un maniement délicat : 
ni les définitions simples, ni les calculs raffinés ne peuvent, en l'occur
rence, se substituer ù l'effort d'analyse et à l'examen rationnel, fors
qu'on l'emploie pour éclairer et comprendre le processus de dévelop
pement économique. 

Il serait pourtant sonhaitable de rompre avec la tradition sécu
laire des économistes de chaire qui ont toujours préféré l'élégance 
de l'analyse à la précision et ù la pertinence dans 'l'examen. 

Il vaut mieux, même de façon imparfaite, se préoccuper ·de choses 
importantes 'plutôt que de chercher à être virtuose dans une analyse 
futile. 

Afin de faciliter la discussion au maximum, je raisonneraI a 
présent en termes de « statique comparative >, c'est dire que j'igno
rerai les modes de transition d'une situation économique à l'-autre, je 
ne les considérerai qu'en l'état, soit ex-post. 

Trois variantes dn concept de surplus économique peuvent être 
d istinguées si l'on procède ainsi. 

1 

Le surplus économique effectif : ù savoir la différence entre la 
production courante effective de la société et sa consommation effec
tive1• 

Ce surplus économique peut donc être assimilé à l'épargne cou
rante ou accumulation, et se matérialise par des biens divers, s'ajou
tant à la richesse globale au cours de la période considérée : moyens 

1 De toute évidence celle notion se rapporte à une part rie la production totale 
inférieure à ce que Marx appelait la plu8-value. Celle-ci, on s'en souvient, est 
constituée par la différence totale entre la production nette totale et le revenu 
réel du travail. 

Le surplu8 économique effectif défini plus haut ne concernll que la part accu· 
mulée de celte plus.value ; i l  ne comprend donc ni la cOlU!ommation de la c108se 
capitaliste, ni les dépenses gouvernementales en matière administrative, militaire 
ou apparentées. 



72 économie politique de la croiuance 

de production, équipements, slocks, balances extérieures. réserves d'or, 
etc. 

Savoir si les biens durables de consommation (locaux d'habitation, 
automobiles, etc.) doivent être considérés comme épargne ou consom
mation relève p lus d'une question de défInition que de l'analyse : en 
effet, si l'on considère l'achat d'un local d'habitation comme un inves
tissement, n'est.il pas arbitraire de classer l'achat d'un piano à queue 
comme une 'Consommation ? On ne peut résoudre ce problème en sc 
référant au critère de la durée d'utilisation (par où passe alors la dé
marcation ? ) .  

En fait, pour comprendre le processus économique envisagé, i l  
faut établir une distinction, ne reposant pas sur les propriétés physi
ques des biens envisagés, mais qui tienne compte de leur fonction 
économique, suivant qu'ils deviennent des « biens finals » de consom· 
mation ou qu'ils constituent des moyens de production, contribuant à 
l'accroissement du produit national au conrs de la période suivante. 

Une voiture particulière entre évidemment dans la sphère de la 
consommation alors que cette même voiture acquise par une compagnie 
de taxis devient de ce fait un investissement2• 

Toutes les formations socio-économiques ont, au cours de l'histoire, 
engendré un surplus économique effectif ; ce qui a varié ce ne sont 
que la structure et les formes qu'H a revêtues. L'importance de ce 
surplus économique effectif - qu'il s'agisse de l'épargne ou de la for· 
mation de capital fixe - est régulièrement mesurée par des instituts 
de statistiques dans la plupart des pays puisque cela ne soulève guère 
de diCftcultés au niveau conceptuel ; les seules diffi'cultés rencontrées 
sont d'ordre technique. causées en général par l'absence ou 'l'inadéqua
tion des données statistiques. 

TI 

a) Le surplus économique potentiel etlt la différence entre la pro
duction qui pourrait être réalisée dans un ensemble de ressources tech· 
nologiques et naturelles donné ct ce que l'on pourrait y considérer 
comme « consommation vitale :.8. 

Pour qu'apparaisse ce surplus économique potentiel, il est né· 
cessaire de réorganiser plus ou moins totalement la production et la 

2 Bien qu'il ne soit pas nécessaire de s'y attarder maintenant, il faut néan
moins se souvenir qu'il est primordial, du point de vue du développement écono
mique, de déterminer si ce surplus économiquc prend la forme de bicns capi
taux, qui accroissent la productivité ou celle rI'accroissements de stocks ou rie 
réserves d'or, qui ou contraire nc renforcent que peu - ou pUB du tout -
l'armoturc tcclUliquc de la société envisagée. 

3 Cette part de la production totale est également différente de la plus·value 
au sens de Marx. Elle exclut en effet certains éléments de la plulI-value tels que 
ce  qui a été appelé plus haut la consommation vitale des capitalistes et  ce qui 
consùtue Ics dépenses indispensables pour l'administration puhlique, etc. ; d'un 
outre côté clle inclut - au contraire de la plus-vuluc - le produit perdu du fuit 
du sous·emploi, ou du mouvais usagc dcs ressources productivcs. 
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répartition du produit social ; 'Cela implique en fait des changements 
structurels profonds dans la société. 

'Ce surplus économique potentiel apparaît sous quatre formes : 
- La consommation excédentaire (ou en surplus) : concerne prin

cipalement le groupe des revenus élevés, bien que dans des pays comme 
les Etats-Unis le phénomène caractérise aussi les classes dites moyennes. 

- La production perdue pour 'la société du fait de l'existence de 
travailleurs improductifs. 

- La production perdue du fait du gaspillage et de l'organisation 
irrationnelle de l'appareil productif. 

- La production perdue par le chômage dû en premier lieu à 
l'organisation anarchique de la production capitaliste et à l'insuffisance 
de la demande effective. 

Déterminer et mesurer ces quatre formes de surplus économique 
potentiel présente quelques difficultés qui peuvent être ramenées 'au 
fait que la caté�orie de surplus économique potentiel dépasse elle
même l'horizon de l'ordre social existant. Elle ne se réfère pas seu
lement en effet à l'activité visible de la structure sociale, donnée, mais 
encore à l'image plus floue d'une société plus rationnelle . 

• 

Une courte digression s'impose ici. Si l'on considère le point de 
vue du féodalisme, tout ce qui était compatible avec l a  continuité et 
la stahilité d u  système féodal était vital, productif et rationnel. In
versement tout ce qui entravait le fonctionnement normal et le main
tien de l'ordre social existant était inutile et improductif. 

Dans cet esprit, Malthus justifiait farouchement la consommation 
excédentaire de l'aristocratie foncière, insistant sur l'effet de stimu
lation de ces dépenses sur l'emploi.  

D'autre part  les économistes de la bourgeoisie ascendante n'avaient 
aucun scrupule à critiquer l'Ancien Régime pour le gaspillage enf!;endré 
par son organisation et pour le parasitisme de nombre de ses notahles, 
fonctionnaires, et institutions auxquels il tenait le plus\ 

4 « Le travai l  de certains des ordres les plus respectables de la société, de 
même que celui des domestiques, ne produit aucune valeur... le souverain, par 
exemple, ainsi que tous les autres magistrats civils et mil i taires qui servent sous 
ses ordres, toute l'armée, toute la flotte, sont autant de travailleurs improdnctifs. 
ns sont les serviteurs de l'Etat et ils sont entretenus avec une partie du produit 
annuel du travai l  d'autrui. 

Doivent être rangés dans celle même catégorie : les ecclésiastiques, avocats, 
médecins, hommes de lettres de toutes sortes, acteurs, musiciens, chanteurs, dan. 
seurs de l'Opéra, etc. » Adam Smith : Wealth of Nations, Modern Library, p. 235. 

Adam Smith : Recherches sur la 1Iature et la cause de la richesse des nations, 
p. 77. Livre Il, Ch. III. Paris, Guillaumin et Cie, 1859. 

Ricardo : Principles of Political Eco1l0my and Taxation, p. 150. Everyman's 
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Mais dès lors que la critique de l'ordre précapitaliste perdait de 
son acuité, il fallut rationaliser et justifier la victoire de l'ordre capi
taliste nouveau et du même coup, il était exclu de se p réoccuper du 
caractère productif ou essentiel de tel ou tel type d'activité de la 
société capitaliste. 

La loi du marché devenant le seul critère de rationalité et d'effi
cacité admis, l'économie orthodoxe enleva du même coup tout sérieux, 
toute « respectabilité :., à la distinction entre travail productif et im
productif, entre consommation essentielle et superflue, entre surplus 
effectif et potentiel. 

La consommation superflue, excédentaire est justifiée alors par son 
caractère de stimulant, le travail improductif par son apport indirect 
à la production, la dépression et le sous-emploi sont considérés comme 
les coûts inévitahles du progrès, quant au gaspillage il est toléré : 
c'est l'une des conditions de la liberté. 

-Comme le disait déjà Marx : « Au fur et à mesure de l'extension 
de la domination du capital, les sphères de la production, même non 
directement liées à la production de biens matériels, furent de plus 
en plus soumises à ceBe-ci : ce fut notamment le cas des sciences 
positives - physiques et naturelles - comme supports d'une produc
tion de hiens matériels ultérieure. Des économistes de second ordre 
cnvent nécessaire de justifier et glorifier chaque sphère d'activité en 
démontrant les rapports qu'elle entretenait avec la production des biens 
matériels : ainsi toute activité devenait un moyen pour la production 
de ceux-ci. Ils honoraient tout un chacun du titre de « travailleur pro
ductif » au sens le plus « étroit. » c'est-à-dire productif au profit du 
capital qn'il accroît d'une manière ou d'une autre. »� 

. 
Cependant « le capitalisme crée un état d'esprit critique qui après �_ 

.

avoir sahordé l'autorité morale d'innombrahles institutions -antérieures, 
finit par se retourner contre la sienne propre : le bourgeois s'aperçoit, 
stupéf ait, que .Je rationalisme critique ne se contente pas de renverser 
les rois et les papes mais s'attaque aussi à la propriété privée et à 
tout le système des valeurs bourgeoises. :.6 

, Ain
"
Ri, si l'on se pla·ce hors et au-delà du cadre de référence capi-

taliste, du point de vue d'une société socialiste, l'essentiel de ce qui 
apparaît rationnel, nécessaire et productif à la pensée économique 

Library, London, G. Bell and Sons, 1895, p. 131 ; Ed. Costes, 1933, p. 146, T. I, 
Chap. VIII. 

e Quand les prodllctionR annuelles d'un pays surpassent l es consommations 
annuelles, on dit que le capital augmente ; et quund la consommation annuelle 
n'est pus toUl au moins remplacée par la prodnctioll annuelle on dit que le  capital 
national diminue" 

L'augmentation de capital peut dOliC être due il un uccroi8l!ement de produc
tion ou il une diminution de la consommution improductive. :. 

� Marx. Ibid., Histoire des Doctrines Economiques, éd. Costes. 
ft Schumpeter, Capitalism, Socialism alld Democracy, p. 143, New York, 1950. 
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'bourgeoise devient son contraire. On peut dire en général que seille 
une position intel lectuelle à l'extérieur de l'ordre social existant, non 
inhibée par ses « valeurs », son « intelligence pratique » et ses « évi
dences », permet une pénétration critique à l'intérieur de ses contradic
tions et de ses possibilités ca'chées. 

La pratique de l'autocritique coûte autant à une classe dominante 
qu'à un individu. 

On s'aperçoit de la sorte que ce qui est considéré constituer le 
surplus économique potentiel, le travail improductif, le gaspillage, 
et ]a consommation superflue, etc., dépend étroitement des fonde
ments mêmes de l'économie bourgeoise et en l'occurrence de ce qu'elle 
appelle l'« économie de l'abondance ». Cette branche de la théorie 
économique, peut-être la plus fortement imprégnée d'idéologie et d'es
prit apologétique, a pour but de dégager les éléments permettant de 
'connaître les conditions déterminantes pour l a  réalisation du bien
être économique. 
. • Pou
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Idee clal!!L.de la _no lion de , blen-etre ecollonuque ,et des ' crlteres per-
mettant-de distinguer les différents stades du « bien-être,: Les éco- - I  
i'iO"nïistes d u  « bien-être » trouvent - o u  pellsen[- troiiveT '::"" l a  solution 
en se référant à la notion d'utilité, de satisfaction des besoins indivi
duels. L'individu, ses habitudes, ses préférences, ses goûts sont pris 
comme tels. 

Une telle conception de l'individu est à coup sûr métaphysique ; 
eHe passe à côté de l'aspect essentiel de l'histoire de l'humanité. 
Comme le remarquait Marx dans un passage consacré à Bentham : 
« Pour savoir ce qui est utile à un chien, il nous faut étudier la 
nature du chien. Cette dernière ne peut se déduire du p rincipe d'uti
l ité. Si l'on applique le même raisonnement à l'homme, il est incon
cevable de t raiter des actes humains et des relations entre les hommes 
selon le principe d'utilité sans avoir auparavant traité de la n ature 
humaine en général et de la nature humaine que modifie chaque 
phase d'histoire. Bentham ignore tout simplement cela et en toute 
candeur confond le boutiquier moderne, en particulier le boutiquier 
anglais, et l'homme normal. Ce qui est utile à ce curieux « homme 
normal » et à son univers, l'est de façon absolue. Une telle unité de 
mesure, il l'applique ensuite au passé, au présent et à l'avenir ? »7 

En fait, au cours de l'histoire l'individu avec ses besoins physi-
ques et intellectuels, ses valeurs et aspirations, change avec la société �: 
dans laquclle i l  vit. Des transformations sociales l'ont changé et  des'-") 
transformatiolls rle sa nature ont l11o,lifip la  société. 

Comment pcut-on dès lors prétendre u t iliser, à un moment donné · ·  
le critère de la satisfaction individuelle pour ju�er de la  compatibilité , f" �  
des institut ions ct des relations économiques avec le ,bien-être dans un 

7 Marx, L e  Capital, Livre J. 
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cadre social donné ? Se contenter d'observer l'individu ne permet pas 
de sortir du raisonnement circulaire : le comportement de l'homme 
est déterminé par la société dans laquelle il vit, l'éducation a formé 
son caractère, déterminé ses modes de pensée, ses craintes, ses espoirs. 

En fait, ce qui confère à un ensemble socio-économique son 'carac
tère d'ordre social, c'est précisément sa capacité dc produire les méca
nismes de formation de la personnalité et d'offrir le cadre matériel 
et psychologique approprié à un mode de vie spécifique. 

L'ensemble socio-économique a précisément pour rôle de permettre 
cette formation spécifique des individus par la mise en place d'un 
certain nombre de eadres ma tériels et intellectuels, c'est ce qui lui 
confère son aspect social. 

Des économistes cependant, tentent de juger cet ordre social, 
d'évaluer sa prétendue efficacité, ce qu'il apporte au bien-être en 
général, au moyen de critères sécrétés par cette société elle.mêmes. 

TI ne viendrait à l'idée de personne de vouloir déterminer la con
tribution de l'assassinat au bien-être général en se référant au code 

l · - moral des cannibales. La seule chose que l'on pourrait découvrir ainsi 
serait la concordance du comportement des cannibales et de leurs lois 

\ - "  et coutumes ; mais cette forme d'analyse si elle permet de p réciser 
les aménagements nécessaires au meilleur fonctionnement de la société 
cannibale et à sa préservation, ne nous avance guère pour traiter du 
problème du hien-être en général . 

Admettons que la vie des cannibales soit parfaitement conforme 
aux principes de leur société, que leur chef ait chaque année autant 
de scalps qn'il lui en est dû eu égard à sa richesse, son statut et ses 
relations, que les autres cannibales de la tribu « consomment » un 
nombre d'étrangers correspondant à leur productivité marginale {toutes 
opérations s'effectuant sur un marché libre}, pouvons-nous dire pour 
autant que le hien·être dans cette société cannibale atteigne son opti. 
mum ? Rien de moins évident. 

Tout ce que nous avons pu établir, c'est la correspondance plus ou 
moins exacte entre la vratiqne de la société cannibale et les principes 
qn'elle a elle-même érigés. Nous n'avons rien pu dire de la validité ou 
de la rationalité de ces principes eux·mêmes ou de leur relation au 
bien-être humain. 

Ainsi, le volume et la structure de la production étant déterminés 

S c: La fonction des institutions éronomiques est d'organiser la vie économique 
conformément aux désirs de la communauté ... l'efficacité de l'organisation écono
mique ... sera jugée cn fonction de sa conformité à ceux-ci. :t Scitovsky, Wei/are 
and Competition, p. 5, Chicago, 1951. 
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par l'appareil productif, les économistes « du bien-être » se conten
tent-ils d'établir jusqu'à quel point l'organisation économique exis
tante satisfait aux « règles du jeu » qu'elle s'est elle-même fixées et 
jusqu' à quel point l'appareil p roductif capitaliste permet l'organisa
tion la plus « efficace » de la production. Par ailleurs, ils s'escriment 
péniblement à déterminer si la formation socio-économique distribue 
les facteurs de production de manière telle que le produit corresponde 
à la demande des consommateurs, alors que cette demande est déter
minée par la distribution de la richesse et des revenus, par leg goûts 
et l'échelle de valeurs des individus, eux-mêmes façonnés 'par l'orga
nisation socio-économique existante. 

Tou t  ceci n'a rien à voir avec la compréhension des conditioml 
pouvant engendrer le bicn-être économique et ne permet nullement 
de déterminer dans quelle mesure les institutions et les relations so
ciales et économiques du capitalisme favorisent ou entravent le bien
être des hommes. 

Si le comportement observabl e  d'un individu sur le marché ne 
constitue pas l'indice permettant de déterminer le bien-être, selon 
quel critère le mesurcz-vous ? demandera un économiste orthodoxe 
du bien-être9• 

Le seul fait qu'une telle question puisse être posée permet de 
mesurer le déclin vers l'obscurantisme et l'irrationalité que connaît 
la pensée bourgeoise depuis la philosophie et l'économie politique 
classiques. En vérité, la réponse à cette question est plus simple -
et à la fois plus compliquée - qu'on ne le pense. Le seul critère qui 
permette de juger la valeur d'une organisation socio-économique don
née - savoir si elle favorise le développement et accroît les poten
tial ités humaines - est la  rationalité scientifique. 

C'est en son nom que Machiavel et Hobbes ont critiqué la société 
de leur époque, c'est elle qui inspira Smith et Ricardo lorsqu'ils trai
tèrent de parasites les seigneurs féodaux, �es courtisans et le clergé 
de leur temps, qui au l ieu de faire progresser 'leurs sociétés leur ont 
interdit toute possibilité de croissance. 

La substance de la rationalité scientifique n'est pas immuable à 
travers le temps et l'espace, puisqu'elle est partie intégrante du mou
vement incessant de l'histoire. Son contenu et ses formes n'échappent 
pas plus que l a  n ature ou l a  société à la dynamique du processus h isto
rique. « On ne Be baigne pas deux fois dans le même fleuve » et ce 
qui apparaît comme la rationalité scientifique à une époque semble 
irrationnel et réactionnaire à une autre. 

9 Le Professeur Scitovaky l'un des spécialistes en la matière écrÎl : c Si l'on 
commence à contester la c capacité :. du consommateur à savoir ce dont il a be
soin, on s'embarque sur des voies im,onnues et périIl�uses ce qui pourrait nous 
amener à jeter par·dessus ),ord le eoncept même de c souveraineté des cOll8om
moteurs :.. (Op. cit.). En fait le désaccord ne concerne pas le concept de c souve
raineté du consommateur :., mois bien la version a.historique et apologétique de ce 
concept qui inspire l'économie politique bourgeoise. 
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Cette dialectique de la rationalité objective n'a rien de commun 
avec le cynisme relativiste du pragmatisme ou l'indétermination oppor
tuniste des diverses philosophies de l'élan vital (en français dans le 
texte). Elle est en fait liée de façon inéluctable à la  compréhension 
scientifique qui s'accroît et s'élargit sans cesse par l'homme, de la na
ture et de la société, à l'exploration concrète et l'exploitation prati
que des conditions naturelles et sociales du progrès humain. 

La pensée bourgeoise a toujours eu une a ttitude ambiguë et histo
riquement variable à l'égard de la rationalité scientifique depuis que 
la bourgeoisie est déchirée entre son opposition à la féodalité et sa 
crainte du socialisme naissant. Cela rend compte du fait que la criti
que socialiste des institutions sociales et économiques existantes ait p u  
occasionnellement trouver une audience sympathisante de la part d e  
la bourgeoisie aUBsi longtemps qu'elle attaquait les restes d e  l'ordre 
féodal. Attaquer le gaspillage des propriétaires terriens dans les pays 
retardés était aussi louable à ]a limite que critiquer leur prodigalité 
SOUB r Ancien Régime dans les pays plus avancés. B ien entendu, cette 
tolérance de la bourgeoisie disparaissait dès lors qu'on s'attaquait aux 
institutions capitalistes proprement dites. 

Pareillement au stade impérialiste actuel du développement capi
taliste, mettre par exemple l'accent sur la structure socio-politique des 
pavs arriérés, en tant qu'obstacle principal à leur progrès, est presque 
aussi suspect que d'insister sur le rille de freinage du développement 
que joue l'impérialisme à l'intérieur des pays capitalistes avancés, pen
dant qu'il perpétue la stagnation dans les régions sous-développées. 

Certains économistes ratta'chés intellectuellement et socialement à 
la phase (et à la couche) petite-bourgeoise de la société capitaliste, 
ont discerné avec une certaine clairvoyance le gaspillage, l'irrationa
l ité et les conséquences culturelles du capitalisme monopoliste. 
Oubliant que c'est le capitalisme concurrentiel qui engendre néces
sairement le capitalisme de monopole, ils mettent malgré tout le doigt 
sur un certain nombre des coûts éeonomiques, sociaux et humains du 
capitalisme monopoliste et découvrent quelques-unes des manifesta
tions les plus visibles de la consommation excédentaire, des activités 
improductives et de la brutalité irrationnelle de la « primauté de 
l'économique :.. 

En même temps des auteurs, libérés des chaînes du passé, ou qui 
appartiennent déjà à « l'ère nouvelle », sont parfois d'une perspicacité 
impressionnante lorsqu'il s'agit de dégonfler les baudruches du passé : 
les vertus sacro-saintes de l'adolescence du capitalisme : la libre con
currence. 

Pendant que cette tension à l'intérieur de la pensée bourgeoise 
noUB gratifie d'une certaine somme de connaissances intimes (et d'in
formations) qui nous permet d'apprécier tout au moins approximati
vement la nature (et la grandeur) du surplus économique potentiel, 
le conflit toujours latent. occasionnellement ouvert, entre les intérêts 



le aJTIcept de surplus économique 79 

de la classe capitaliste dans son ensemble et ceux de ses membres 
individuels, nous offre une autre occasion pour comprendre ce dont 
il s'agit. 

Ainsi, en temps de guerre quand la victoire devient l'objectif 
dominant de la classe dominante, ce qui dans les conditions données 
constitue la rationalité scientifique peut fouler aux p ieds tous les inté
rêts particuliers ct  les utilités subjectives : qu'il s'agisse du service 
militaire oblil!atoire, des contrôles économiques, de la réquisition et 
de la confiscation des ressources n écessaires à la poursuite de la guerre, 
tous ces besoins objectifs, reconnus enfin comme tels, passent bien 
avant les préférences individuelles que révèlent les lois du marché. 

Cependant, l'alerte passée, la reconnaissance de la rationalité 
scientifique devient un danger dans la mesure même où elle engendre 
la critique sociale : la pensée bourgeoise bat donc en retraite, quitte 
les positions avancées qu'elle avait momentanément prises et retombe 
daus l'agnosticisme et la « compréhension pragmatique ». 

Mesurer la « consommation excédentaire » d'une société serait 
facile si l'on prêtait à ce problème ne fût-ce qu'une fraction de 
l'attention que l'on porte à des problèmes aussi « urgents » et aussi 
« importants » que par exemple, la commensurabilité de l'utilité mar
ginale. Si l'on considère, non seulement les pays sous-développés mais 
encore les pays dits avancés, la consommation vitale est facile à déter
miner. Lorsque les niveaux de vie sont bas, les biens de consommation 
peu variés, la consommation vitale peut se formuler facilement en 
termes de calories, d'autres substances nutritives, de quantités d'habil
lement, de chaufIal!e, de superficie locative, etc. Même là où les ni
veaux de vie sont relativement élevés, c'est-à·dire là où les biens de 
consommation et services sont nombreux et différenciés, une approxi
mation du montant et de la structure des revenus réels, nécessaires 
pour assurer ce qu'il est convenu d'appeler un mode de vie décent, 
est possible10• 

Comme nous le prCClillons plus haut une telle démarche a été 
fréquemment utilisée en cas de situations de crise. comme les guerres 
ou l'après-guerre, etc. Ce que 'les apologistes du statu quo et 1eR ado
raleurs de la « souveraineté des consommateurs » se plaisent à définir 
comme un obstacle insurmontable ou comme une démarche arbitraire 

10 L'Institut tics Slatistiqlle8 du Travail aux U.S.A. opère a"ec une certaine 
nolion de « consommation essentielle :. pour élaborer son indice du coût de la 
vie ; le Comilé Helier ... procède de la mêmc fuçon. L,'s besoins de nourriture, d "  
logement ct les  consommations médicales de divers pays ont  é lé  étudiés par  la  
F.A.O. et l'O.N,U., ainsi que d'autres organismes présentant ainsi un matériel 
appréciable pour des recherches ultérieures, .. Cr. Food and Agriculture Organiza· 
tion, F.A.O. Nutritional stllllics Nu 5,  « Calorie Requirements » (Washington, juin 
1950) ; National Rcscarch Council, Reprint and Circlllar Series, « Recommended 
Dietary Allowanees :. (Washington 19,18) ; United Nations « Ilousing and Town 
and Country Planning :. (1949·1950) ainsi que les matériaux cités da"" ccs ouvrages. 
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et répréhensihle, est facilement dégagé par l'investigation scientifique 
et le jugement rationnel. 

b) La détermination de la notion de « travailleurs improductifs » 
se révi-le plus délicate dans l a  mesure même où elle se réfère à des 
critères quantitatifs p'lus flous. 

Comme nous le rappelions tout à l'heure le simple fait de distin
guer travail productif et travail improductif, est rejeté par la pensée 
économique hourgeoise. 

L'expérience antérieure de la bourgeoisie l'amène en effet à re
douter les effets d'une telle démarche, qu'elle sait être un puissant 
o util de critique sociale contre l'ordre capitaHste lui-même. 

Partant, l'économie hourgeoise tente purement et simplement 
J'esquiver ce problème I(ênant : l'utilité, la productivité, la nécessité 
de tou te activité est déterminée en fonction de sa ca pacité à recevoir 
un paiement sur un marché. 

Ainsi, le travail devient indifférencié. seules les variations de ré
munération suhsistent. 

N'importe quelle activité peut dès lors être considérée comme 
Ilroductive, par définition, à la seule condition d'avoir un équivalent 
monétaire sur un marché, à la seule condi tion d'être marchandell• 

En engageant ses protagonistes à considérer comme productive 
loute activité obtenant rétribution monétaire, le critère de l'approba
tion et de l'évaluation du marché, qui pouvait revendiquer quelque 
pertinence daus les conditions d'un capitalisme « pur », devient une 
source de grave confusion dès qu'on l'applique à une société impré
gnée de vestiges féodaux. Dans ces conditions, vouloir maintenir l'éva
luation par le marché comllle unique critère de référence force les 
économistes hourgeois soit à se mettre sur l a  position quelque peu 
ridicule d'avoir à critiquer rétat de choses existant du point de vue 
a-historique et irréal iste de Mises, Hayek, Knight et autres de cette 
école, soit à subir la nécessité désagréable d'avoir à infléchir le « prin
cipe » pour conférer utilité et avantage à diverses activités non com
mercialisées, cn vertn de leur contrihution indirecte au produit com
mercialisable ou en vertu de leur utilité à la préservation et au fonc
tionnement du système capitaliste dans son ensemble. 

TI est clair cependant, d'après ce qui précède, que l'évaluation 
par le marché ne saurait constituer un moyen rationnel pour juger de 
l'efficacité d'une formation socio-économique ou de son adaptation 
à la  réalité. 

-Car se 'contenter d'une telle analyse reviendrait à accepter le 

11 Le fait de rejeter la distinction entre travail productif et travail improduc
tif. en vue de la glorification de l'ordre capitaliste. a émaeculé en fait toute la 
penBée économique bourgeoise. 
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raisonnement circulaire dénoncé plus haut : à savoir .iu�er une forma
tion socio-économique donnée à l'aide de critères déterminés par elle
même. 

Ainsi, ce qui est travail productif - ou improductif - en régi
me capitaliste. ne peut être déterminé si l'on se réfère uniquement à 
la pratique quotidienne du capitalisme. Ici encore, la décision doit 
être concrète, du point de vue des exigenccs et des potentialités du 
processus historique, éclairée par la raison objective. 

Si l'on procède ainsi, une part non négligeable de la production 
de biens et services commercialisés et donc comptabilisés dans les 
statistiques du revenu national, représente du travail improductif. 
Pour être clair : tout ce qui est productif ou utile, dans le cadre du 
régime capitaliste, peut t rès bien n'être nécessaire que pour qu'il 
puisse survivre. 

Il est inutile sans doute aussi d'ajouter que les travailleurs de 
ces secteurs improductifs peuvent être et sont la plupart du temps, 
des hommes consciencieux, de valeur, gagnant leur vie. Le qualificatif 
d'improductif n'implique aucun jugement moral, aucune appréciation 
défavorable. 

Dans ce cas comme dans d'autres, des hommes de bonne volonté 
peuvent être amenés à travailler pour des buts opposés aux leurs, 
dans la mesure où ils sont tributaires d'un système social, dont le 
contrôle leur échappe totalement. 

La détermination quantitative de cette part improductive de l'ac
tivité économique totale de la société ne peut se faire par l'applica
tion mécanique d'une quelconque formule. 

On peut dire en général, qu'ene concerne tout le travail donnant 
lieu à la production de biens et de services, dont la demande est l'effet 
des conditions des relations spécifiques du système capitaliste, qui 
ferait donc défaut dans Wle société régie par une organisation ration
nelle. 

BOIl nombre des travailleurs improductifs sont employés par 
les usines d'armement et de produits de luxe de toutes sortes 
exposés avec complaisance, qui constituent des signes sociaux distinc
t ifs. Ensuite on peut considérer les fonctionnaires, militaires, le clergé, 
les avocats, les spécialistes de la fraude fiscale, les experts en « public 
relations », etc., comme i mproductifs. Enfin les agents de publicité, 
négociants, courtiers, spéculateurs, etc. 

A titre d'illustration on peut se référer à un tcxte de Schumpeter, 
un des rares économistes contemporains qui, ne tombant pa.. dans 
un praticisme étroit, tentent de dégager le processus historique. 

« Une partie considérable du travail des avocats est consacrée 
au règlement du contentieux entre le milieu des affaires et l'Etat, 
ou ses institutions... l'instauration d'une société socialiste rendrait 
inutile une telle forme d'activité juridique. Ce qui serai t  ainsi en 
quelque sorte récltpéré par la société ce n'est pas les honoraires des 

6 
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avocats, car, ce qu'il faut considérer ici c'est la « perte sociale » engen
drée par l'utilisation improductive de capacités intellectuelles remar
quables. Or, l'intelligcnce étant relativement rare, on mesure du même 
coup l'importance que peut revêtir lc transfert de cette intclligence 
à une autre forme d'activitéI2• 

Il faut noter à ce propos que le travail improductif ainsi défini 
n'est pas directement rattaché au procès de production mais il est 
néanmoins alimenté par une partie de surplus économique de la so
ciété. Ajoutons que c'est également le cas dc certains travailleurs 
n'appartenant pas à la catégorie, définie plus haut, des travaillcurs 
improductifs - tels les professeurs, médecins. savants, artistes, etc, 
qui sont également rémunérés par le surplus économique ; la diffé
rence vient du fai t  que la demande des activités engagées par ces 
individus, loin de disJlaraître dans une société organisée rationnelle
ment, tcndra à se développer à un rythme jusqu'alors inégalé. 

TI en résulte que s'il p araît logique - du point de vue de la me
sure du surplus économique total couramment engendré par la société 
- d'inclure ces individus dans le groupe de ceux qui sont rémunérés 
par le surplus économique, il serait cependant préférable d'effectuer 
une différenciation, si l'on se place dans l'optique de la détermination 
du surplus économique potentiellement disponible en vue d'une u tili
sation rationnelle. 

« Le travail peut être nécessaire "ans être p roductif »1 3. 

Une telle distinction devient particul ièrement intéressante si l'on 
ne considère plus seulement les potentialités du développement éco
nomiquc, mais encore la transition du capitalisme au socialisme. 

En effet, au fur et à mcsure du développement d'une société 
socialiste vers le comnnmisme, ce qui a été défmi comme constituant 
le travail i mproductif est appelé à disparaître progressivement. 

Dans les faits, certaines ca tégories de travailleurs improductifs 
sont immédiatement éliminées par l'instauration d'une sociétë socia
liste planifiée, tandis que d'autres sont appelées à survivre assez long
temps durant la période de transition du socialisme au communisme. 
comme le montre l'eXpérience historique de l'U.R.S.S. 

On peut affirmer quc le degré ,de disparition de ces formes de tra
vail improductif, les institutions telles que l'Eglise, l'armée, etc., res
sources humaines et matérielles ainsi li hérées verl, la promotioll du 
bien-être humain, représente l'indice .Je plus important rIe la progres
sion de la société socialiste vers le communisme. 

Au contraire, le groupe de travailleurs directement rémunérés par 

12 J. A. Schumpeter : Capitalism, Socialism, and Democracy, p. 198. 
13 !\Iarx, Grundrissf' der Kritik der Politiscllen OJwnomie, p. 432. Rohentwllrf, 

Berlin. 
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le surplus économique, mais n'entrant pas dans la catégorie des tra
vailleurs improductifs, au sens de notre définition, se développe tou
.iours plus au fur et à mesure de l'évolution de la société sociaHste. 

Comme l'écrivait déjà Marx, ,la part du produit total « ... destinée 
à la satisfaction des Lesoins collectifs - écoles, services de santé, etc. 
est ... dès le départ ... beaucoup plus importante que dans la société 
actuelle et ne cessera de s'accroître en proportion au cours du déve
loppement de la société nouvelle ... (tandis que) les frais généraux 
d'administration non rattachés à la production ... se trouveront (l'em
blée réduits au maximum par rapport à ce qui se passe dans la société 
actuelle et ne cesseront de diminuer ... »14 

Ainsi les ressources utilisées pour l'entretien de ceux qui vivent 
sur le surplus économique de la société, mais qui ne font pas partie 
des travailleurs improductifs dans le sens de ma définition ne peuvent 
pas être considérées comme un fonds potentiellement disponible pour 
le développement économique. 

Il faut le redire ici : en dépit des difficultés à mesurer exactement 
le volume de travail improductif accompli dans une économie capita
liste une telle tâche devient pour le capitalisme lui-même prioritaire 
en période de crise, de même que devient urgente la diminution ou 
même l'élimination pure et simple de la consommation excédentairc. 
Les travailleurs improductifs sont incorporés dans l'armée tandis 
qu'aux productifs on accorde des sursis. 

Dans ce cas, des migrations de main-d'œuvre tentent de faire pas
ser les travailleurs des secteurs improductifs à la sphère productive ; 
les cartes de rationnement diffèrent selon l'occupation de chacun, les 
travailleurs productifs recevant un traitement de faveur. 

c) La troisième forme de surplus économique inhérente au systè
me capitaliste est peut-être encore plus difficilement repérable, mesu
rable, bien qu'il soit conceptuellement aisé de la saisir. Il s'agit essen
tiellement de ce qui pourrait être regroupé sous le titre �énéral de : 
gaspillage et rirrationalité de r orl?anisation de la production. 

Ce gaspillage se retrouve à .  tous les niveaux de la production ct 
se caractérise essentiellement par un rendement - en égard aux capa
cités productives et humaines utiHsées - très inférieur à ce qu'il 
pourrait être. 

L'existence (et la reproduction incessante) de surcapacités de pro
duction absorbent tout d'ahord d'une façon improductive une part 
importante de l'investissement courant. Il ne s'agit pas, bien entenclu, 
de confonrlre ces surcapacités avec le sous-emploi des capacités pro
ductives (main-d'œuvre, installation et équipement) résultant des cri
ses économiques : nous y reviendrons ultérieurement. 

Ce que nous avons en vue. ce sont les capacités productives phy-

14 Ma rx·En gels. Critique des Programmes de Gotha et d'Er/urt, p. 22, Edi
tions Sociales. 
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siques, inutilisées même en période de prospérité économique, non 
seulement dans des branches en déclin, mais encore dans celles en 
expansion15• 

Une enquête sur les surcapacités de production aux Etats·Unis 
entre 1925 et 1929 a été menée par le Brookin�s Institute16• 

La « _c_ap-l!cité :. d'une industrie est définie par cette étude comme 
étant la prQQllction susceptible d'être réalisée en tenant compte aussi 
bien de l a longueur moyewlede li journéë -

detravail, du nombre
- 

d'équipes utilisé généralement dans cette Iii rlliîiliiê-que - de l'entrëtien 
approprié des installations ( c'est.à.dire en tcnant ë'ompte rlcs àï·iêts 
tiécessités par les réparations) . 

Les usines fermées n'ont pas été recensées, afin qu'elles ne soient 
pas comptées comme surcapacités de production. 

La capacité ainsi déterminée est inférieure à la « capacité éva· 
luée » telle qu'elle est donnée par les statistillues commercialcs basées 
sllr des estimations techniques. 

Le B rookings Institute a trouvé ainsi que : « en général, entre les 
années 1925 et 1929 les installations industrielles travaillaient de 80 
à 83 % de leur capacité17 ». 

L'étude poursuit d'ailleurs par une mise en garde : « toute la 
productivité additionnelle potentielle, telle qu'elle semble se dégager 
ries données précitées, n'aurait néanmoins probahlement pas pu se 
réaliser. Car il y avait des différences notahles dans les capacités po· 
tentielles des différentes branches de l'industrie, et si chaque industrie 
marchait à son plein rendement, d'immenses surplus de quelques arti
cles seraient inévitablement et rapidement amoncelés1S ». 

Cependant, poursuivent les auteurs de l'étude : « Si l'effort était 
porté sur la coordination entre les diverses industries », une telle dis· 
proportionalité pourrai t  être considérahlement réduite, sinon entière
ment éliminée. Ils n'ont pas évalué le volume de production probable, 
si une telle coordination avait existé. En l'absence de celle-ci, cepen
dant on peut dire que l'on aurait pu malgré tout, « atteindre une pro· 
duction de 19 % plus importante que celle effectivement réalisée, ce 
qui, en termes monétaires, siJ!nifie une augmentation approximative 
de la production de 15 milliarrls de $ », soil près de 20 % du revenu 
n ational en 1929. 

l' On peut noter à ce propos que dans une société planifiée, rationnelle, i l  
n'est n u l  besoin de maintenir des surcapacités de production même dans des sec· 
teurs en recul, c'est-à-dire des scctcurs subissant une haisse de la demunde effec
tive. Des reconvcreiol1s effectuées à temps en direction d'autres sectours permet
traient de réduire efficacement la surcapacité productive uinsi manifestée. 

16 c America's Capacity to Produce and America's Capacity to Consume > 
(Washington 1934) .  Une excellente synthèse de ce truvail peut être trouvée daDS 
l'rtude de J. Steindl : Maturity and Stagnation ira American Capitali$1n (Oxford 
1952 ), p. 4, de laquelle je me suis inspiré dans l'NtaillS passages de mOIl texte. 

1 7 J. Steindl, op. cit., p. 31. 
18 Ibid. 
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Aucune analyse des surcapaci tés de production de cette portée 
n'a été menée depuis la fin de la dernière guerre. 

Si l'on s'en tient néanmoins à des données statist iques éJ)arses 
il scmblerai t  q u'au cours des années de prospérité sans p récédent 
ayant suivi la fin de la seconde guerre mondiale, les surcapaci tés dl' 
production aux Etats-Unis aient atteint un niveau prodigieux. 

Un ohservateur prudent a même estimé que dans la période du 
« boom » de 1952, 55 % seulement de la capacité productive totale 
des U.S.A. se trouvaient en état de fonctionnement19• 

Cette estimation ne tient pas compte de la p roduction très impor
tante de biens alimentaires, entravée par des contrôles divers ou de la 
nourriture �aspillée sous différentes formes, destruction pure et sim
ple ou transformation en nourriture pour les animaux. 

Les estimations de la capacité (ou de la surcapacité ) de produc
tion !lont des opérations délicates, car non seulement elles sont rendues 
difficiles par le manque de matériel statistique, mais encore par des 
concepts flous : quelle définition de la capacité peut-on donner, quelle 
« norme » peut-on avancer en matière d'utilisation de l'ap pareil pro
ductif, dans quelle mesure entrent en ligne de compte le marché, la 
demande et  le profit dans la détermination d'une production excé
clentaire acceptab l e ? 

Les difficultés rencontrées dans la mesure quantitative du phéno
mène ne doivent cependant pas nous Caire oublier son importance 
même : notre objectif n'est pas, dans ce cadre, d'établir le montant 
exact du surplus économique potentiel dans un pays donné, à une 
époque d onnée, mais d'esquisser à grands traits ses caractéristiques, 
les formes sous lesquelles il se mani feste. 

La compétition entre monopoles - et pIns simplement les effets 
de la domination monopoliste - entraînent éjlalement un gaspillage 
considérable des ressources. Une analyse approfondie de cè'ifë- Cormè 
du surpliIsEc6lfOmique pOtentiel n'a jamais été réellement tentée, 
bien que certains aspects de ce problème aient été évoqués à maintes 
reprises dans la littérature économiqne. 

Il y a tout d'ahord - et c'est sans doute raspect le plus impor
tant - la product ion perdue du fait de la faiblesse des économies 
d'échelle. résultant d'une différenciation irrationnelle des produits. 

Personne, à ma connaissance, n'a tenté d'évaluer l'économie qui 
serai t  réalisée par la « standardisation » d'articles qui portent actuel
lement - de façon purement formelle - des noms différents et par 
u lle concentration de la production dans les unités techniquement les 
plus aptes à l'assurer. 

Que ce !loient des automohi les ou autres articl es de conSOffima-

19 Lewie H. Robb, Indwltrial Capacity and ils Utili:ation, pp. 318-325, in 
Science anrl Society, Fa JI, 1953. 
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tion - réfri�érateurs, appareils de chauffage, appareils électriques, 
savons, pâtes dentifrices, tissus, chaussures, etc. - il ne fait pas de 
doute qu'une production rationalisée permettrait d'abaisser de façon 
notable les coûts unitaires de production. 

II est probable - et même certain - qu'en ré�ime de mono po· 
mme on peut trouver des entreprises fonctionnant de manière ration· 
nelle, réalisant effectivement le plein emploi de leur capacité produc· 
tive à un niveau technologique donné, et où il ne serait plus possible 
de réaliser des économies d'échelle supplémentaires. 

Cependant on a de bonnes raisons de penser que de tels cas sont 
relativement rares ; et que la limitation du marché pour les petites 
marques de fabrique ainsi que les disponibilités restreintes en capital 
des firmes individuelles, rcndent compte de l'existence d'usines dont 
la taille est en dessous (et souvent considérablement en dessous) des 
dimensions rationnelles. 

La proliCération et le maintien de petites entreprises inefficaces 
et parasitaires - non seulement clans les secteurs industriels mais 
encore dans ceux de l'agriculture, de la distribution et des services -
créent un gaspillage humain et des ressources, dont l'importance n'a 
pu être jusqu'ici encore évaluée de Caçon satisfaisante20• 

Ainsi, l'irrationalité qui se manifeste à travers le choix de tailles 
inadéquates et le gaspillage des ressources qui s'ensuit pour les petites 
entreprises peut être rapprochée d u  �aspillage prodigieux en�endré 
par les géants monopolistes qui n'ont pas à se soucier d'abaisser les 
coûts ou d'accroître l'efficacité, étant dOllilé leur position monopoliste 
sur le marché. 

Dans cette ontique il Caut tenir compte des frais généraux exorbi. 
tants de ces entreprises monopolistes, frais qui recouvrent aussi bien 
les dépenses, que les salaires extravagants payés à des individus ne 
rendant aucun service au niveau de la production, mais apportant, 
en contrepartie, les relations qu'ils entretiennent avec des miIieu."C finan· 
ciers ou des p:ens en vue et qui 80nt donc d'un intérêt vital pour ces 
entreprises, pour la  poursuite de leur politique. 

II ne faut p as non plus laisser dans l'ombre un aspect peut.être 
moins visible mais non moins important. qui est la dégradation, la 
cornmtion et la dévalorisation des hommes par les « empires :. mono· 
polistes : des millions d'hommes et de femmes sont ainsi pervertis et  
rendus en quelque sorte infirmes par la constante présence des grands 
monopoles, leurs efforts publicitaires, leurs incitations à l'achat, etc.21• 

20 Bien qu'cn période de guerre, une (lart infime de relie formc de surplus 
économique potentiel est récupérée, cela suffit à rendre compte de l'importance du 
problème évoqué. L'accroissement de production résultant de la concentration en 
vastes unités productives, cn temps de gucrrc, et perml'ltant de réduire les doubles 
emplois et l'inefficacité, Il été tout il lait remarquahle aux Etats·Unis, en Grande· 
Bretagne et en Allemagnc. 

21 Ce n'est pas que Babbit - le plus capable dans la compétition acharnée 
pour la survie - idéalisé par des économistes l ihéraux eoit plus attirant que 
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Le bénéfice que pourrait réaliser la société si l a  recherche scien
tifique n'était pas subordonnée à la loi du profit érigée par les mono
poles ou à un contrôle gouvernemental visant à la détourner vers la 
f ahrkation d'armements, est encore plus d ifficile à calculer22• 

Cette sorte de soutien et d'encadrement de la recherche scienti
fi que pèse lourdement sur son orientation générale, le choix de ses su
jets et méthodes de travail. 

Le fait de démoraliser et de désorienter les chercheurs scientifi
ques, de ne pas leur offrir les st imulants authent iques pour un verI
table travail créateur, tout cela entravc en définitive le développe
ment même de la science. 

Par ailleurs le fait de fixer le mode d'utilisation det! résultats de 
la recherche, limite considérablement le bénéfice du progrès scienti
fique. Que ce soit dans le domaine de l'énergie a tomique et des ser
vices publics, daus celui des substitutions des m atériaux ou des pro
cédés de fahrication, les cas 80nt nombreux où l'emploi p roductif des 
possibilités techni ques est gravement entravé par les intérêts particu
liers des promoteurs de la recherche technologique. 

Sans même parler Il'un recensement statistique, aucune étude 
systématique n'a encore été tentée pour découvrir toutes les formes 
innombrahles et plus ou moins identifiables que revêt le surplus éco
nomique potentiel pour se cacher dans les méandres de la toile d'arai· 
gnre de l'éeonomie eapitaliste. 

Les économistes ont certes analysé les formes de gaspillage et 

« l'homme moderne ... décrit <lans des œuvres tl·lIes que La foule solitaire dl' Rie�· 
man ou Les cols blancs de Wright ou encore c Giant Business ... , de T. K. Quinn. 
I l  ne resterait plus heaucoup d'espoir pour l'humanité s'il fallait à tout prix choisir 
entre ces deux seuls modes de Vil'. 

22 C Nous savons que dans le cadre des accords internationaux. les brevets, 
loin de favoriser les investissements ont souvent servi à réduire en fait la pro· 
duction. les aires de marché, à limiter l'évolution du progrès technique. à fixer 
un niveau dcs prix en conséquence, cte. L'accord intervenu, avant la guerre, entre 
la Standard Oil et I.G. Farhen a retardé considérablement le développement de 
l'industrie du caoutchouc synthétique aux Etats·Unis. Les conceBtiions faites par 
Standard Oil à I.G. Farben étaient motivées par le désir de supprimer tous l es 
brevets, relatifs à lu production d'essence synthétique, en dehors de l'Allemagne. 
L\'ntente entre Du Pont et I.e.I. se rUlJprochait  davantage d'un partage du· monde 
en zones d'inlluen!'e, que de la volonté de développer de façon dynamique et 
concurrentielle ces di fférents marchés. On a pu s'apercevoi r  ensuite que lorsque 
D u  Pont avuit découvert un colorant susceptihle de sl'rvir aussi bien pour 11'8 
peintures que pour les textiles, un des directeurs du laboratoire de recherches 
écrivai t : c Il sera peut être nécessaire de poursuivre le travail afin d'ajouter aux 
couleurs c Jlonastral ... de quoi les rendre inutilÎliables pour l'industrie textile .... 
On Ilote égulement les efforts de Rohm et Haas pour découvrir une substance 
capuble de rendre 1., méthyl méthacrylate inutil isable pour les dentiers ou encore 
ceux, héroïques, de la General Electric, pour diminuer la durée moyenne d'utilisa. 
tion des piles électriques, etc . ... (in Walter Adams : c American Economic Re· 
view ... , mai 195,1, p.  1 9 1 ) .  
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d'irrationalité qui sévissaient dans la société capitaliste, mais celles-ci 
n'étaient évoquées que comme des imperfections aisément réformables 
ou des survivances de l'époque précapitaliste qui seraient condamnées 
par l'évolution de la société capitaliste elle-même. 

De nos jours cependant, comme il apparaît de plus en plus claire
ment que ce gaspiIIalle et cette irrationalité, loin d'être des taches 
accidentelles du capitalisme, appartiennent à sa véritable essence. il 
est d'usage de minimiser l'importance du problème dans son ensemble 
en le traitant comme une question mineure, qui ne doit pas nous 
inquiéter à l'ère de l'abondance23. 

d) La quatrième forme - et non la moindre - de surplus éco
nomique potentiel caché en régime capitaliste est la perte sociale que 
constitue le sous-emploi, humain et matériel, dû moins au manque de 
coordination des activités productives qu'à l'insuffisance de la deman
de effective. 

On différencie difficilement ces deux causes, et il est délicat de 
vouloir déterminer quel volume du sous-emploi on peut imputer à 
chacune, mais il est bon, pour la rigueur de l'analyse, de maintenir 
la distinction. 

Le premier cas connu I!énéralement en économie pol i tique sous 
le terme de chômap;e « frictionnel :. (technologique) a déjà été ahordé 
plus haut. Il se manifeste comme un déplacement de travailleurs pro
voqué soit par des chanp;ements de la composition de la demande du 
marché, soit par l'introduction de procédés de toutes sortes économi
sant de la main-d'œuvre, accompagnés par la mise hors d'usage (l'ins
tallations ct d'équipement. 

Bien que la reconverilion des hommes et du matériel vers d'autres 
secteurs de la production serait possible, en soi la réalité du système 
capitaliste est tout autre : lorsque la reconversion a lieu - si elle a 
lieu - elle est le plus souvent longue et douloureuse. De telles pertes 
ne seraient peut-être pas entièrement évitables dans les conditions de 
planification rationnelle ; mais elles pourraient être considérahlement 
réduites. 

Si l'on exclut les dépenses d'armement, le sous-emploi dû à l'in
suffisance de la demande effective demeure sans aucun doute la cause 
la plus évidente de l'écart important enregistré entre le surplus éco
nomiQUe effectif et le surplus économique potentiel. 

Cette forme de sous-emploi varie le plus souvent d'une période 
à l'autre et affecte, comme nous le disions plus haut, aussi bien les 
ressources humaines que matérielles. On ne peut cependant valable
ment l'estimer par la méthode qui consiste à mesurer les différences 

23 Cette conception était à l'origine celle de Schumpeter ; elle fut reprise par 
la Imite par J. K. Galbraith, American Capitalism, Boston, 1952. « L'inefficacité 
sociule d'une société pro8père croît avec la croissance de la prospérité, ce qui rend 
celle inefficacité négligeabll' > (p. 103 ) .  
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entre la production en période d'expansion et la p roduction en pé
riodc de dépression. 

Cette méthode ne semble pus valable à deux titres au moins : 
tout d'abord elle néglige le fait que, même en périodc de « prospé
rité », le plein emploi des hommes et des unités productives n'est 
jamais réalisé ; ensuite elle ignore pratiquement le fait que la pro
duction des années d'expansion se trouve limitée par les crises ulté
rieures, ce qui fuit entrer dans le calcul économique ces éléments. 

On voit ainsi que cette méthode qui consiste à comparer les pro
ductions dans les di fférentes phases du cycle, minimise nécessairement 
l'importance du volume de la production perdue à cause des fluctua
tions du niveau de l'emploi. 

En l'absence d'autres informations cependant on peut déduire de 
ces données un tableau suffisamment explicite du surplus économique 
potentiellement contenu dans le sous-emploi massif. 

Isador Lubin, alors membre de la commission des statistiques de 
remploi du Ministère du Travail, cite dans SOIl témoignage à la Com
mission temporaire sur les problèmes économiques nationaux (Tem
pory National Economic Committee) le 1" décembre 1938 : « Si l'on 
considère une p opulation active comparable en nombre à celle de 
1929, on peut dire, si  l'on additionne le volume du sous-emploi des 
années 1930. 31 ,  32 ... jusqu'à 1938, que le volume total d'emploi perdu. 
jusqu'en 1938 équivaut à la somme de 43.435.000 hommes/années 
( man-years) . 

« En d'autres termes si tous ceux qui étaient au travail en 1929 
l'étaient encore aujourd'hui, tous ceux qui travaillent aujourd'hui 
pourraient prendre des vacances d'une durée de 1 an et 2 mois, sans 
que la perte du revenu national soit plus importante que celle évo
quée plus haut :1>24. 

La perte totale calclùée an prix de 1929, s'élève à 133 milliards 
de dollars (81  m illiards par rapport au revenu national de 192925 ) .  

Ce chômage s'est accompagné d'un volume d e  surcapacités d e  p ro
duction représentant approximativement 20 %, en 1929 et « plus d'un 
tiers », à l'époque de l'enquête. c'est-à-dire en 193826• 

TI faut noter d'autre part que les calculs de Lubin se fondaient 
sur lm volume de population active constante de 1929 à 1938 ainsi 
que sur une productivité totale non moins constante. 

En fait la poplùation s'était accme de 6 millions et on peut consi
clérer que la p roduction par tête aurait crû à des rythmes normaux 
si les condi t ions économiques avaient été plus on moins favorables. 

« Le Professf'ur L. TI. Bean. du Ministère de l'A�ricu1ture, tenant 

�4 T.N.E.C., Investigatioll Oll Concentration of Eco1l01llic Power, Hearings 
part J. p. 12, Washington, 1939. 

25 Ibid., p. 16. 
28 Ibid., p. 77. 
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compte des accroissements de population et de productivité dans les 
années 20 et dec eux qui étaient prévus pour les années 30 a estimé 
quant à lui la perte (lu revenu national à 293 m illiards de dollars {le
puis 1929 »"/.7. 

'Ces calculs ont été effectués jusqu'en 1938, date de l'enquête. 
Les conditions de sous-emploi décrites dans cet uuvrage se sont 

maintenues jusqu'à la période précédant la seconde guerrc mondiale 
et on peut dire que la mobilisation, mieux que tout matériel statisti. 
que, a montré l'ampleur du surplus économique potentiel qui dormait 
dans l'économie américaine. 

Est-il n�cessaire de rappeler en effet que durant toute la guerre, 
les Etats-Unis ont llU non seulement mettre sur pied une armée de 
12 millions d'hommes, produire une quantité prodigieuse d'armes, 
faire parvenir à leurs alliés nourriture et h iens d ivers. mais encore. 
augmenter dans des proportions notables, h consommation de leur 
population civile. 

Toute la �uerre - et ce fut sans doute la pllls coûteuse de l'his
toire de l'humanité - a donc été supportée financièrement et maté
riellement par l'utilisation d'une partie du surplus économique po
tentiel américain. 

TI ne semble pas utile de souligner que le gaspiIlage résultant du 
sous-emploi ne concerne nas uniquement lcs Etats-Unis et ne présente 
pas seulement un intérêt d'ordre historique : cette évolution se mani
feste encore de nos jour;; et constitue en fai t  une des constantes de 
l'évolution du capitalisme international. 

Bien que son volume ait varié dans l es différents pays ct au couril 
des périodes, ces variations - dans le temps et dans l'espace - ont 
toujours entravé ]a production teHe qu'elle aurait  pu se matérialiser 
dans une société non soumise à l'anarchie (ln capitalisme, dans une 
société à l'organisation rationnelle. 

Personne en l'état actuel des choses ne peut dire quel aurait p u  
être le profit qu'aurait tiré la sociét;; d e  toute cette éner�ie e t  cette 
créativité non investies dans un effort productif valahle. 

La catégorie économique du surplus économique potentiel est 
d'un intérêt scientifique vital pour la compréhension de l'anarchie 
irrationnelle du capitalisme. mais elle est également fondamentale 
pratiquement pour les économiste!! bourgeois dès lors qu'apparaît llll 
danger de crise. de guerre. 

m 

La notion de surplus économique planifié, au contraire. ne peut 
être appliquée qu'à une planification de type socialiste. 

On saisit ainsi la flifférpnce qu'il peul y avoir entre 1111 « opl i-

27 Ibid., p. 77, témoignage de L. I1ender>oll, p. 1511. 
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mum » de production possible, dans un cadre naturel el technologi
que, à une période de développement historique donnée, planifié à 
partir d'une utilisation « optimale » de toutes les ressources produc
t ives, el un volume de consommation « optimal » choisi arhitraire
ment. 

Le contenu et les formes d'un « optimum » dans une société 
planifiée sont totalement différents de ceux que détermine l'ordre 
social capitaliste ; car l' « optimum :. ainsi dégagé ne reflète pas la 
production et  l a  consommation voulues par la loi du p rofit, par l a  
distribution des revenus, ou p a r  des pressions d e  tous ordres émanant 
de l'ordre bourgeois. 

Cet « optimum » représente le choix délibéré d'une commu
nauté socialiste, �llidée par la raison et la connaissance scientifique. 
Ainsi, en ce qui concerne l'utilisation des ressources, cela implique la 
rationalisation de l'appareil productif de la société et des changements 
structurels profonds (liquidation des unités productives inefficaces, 
économies d'échelles maximuIllB, etc. ) ,  une élimination du travail im
productif tel qu'il a été défini plus haut, la sauvegarde des ressources 
humaines et natureHes par une méthode scientifique. 

Cet « optimum » ne suppose pas nécessairement la maximation 
de la production puisqu'il peut aussi bien impliquer des choix tels 
que la diminution volontaire de la journée de travail, l'accroissement 
des cvcles éducatifs ou des loisirs, ou encore l'élimination pure et 
simple d'un certain nomhre de productions retardant en dernière ana
lyse le développement gpnéral de la société (par  exemple l'extraction 
minière) .  

Ce qui  est fondamental, c'est la certitude que le volume de ,la 
p roduction ne dépendra plus de décisions incontrôlées émanant de 
capitalismes individuels, mais d'un plan, expression ratiollllelle de ce 
qu'une société entend p roduire, consommer et investir à un moment 
historique, donné28• 

28 M. Kulecki tente de montrer cl'pendant que l'économie planifiée comporte 
en fait autant de dangers d'irrationalité du fait de la possibilité d'un sous·emploi 
dû à J'insuffisance de la d .. monde effective : « II faut considérer l'effet d'une ré· 
duction de l'investi�sement ('II système socialiste : les travailleurs ainsi libérés St' 
reclasseraient dans les industries de consommation et l'accroissemcnt de l'offre d" 
ces biens serait absorbée par une réduction des prix. Ainsi les profits des entr .. · 
prises socialistes seraient égaux à J'investissement, les prix devraient être réduits 
afin de réaliser cette égalisatioll. En d'uutres tl'rme, le pldn emploi serait réalisé 
par la réduction des prix proportionncllement anx coûts. En régime capitaliste 
ccpendant la relation prix/coûts est maintenue de la même façon e t  l'investisse' 
m!'nt égale le profit plus la consommation des capitalistes par le mécanÎt!me de la 
réduction de production et d'emploi. Il est certes paradoxal que les apologistes 
du capitalisme considèrent en général le jeu du mécanisme des prix comlllc la clé 
de voûte du système alors qu'cil régime socialiste la souplesse du système des prix 
constitue une caractéristique fondamentale :. (Theory of Economie DylUlmics, Lon· 
d res, 1954, p, 62) .  
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De la même façon « l'optimum » dans l'agriculture ne signifie 
nullement une réduction de la consommation des produits agricoles 
au strict minimum vital ; en fait, le niveau de consommation ici 
encore est sensiblement supérieur à ce que l'on pourrait considérer 
comme essentiel. 

Encore une fois ce qui est à noter c'est que le vohune de la con
sommation et donc le volume du surplus courant n'est pas déterminé 
par la loi du profit, mais par un plan rationnel reflétant les préféren
ces de la société et pour le présent et pour le futur. 

C'esl la raison pour laquelle le surplus économique en système 
socialiste peut être inférieur ou supérieur au surplus économique 
effectif existant en système capitaliste ; on peut même concevoir qu'il 
soit nul si la société choisit de renoncer à tout investissement net. 

Cela dépendrait essentiellement du stade de développement 
atteint p ar cette forme sociale dans le processus historique, du degré 
de développement des ressources productives et de la structure et de 
l'extension des besoins humains. 

Ayant ainsi défini nos outils de travail, nous pouvons passer, avec 
'leur aide, à une analyse historique. 



3 

La théorie de l'équilibre 
et le développement en régime 
de capitalisme de monopole (1) 

Le rythme et la finalité d u  développement économique dans u n  
pays déterminé, e n  u n  temps donné, dépendent, comme nous l e  sup
posions plus haut, du t'olume et du "wde d'utilisation du surplus 
économique. 

Ceux-ci sont à leur tour déterminés par (et déterminent) le degré 
de développement des forces productives, une structure -correspon
dante des relations socio-économiques et le mode d'appropriation de 
ce surplus économique qu'impliquent les relations sociales. 

-Comme le soulignai t  déjà Marx, en effet : « La forme économique 
spécifique sous laquelle le sur travail non payé, est extorqué aux produc
teurs immédiats, détermine les rapports entre les gouvernants et les 
�ouvernés dans la mesure où cette forme spécifique est engendrée de 
façon immédiate par l'appareil productif sur lequel elle réagit d'ail
leurs en retour - de façon déterminante ... 

C'est touiours la relation directe qui unit les propriétaires des 
moyens de production aux producteurs, qui permet de dévoiler la b asf' 
cachée et secrète de tout l'édifice social ... 

Cette forme de rapport entre gouvernants et  gouvernés corres
pond naturellement à un stade déterminé du dévelo ppement du travail 
et de sa productivité sociale. Cela n'empêche nullement la base éco
nomique donnée d'apparaître suivant des schémas infiniment variés 
et  différenciés. bien que ses principales conditions d'apparition demeu
rent identiques partout. »1 

1 Marx, Le Capirol. vol. III .  
Certains tennes ont été �hangés pur l'auteur lorsqul' la traduction paraissait 

trop inadéquate. 
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Etudier l'évolution du volume et de l'emploi du surplus écono
mique au cours des périodes de développement précapitalist es, serait 
un travail extrêmement intéressant qui permettrait par ailleurs de 
rassemhler tous les éléments épars dans les travaux d'anthropologues 
et d'historiens : une telle systématisation faciliterait certainement 
l'élaboration des principes d'analyse susceptibles de favoriser une étu
de valable e t  effieace de l'histoire économique et sociale. 

Il va sans dire qu'une telle entreprise ne peut s'effectuer dans 
les limites de cet ouvrage. 

Il suffit pour l'instant de noter que le passage du féodalisme au 
capitalisme a opéré des changements radicaux dans le mode d'extrac
tion

. 
e�

Q 
d'utilisation du surplus économique - et donc du volume de 

celui-ci-. 
Les économistes classiques étaient parf aitement conscients de 

l'importance de ce problème pour le nouvel ordre capitaliste naissant ; 
en fait ils ont même vu la principale rai.�on d'être (en français dans 
le texte) du capitalisme, dans sa capacité à servir de support à un 
progrès économique rapide, non seulement par la maximation du sur
plus économique à partir J'un niveau donné de la productivité ct de 
'la production (ce que résolvait déjà l'ordre féodal) mais essentielle
ment par l'utilisation rationnelle et productive de ce surplus. 

L'ordre social émergeant des décombres du féodalisme, dont les 
cara.ctéristiques étaient à peu près fixées aux yeux {les grands écono
mistes classiques, semblait promettre de prodigieuses possibilités d'in
vestissement à grande échelle, susceptibles de favoriser l'expansion de 
la production. Les entrepreneurs ill(lividuels du capitalisme naissant 
- désormais l ibérés des contraintes du passé, et  habilités à donner 
libre cours à leur avide recherche de profits dans un nouveau cadre 
économique et social - qui désiraient tant « progresser », accumuler 
et agrandir leurs entreprises, joueraient nécessairement un rôle moteur 
considérable dans l'expansion de la production globale. 

La concurrence entre les diverses entreprises les contraindrait 
sans cesse à améliorer leurs méthodes de production, à favoriser le 
développement du p rogrès technique utilisé rationnellement dans le 
cadre de leur activité productive, et  à augmenter e t  diversifier leur 
production. 

Comme d'un autre côté toutes les ressources productives ten
draient à être employées à des fins utiles, et comme la réduction des 
coûts constituerait la préoccupation fondamenta'le des capital istes 
cherchant à toucher le maximum de profits, le gaspilla�e et l'irra
tionalité disparaîtraient vite des processus productifs. 

La réalisation de la loi de J .-B. Say, permettrai t  de veillcr à ce C(ue 
la production totale corresponde toujours à une demande globale suf
fisante ; ainsi les « distorsions frictionnelles » ducs à des changements 

2 A la fin de l'Antiquité, de la même façon. le passage de l'esclavage au ser· 
vage, qui a été la hase même de l'ordre féodal, a constitué un julon important 
du développement fconomiqlle et 8oria!. 
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techniques ou à des variations du goût des consommateurs, ne seraient 
plus que des « maladies de croissance », peu importantes, dont les ré
p ercussions ne risqueraient pas d'être dangereuses. 

De fait, en permettant d'ajuster l'appareil productif aux change
ments sociaux de la demande et en en excluant de temps à autre les 
unités de production inefficaces, de telles crises, très courtes, auraient 
des résultats bénéfiques en favorisant le progrès et en facilitant la 
survie des plus capables. 

La nlus grande partie de cette production, ainsi amenée à un 
maximum, constituerait le surplus économique. La concurrence entre 
travailleurs maintiendrait les salaires à un niveau ne permettant que 
leur stricte subsistance ainsi qu'un volume décent de profit pour les 
capitalistes3• 

Il n'y aurait bien entendu aucune chance que la demande de tra
vail - c'est-à-dire l'accumulation de capital - dépasse l'offre dispo
nible de travail. 

L'accroissement de la population permettrait de maintenir une 
pression sur le marché du travail empêchant toute expansion de la 
p art du produit national absorbée par le « fonds des salaires ». 

Il n'y aurait pas non plus de place dans la société concurrentielle 
capitaliste pour des travailleurs « improductifs » ne contribuant pas 
au processus d'accumulation du capital. 

Le train de vie extravagant des cours féodales et des suites prin
cières. pas plus que le luxe et les avantages consentis aux bourgeois 
des villes franches du Moyen Age, ne devraient plus exister pour ne 
pas diminuer le volume d u  surplus économique4, 

Le culte du seigneur devrait lui aussi coûter moins cher : on 
substituerait à la pompe et au faste des rites célébrés par un clergé 
chèrement rétribué de l'Eglise romaine ou de l'Eglise d'Angleterre, 
des cultes simples célébrés par un clergé modeste entretenu avec fru
galité par ses paroissiens. 

3 C Le prix naturel du travail est le prix qu'il œt nécessaire de payer pour 
permettre am, travai lleurs de subsister et de perpétuer leur race. sans augmenta· 
lÎon ni diminution :.. - Ricardo, c Princip/es of Political Economy and Taxa· 
tion :., p. 53, Everyman's Library, Et « Si les salaires ne s'accroissent pliS, i l  en 
est d(' même pour les profits des entrepreneurs, mais si l es salaires devaient 
s'accroître, les profits diminueraient ni-cessaircment. » Ibid., p. 64. 

4 C Les dépenses effectuées par un grand seigneur nourrissent généralement des 
fainéants et non des gens i ndustrieux. Le rirhe marchand, bien qu'il fusse vivre 
des travailleurs grâce à son capital, nourrit néanmoins la même espèce d'individus 
que le grand seigneur. » A .  Smith, Wealth of Nations. p. 3 1 7  (Modern Library Ed.) . 
Il est intéressant de noter que pour Adam Smith, le c riche commerçant :t appar' 
tient encore nu passé féollal, ce n'est pas encore le héros de l'ordre capitaliste 
naissant, Ce rôle est réservé à l'entrepreneur industriel ou a�ricole pour lequel 
l'intérêt de l'existence, le bUI n'cst pus de ml'ner une vie aisé,· mais d'lIccllmuler 
le capital afin d'en tirer profit. 
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De la même façon étaient exclus de ce modèle idyllique présenté 
par les économistes classiques, les coûts importants de vente, les dé
penses de llublicité, les surcapacités de production, etc., puisque la 
formation socio-économique envisagée ne comportait, au départ, que 
des unités de production relativement peu importantes, fabriquant 
des hiens plus ou moins homogènes, interchangeables. 

Un certain nombre de travailleurs improductifs cependant demeu
rerait nécessairement en fonction - banquiers, courtiers, commer
çants - mais une fois intégrés au système capitaliste, leur rôle se 
transformerait considérablement par rapport à ce qu'il était à l'époque 
féodale. 

Non seulement ils auraient un rôle actif dans la création du 
surplus économique, mais, de plus, la part qui leur en reviendrait 
pour paiement des serviceR rendus ne serait pas en ma.ieure partie 
consommée mais accumulée. 

En transférant une part du coût de leurs opérations sur le revenu 
des masses lahorieuses. dont ils diminueraient en conséquence le re
venu réel, ils contribueraient effectivement à la formation du capitaP. 

i\lais ce que l'on tentait surtout de réduire, ou même de faire 
disparaître, c'était d'abord la part du surplus économique engloutie 
par les dépenses d'une administration corrompue, inefficace datant 
de 'l'époque féodale. 

Les économistes classiques ont rarement été plus violents que 
lorsqu'ils attaquaient la société féodale ! 

« C'est de la part des rois et des ministres, une grande imperti
nence et une grande présomption, que de prétendre surveiller les acti
vités économiques des individus, et restreindre leurs dépenses... Ils 
sont p:énéralement eux-mêmes les plus dépensiers - qu'ils se préoccu
pent bien de leurs propres dépenses et qu'ils laissent donc le soin aux 
autres de se préoccuper des leurs. :.8 

Dans une société tout entière vouée à la maximation et à l'utili
sation rationnelle du surplus économique, l'Etat devrait s'abstenir 
dïntervenir en évitant de freiner l'accumulation du capital par des 
impôts excessifs, l'intervention dans les affaires sociales ou une aide 
aux déshérités ; il devrait en outre réduire le nombre des travailleurs 
improductifs dont la rémunération est prélevée sur une partie du sur
plus économique effectiF. 

5 Dans une l'ociété capitalistc - non féodale - les banquiers faciliteraient la 
formation de capital d'une part ('n centralisant rie pdites épargnes ct d'autre part 
en extirpant uu surplus économique additionnel à la population par J'inflation. 

S A. Smith, op. cit., p. 329. 
7 « L'objectif immédiat des loiR d'aidc aux pauvres n'l'st pas, ('omme le pré

tendent les textcs législutifs, rI'améliorer I.,s conditions d'cxistenc., de6 pauvres, 
mais de détériorer les conditions d'existence des pauvres et ries richcs ; ail lieu 
d'enrichir le  pauvre, elles J'appauvrissent ; et  tant que seront en \;gueur cœ lois, 
il  est rlUIl" J'ordre naturel d .. s chuses qu., 1 .. fonds .l'aide, pour l a  subsistance des 
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Il incomberait à l'Etat de sauvegarder les lois et l'ordre public et, 
à la limite, d'assurer la protection des marchés étrangers qui appor
tent ressources, débouchés et possibilités d'investissement; mais en 
aucune manière ces activités ne devraient prendre une trop grande 
importance ni entraîner des dépenses trop élevées. 

Une dernière condition devrait cependant être remplie pour per
mettre les taux de croissance les plus élevés possible du surplus éco
nomique : que le nouveau bénéficiaire de ce surplus - le capitaliste 
- ait le sens poussé de l'épargne et la volonté réelle d'investir. 

Il y avait à cet éltard de honnes raisons de penser que cette con
dition serait remplie. Tout d'abord les mécanismes de la concurrence 
contraindraient les capitalistes à assurer une accumulation suffisante 
puisque ce ne serait qu'en réinvestissant continuellement leurs profits 
dan!! des innovations susceptihles de réduire les coûts, qu'ils pour
raient espérer survivre dans la lutte quotidienne de la concurrence 
capitaliste. 

On pouvait également escompter qu'il n'y aurait nulle pénurie 
de découvertes et !l'innovations, ainsi non seulement les possibilités 
de la science étaient-el1es quasiment infinies, mais de plus l'intérêt 
qu'avaient les capitalistes, à réduire les coûts, à créer de nouveaux pro
duits et à utiliser de nouveaux matériaux, suffisait à créer les condi
tions nécessaires à l'apparition et au développement de la science e t  
d e  la technique. 

En sccond lieu, l'accession d'hommes issus des couches les plus 
humbles de la société à la puissance et à la fortune, était expliquée 
par leur capacité à travailler dur et à épargner. 

H était donc jugé probable - en se référant à des critères socio
lo�iques ou psychologiques - qu'ils gardent le mode de vie qui leur 
avait garanti ce statut social dont ils n'avaient jamais pu jouir aupa
ravant, et qui leur avait permis des succès spectaculaires. 

En troisième lieu, l'émergence de ce que Weber et Sonhart ont 
qualifié « d'esprit du capitalisme :.8 - genèse du capitalisme d'après 
eux - ainsi que ,l'existence d'une morale puritaine, ont permis d'éta-

pauvres, Ile cesse pas de s'accroître et finira pnr aheorber entièrement le revenu net 
de ce pays. :. Ricardo, op. cit., p. 61. 

L'aversion de la bourgeoisie classique pour toutes les formes de mili tarisme et 
les dépenses de guerre en général a été montrée clairement par Schumpeter, Capi. 
talism, Socialism and Democracy, p. 1 22, New York ( 1950). 

8 Incidemment celle rationalité que Weber et Sonbart ont analysée a été re· 
levée par Marx comme un facteur décisif dans le développement de la pensée 
bourgeoise dès 1 847 : « La bourgeoisie est trop uvis�e : elle calcule trop bien pour 
partager les préjugés du grand seigneur qui tire vanité de l'éclat de sa domesticité. 
Les conditions d'existence de la bourgeoisie la contraignent à calculer :.. Travail 
salarié et capital, pp. 36-37, Ed. Sociales (Ed. Moscou, Œuvres choisies, tome l, 
p. 91 ) .  

7 
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blir dans les faits une écheHe de valeurs sociales fondée sur le souci 
de l'épargne et de l'accumulation, devenus mérite et vertu sup rêmes 
à la fois9. 

Les rapports étroits qui unissent la montée et le développement 
du protestantisme à ceux du capitalisme ont entraîné non seulement 
de profonds chan�ements dans l'idéologie dominante mais encore 
une réduction non négligeable de la part du surplus économique absor· 
bée par l'Eglise. Cette analyse que l'on attribue généralement à Weber 
a été pourtant clairement étahlie par Marx : 

'C Le culte de l'argent implique un ascétisme, une abnégation, un 
sacrifice de soi propres à cette forme de religion : l'épargne et l'éco
nomie, le mépris souverain pour les satisfactions temporelles et tran· 
sitoires de ce monde puisque ce qu'il s'agit d'atteindre c'est le trésor 
éternel. 

D'où les liens du puritanisme anglais et du protestantisme hollan
dais avec le commerce de l'argent »10. 

Le seul point noir dans ce tableau idyllique du p rogrès écono
mique était la crainte de voir apparaître les c rendements décrois· 
sants » prévus par les économistes classiques dans l'agriculture qui, 
en accroissant le coût des biens de subsistance, augmenteraient de façon 
considérable ,le coût de l'entretien des travailleurs. 

,Le résultat de cette évolution serait une hausse continue du reve· 
nu des propriétaires fonciers qui exercerait une pression continuelle 
sur les p rofits, principale source de l'accumulation capitaliste. 

c L'intérêt du propriétaire foncier est toujours contraire à celui 
du consommateur et de l'entrepreneur »11 tel était l'avertissement que 
Ricardo avait lancé ... 

La lutte contre le seigneur féodal, propriétaire parasite de la terre 

9 « S'agit.il seulement d'une coïncidence (ou d'un lien de causalité ? )  lorsque 
la spiritualité professée par les Qnakelll s'est accompagnée de la sagacité lu plus 
remarquable dans les affaires et transactions du monde ? 

La véritable piété favorise en effet l'écbangiste, dont l'intégrité ne peut être 
mise en doute et dont elle fortifie la prudence ; ces qualités accordent le meilleur 
crédit dans le monde commercial et assurent donc une U('culllulation de richesse 
fort importante. :. G. A. Rowntree, Quakcrism, Post and Present, p. 95, London 
1859. 

Ou bien encore : « En bref, le chemin qui mène il la fortune, si vous la dési· 
rez, est aussi accessible que celui qui mène au marché. Cela à condition de fuire 
bon usage de deux mots : épargner et être industrieux : i l  ne faut guspiller ni  le 
temps, ni  l'argent, mais au contraire faire bon usage des deux. 

Celui qui obtient tout ce qu'il peut honnêtement el épargne lout ce qu'il 
reçoit (sauf les dépensC6 nécessaires) deviendra certuinement rich(!, si Celui qui 
gouverne le monde, à qui devraient s'en remettre lous ceux qui veulent voir bénir 
leur entreprise, n'en décide autrement, dans sa sagesse providentielle :., Benjamin 
Franklin, c W orks :., vol. II, p. 87, Jared Sparu. éd. Boston, 1840. 

10 Marx, Grundissc der Kritik der l'olitischen Okollomie, p. H3, Rohenl· 
wurf, Berlin, 1953. 

11 Principles of Political Economy, p. 225, Everymun's Library. Principes 
d'économie politique et des impôœ. 
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qui ne contribuait nullement au procès de production tout en pré. 
levant Wle part importante du surplus économique pour l'utiliser à 
des fins improductives, était donc d'un intérêt vital pour la classe 
capitaliste dont Ricardo était l'un des plus remarquables défenseurs. 

Ce ne fut qu'une génération après Ia publication des « Principes :. 
de Ricardo que les progrl-s techniques dans l'agriculture et la décou· 
verte de nouvelles ressources agricoles d ans les territoires d'outre·mer 
apaisèrent cette peur de voir l'agriculture péricliter faute d'avoir 
des rendements suffisants, et une assez forte croissance de la produc. 
tivité. 

Entre.temps le propriétaire foncier de jadis avait soit été chassé 
de son domaine, criblé de dettes, soit transformé lui. même en capita. 
liste faisant fructifier ses terres de la même façon que ses homologues 
urbains dans les entreprises industriellesl2• 

A cette époque, seule une frange quelque peu extravagante de la 
bourgeoisie - des réformateurs sociaux e t  des auteurs isolés - s'en 
prenait encore aux scandales et excès de la féodalité tandis que la 
masse de la classe bourgeoise serrait les rangs autour de ceux qui 
étaient en fait devenus des capitalistes à la campagne et formait 
ainsi un vaste front uni contre le danger socialiste naissant. 

A partir du moment où la Commune de Paris avait été réprimée 
et noyée dans le sang grâce à « 'l'action unie » de toutes les classes 
pOBBédantes d'Europe, faisant subir ainsi au mouvement ouvrier inter· 
nationa'l une de ses plus graves défaites, rien ne semblait plus capable 
de freiner les progrès continus et rapides du développement écono. 
mique dans le cadre de l'ordre capitaliste. 

Le seul prohlème qui subsistait était la création et le maintien 
d'institutions sociales et politiques susceptibles de faire fonctionner 
le mécanisme capitaliste à l'abri de tout désordre ou danger extérieur. 
Après quoi 'la m a in invisible de Dieu conduirait la société sur la voie 
d'une augmentation continue de la p roduction, d'un bien-être crois· 
sant et d'une distribution équitable des biens de ce monde. 

II 

Il semble superflu de noter combien ce modus operandi de l a  
société capitaliste - rapidement esquissé - es t  e n  fait purement apo· 
logétique, ce qui rend compte des inexactitudes importantes qui s'y 

12 John Stuart Mill, Principles 01 Political Economy, p. 38, New York, 1888. 
c Les communes en Angleterre, le Tiers Etat en France, la bourgeoisie conti. 

nentale en général. .. constituaient une classe épargnante, tandis que la postérité de 
l'aristocratie foncière dilapidait ses biens .•. C'est pourquoi les premiers se substi· 
tuèrent progrœsivement aux derniers en s'appropriant la plus grande partie des 
terres. > 
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manifestent même si l'on s'en tient à l'analyse de la phase primitive 
concurrentielle du développement capitaliste. 

Il vaut mieux cependant garder cette descri ption à l'espri t ; elle 
a du moins 'le mérite de montrer approximativement quels mécanismes 
ont permis effectivement de réaliser un volume considérable d'in
vestissements productifs, un développement jusqu'alors inégalé des 
forces productives et de la technique et une augmentation momentanée 
de la production et de la consommation. 

De plus elle permet, de façon indirecte, de déterminer la n ature 
du processus qui a permis la croissance des entreprises à grande échelle 
qui ont à proprement parler véhiculé l'augmentation de la productivité 
et qui ont engendré le monopole et l'oligopole, formes dominantes de 
l'organisation économique dans ,le capitalisme contemporain13• 

Cette description peut donc constituer un point de départ com
mode pour la compréhension des faits saiUants de la phase monopoliste 
du développement capitaliste, dont l'étude sera menée dans ce chapitre 
et le suivant. 

Il me semble en effet que cela éclairera considérablement le pro
blème de savoir jusqu'à quel point les « conditions classiques » de la 
croissance économique sont réalisées dans la phase monopoliste du dé
veloppement capital iste. 

Est-ce q u'en effet les chan/!:ements intervenus depuis la période du 
libéralisme classique ont été tellement importants qu'ils ont pu rendre 
le modèle économique classique caduc pour que l'évolution écono
mique, sociale et politique d ans les pays capitalistes avancés diffère 
fondamentalement du fonctionnement de la société capitaliste de l'épo
que libérale ? 

Existe-t-il des règles de fonctionnement économique, social et 
politique du capitalisme monopoliste qui apparaîtraient plus nette
ment si l'on raisonnait dans un autre cadre de référence ? 

13 'Cela ne signifie nullement qu'il n'y avait pas de monopoles « à l'âge d'or » 
de la libre concurrence. Au contraire on rencontrait le monopole partout dès le 
début de l'ère capitaliste. Le caractère fallacieux de ce qu'écrivent certains auteurs 
« modernistes :. (dans les domaines historique, économique ou social) tient nu fait 
qu'ils établissent un  parallèle entre des institutions de l'époque précapitalistc ct 
celles du capitalisme, qui pourtant fonrtionnent dans des conditions totalement 
différentes. Les fondements et la nature même des monopoles au XVII' et au 
XVIII' siècle suffisent à démontrer que le phénomène de l'époque n'avait rien de 
commun avec ce que l'on rencontre de nos jours. En cette période en effct. les 
monopoles étaient issus dt'l! institutions limitatives qu'étaient les guildes du Moyen 
Age et devaient leur origine à la rareté qui sévissait de fat;on continue, à l'immo
bilisation des ressources naturelles ou humaines, aux moyens insuffisants de l'om· 
munications et de transport. 

Leur rôle consistait essentiellement à accaparer et dominer des marché3 l imités 
alors que les monopoles modernes contrôlent des parties l'I!sentielles d'aires de 
marché considérables. 
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Pour commencer - il faut rappeler que la premlere et peut-être 
la plus importante des quatre conditions précédemment énoncées -
à laquelle sont rattachées directement les autres - est le plein 
emploi de toutes les ressources productives disponihles. 

Sous le règne de 'la libre concurrence, les coûts réels et le gas
pillage étaient supposés être réduits au minimum et les facteurs 
devaient être rép artis de façon à permettre une production maximum. 

II n'y avait à l'époque du capitalisme concurrentiel aucune raison 
sérieuse d'escom p ter une telle maximation de la production globale ; 
a fortiori de nos jours même les défenseurs les plus zélés du capita
lisme ne se hasarderaient probablement pas à prétendre que cette 
condition est remplie dans l'économie capitaliste. 

Ce que nous avons dit plus haut, dans la discussion relative au 
concept de surplus économique potentiel, au sujet du sous-emploi, 
des surcapacités de production, de la diminution de la p roduction 
agricole, etc., suffit amplement à démontrer, qu'à l'exception des 
périodes de guerre, le système capitaliste, de nos jours, engendre une 
production inférieure et souvent très inférieure - à ce qui aurait été 
possible eu él!;arcl aux ressources naturelles, techniques et humaines 
disponibles et en tenant compte de la division entre travail et loisirs. 

La poursuite de l'intérêt individuel, la concurrence entre les capi
talistes, le fonctionnement et la ré/!:lementation du marché, tous les 
facteurs qui aux yeux des économistes bourgeois devaient constituer 
les moteurs mêmes du développement économique, ont entraîné une 
progression économique certaine, mais ne sont absolument par p ar
venus à stabiliser des rythmes de croissance qui correspondraient aux 
possibilités offertes par le développement de la technique et la créa
tivité des hommes. 

L'information et la documentation dont on dispose ne permettent 
nullement cl'établir une étude Rystématique des variations de l'écart, 
pendant tonte la période de domination capitaliste, dans les diffé
rents pavs capitalistes, existant entre le surplus économique effectif  
et le surplus économique potentiel. 

On ne peut donc établir si cet écart est plus i mportant en régime 
de capitalisme de monopole qu'en règime de capitalisme concurren
t iel. 

Tout ce que nous pouvons étudier - bien que cela soit extrême
ment délicat - ce sont les résultats effectifs c'est-à-dire les rythmes 
de croissance atteints daus certains pays. 

n est certain d'autre part que nous disposons de peu d'élé
ments qui nous permettraient de déterminer ce qui aurait pu. être 
produit si le plein emploi avait été réalisé et s'il y avait eu une 
distrihution efficace des ressources disponibles. 

Bien qu'il apparaisse que les taux de croissance de la production 
par tête, aux E tats-Unis, étaiell+moins élevés après la guerre civile, 
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qu'avantH il  faut considérer que les potentialités de croissance de tous 
ordres ( démographiques, économiques et techniques) étaient certaine
ment moins élevées à cette époque qu'au cours des décades suivantes. 

En fait l'écart entre le surplus effectif et le surplus potentiel 
devait être de beaucoup inférieur à ce qu'il sera par la suite puis
qu'une part importante du produit total était issue, avant la guerre 
civile, des secteurs non capitaHstes de l'économie (agriculture, artisa
nat, etc.) alors que la contraction des activités de ces secteurs n'a eu 
lieu qu'après cette guerre. 

-Ce qui est valable dans ce cas pour les E tats-Unis l'est à plus 
forte raison pour les pays occidentaux d'Europe où les secteurs non 
capitalistes de l'économie étaient beaucoup plus importants au départ 
et où le processus de leur élimination progressive a duré beaucoup 
plus lon�emps. 

Les spécialistes s'a-ccordent d'ailleurs en général à reconnaître qne 
les taux de croissance ont diminué visiblement depuis la fin de la 
guerre civile aux Etats-Unis, époque qui correspond à peu de choses 
près à l'apparition du capitalisme monopoliste. 

Vaccroissement du revenu national global aux Etats�Unis est 
ainsi passé de 27 % per quinquennium pour le début de la période 
à 9 % en fin de périodeu• 

Ccrtes une partie de cette baisse du taux de croissance a été due 
à un ralentissement du rythme de croissance démographique : le taux 
de croissance démographique étant au déhut de la période de 12 % 
per quinquennium contre 6,5 % en fin de période. 

Cependant le taux de croissance du revenu par tête est passé 
dans le même temps de 1 3,5 % à 3 %111. 

On doit ajouter, comme le note Kuznets, que le ralentissement 
de la croissance démographique est peut-être précisément dû à l a  
diminution d u  taux d e  croissance économique. 

Un facteur indépendant de ceux précédemment énoncés, qui peut 
rendre compte, si l'on étudie précisément cette période du ralen
tissement dc la croissance économique, est la réduction effective 
des heures travaillées par semaine. 

Celle-ci contrebalança en partie l'accroissement de la productivité 
par homme-heure (man-hour) qui se réalisa, et qui fut en fait résor
bé par un accroissement des 10isirs11• 

14 S. Kuznets, National lncome. Cf. Summary of Findings, p. 33 (New York, 
1946), OÙ R. F. Martin. National Income ;n the United States 1 799·1938, est cité 
comme source de cette donnée. 

15 S. Kuznets, op. cit., p. 34. Colin Clark a donné des estimations pour toute 
une série de pays capitalistes avancés qui corroborent pleinement ce que nous 
avançons. Cf. « Conditions of Economic Progress :. (2' éd. Londres 195 1 ) ,  chap. Ill. 

18 S. Kuznets, op. cit., p. 54. 
11 United States Départment of Commerce, Bureau of the Census, Historical 

Statistics of the U.S.A. 1 789.1945, section D, Washinglon, 1949. 
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Mais en fait les principales causes qui ont entraîné un ralentisse
ment du rythme de croissance aux Etats-Unis et une expansion très 
lente dans nombre d'autres p ays capitalistes avancés pendant le siècle, 
doivent être recherchées ailleurs. 

Elles se situent essentiellement au niveau des fluctuations d'une 
extrême violence qui ont secoué l'activité économique et l'emploi, 
surtout en fin de période, dues à (et causant) la diminution du taux 
de formation de capitaps. 

Une fois de plus, il faut le répéter : bien qu'il n'existe aucune base 
satisfaisante permettant de comparer l'écart existant entre le surplus 
économique effectif et le surplus économique potentiel au XIX' siècle 
et de nos Jours, on peut néanmoins considérer à juste titre que cet 
écart s'est considérablement accru. 

Des oscillations à forte amplitude de l'activité économique ont 
certainement été plus fréquentes à l'époque concurrentielle et leurs 
conséquences (lors de -leur apparition ou de leur disparition) on t aussi 
été heaucoup plus dramatiques que de nos jours, mais on peut néan
moins estimer que la perte totale (proportionnellement au produit 
total) résultant du sous-emploi, des capacités productives inutilisées, 
est plus importante à notre époque qu'au siècle précédent19• 

Si des calculs identiques à ceux effectués par le Dr. Louis Bean 
pour les années 30 aux Etats-Unis, étaient faits pour ]a période englo
bant tout le développement du capitalisme monopoliste, il est certain 
que l'écart séparant ce qui aurait Dit être produit de ce qui a été 
effectivement produit serait sans doute considérable. 

Aussi la première condition énoncée a-t-elle été peu conforme à la 
réalité du capital isme de concurrence et encore moins à celle du 
développement monopoliste. 

III 

La situation se complique nettement 'lorsqu'on en vient à la se
conde condition énumérée plus haut. 

La réalisation de cette scconde condition impliquait, on s'en 
souvient, un niveau des salaires (et donc un niveau de consommation) 
tel qu'il permette une accumulation du capital maximum, c'est-à-dire 

18 Cf. Kuznet8, op. cit., pp. 58 et 61 .  
19  Bien qu'il fail le se  méfier des généralisations, on peul néanmoins dire schr· 

matiquement que les fluctuations économiques sc matérialisaient au dix-nen�ième 
siècle par des mouvements de prix et  au vingtième siècle essentiellement par des 
variations de niveau de la production globale. Cela est d" toute évidence rattaché 
au fait que la part de la production industrielle croît dau8 la production globale ; 
l'ajustement de la production industrielle à des changemt'nl8 de la demande étant 
totalement di fférent des ajustcments que pouvait entraîner unI' production de typc 
agricole. 
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que la plus grande part du revenu global de plein emploi se trans
Corme en surplus économique. 

Si nous tentons d'établir iusqu'à quel point, même approximati
vement, cette condition a été remplie au cours du développement capi
taliste, il nous Caut garder présent à l'esprit tout ce qui vient d'être 
dit au sujet de la réalisation de la première condit ion. 

Dans la mesure même où tille production maximum n'a été que 
sporli tliquement réalisée au cours de l'évolution de la société capitaliste 
et où la sous-production a été encore plus nette sous le régime mono
poliste que sous le régime concurrentiel, -le volume du surplus écono
mique a été de ce Cait très inférieur à ce qu'il aurait pu être, les condi
tions du plein emploi étant réalisées. 

De plus, nous devons préciser de la façon la plus claire possible 
les significations spécifiques des notions suivantes : surplus économique 
« le plus élevé possible :., niveau des salaires « le plus has possible :. 
et « maximum , de surplus économique correspondant au maximum 
de production. 

nans le cadre conceptuel général de l'économie politique classique 
de tels problèmes ne se posent même pas : la production envisagée 
correspondant toujours au plein emploi, lcs salaires {et donc la con
sommation) tendaient vers le minimum nécessaire à la subsistance des 
t ravailleurs, permettant la reproduction de la Corce de travail des 
ouvriers. Ainsi le minimum de subsistance représentait le n iveau 
au-dessous duquel les salaires ne pouvaient tomber longtemps, cons
tituant ainsi une limitation réelle du volume du surplus économique_ 

Cependant si l'on se réfère à des données et à des références histo
riques, ce strict minimum n'est ni constant ni stable. Au contraire il 
tendrait à ressembler à un escalier roulant en marche, car ce strict 
minimum -- si l'on s'en t ient aux pays capitalistes avancés -- a 
représenté un nombre toujours croissant de biens et services. 

Par conséquent, l'hypothèse selon laquelle les salaires dans le 
régime capi taliste oscillent autour ,l'une valeur centrale-limite, repré
sentant le strict minimum nécessaire à la subsistance, ne now; avance 
guère dans notre investigation_ 

Il s'agit en effet cie n'importe quel niveau des salaires ; en d'autres 
termes : la validité de cette hypothèse ne peut être ni prouvée, n i  réfu
tée par l'analyse historique_ Quels que soient les volumes respectiCs 
des salaires et de la consommation glohale sur u ne période donnée, 
on peut toujours dire qu'ils corresponden t -- par définition -- au 
minimum de « stricte subsistance :.20. 

20 C'est la raison pour laqul'lIe cette théorie « du slrirl mInImum des salai
res :. ne peut être validée en comparant comme le font le « Helll'r CommiUee 
for ReBcorch in Social Economics :. de l'Université rie Californie ou d'outres insti
tuts les revenus effectivement touchés avec des « budgets minimum :. qu'ils 
auraient établis préalablement. CIl8 type8 de comparaisons 80nt d'un intérêt certain 
l orsqu'il s'agit de donnl'r une i ,lée du niveau rt:,'l des conditions de vie et du 
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Cette approche par le « minimum de stricte subsistance » ne 
facilite donc j:l;uère la détermination directe du maximum possible de 
surplus économique ou du niveau le plus ,bas possible des salaires 
(et donc de la consommation) : cependant nous ne nous trouvons pas 
entièrement démunis pour ce faire. 

Nous n'avons en effet pas du tout à nous préoccuper de facteurs 
qui déterminent Je volume absolu du surplus économique ou le volume 
absolu des salaires (et de la consommation p;lobale)21 . 

Ce qui est fondamental pour nous c'est de savoir s'il existe des 
Iléterminismes concernant l a  part relative du revenu qui  revient au 
surplus économique et la part relative affectée à la consommation 
globale. 

Des divergences p rofondes se manifestent et subsistent lorsque les 
économistes tentent d'expliquer le phénomène de la ventilation du 
revenu entre la consommation et le surplus mais, l'accord est en 
gélu;ral relativement complet lorHqll'il s'aj:l;it de reconnaître l'existence 
des tJimitations réciproques. 

L'existence même de ces limites semble suffisante à la quasi-tota
lité de ces auteurs pour donner un sens - concret et historiquement 
situé - à des notions telles que surplus économique « le plus élevé 
possible :. et volume des salaires le « plus bas possible » (et  consom
mation) eu égard 'au volume glohal de la production. 

A ce niveau nous pouvons à nouveau nous poser la question for
mulée précédemment : quel sort a suhi la seconde condition néces
saire à la croissance économique au cours du développement historique 
du capitalisme ? 

Malgr(: l'existence de différences parmi les études statistiques rela
t ives à la distrihution par clas"e statistique des revenus, notamment 
lorl'quïl s'aj:l;it d'analyses spécifiquement consacrées à tel ou tel aspect 
du problpme, on peut néanmoins y trouver la trace d'une stabilité 
remarquable tout au long de la période considérée. 

Kalecki a établi ainsi des !!tatistiques relatives à l'évolution de la 
Grandë:Bre-tagne entre les années 1889 et 1938, qui réYili!!! 1L�ns
tanee ini�terrompue de la p art du revenu national affectée aux revenus-
salariaux des -travailleurs, certains autres auteurs vont même jusqu'à 
dire que cette stabilité s'est maintenue durant les années qui suivirent 

b ien·être effecti f  dont jouit la massf' de la population, mais ils ne peuvent en 
aucun cas apporter des élé"lPnts pl'rmettant Ile délt'rminer si les solaires sont 
au-dessous ou au·dessus du minimum de stricte suhsistance. I l  suffit, pour s'cn 
convaincre de jeter un coup d'œil sur les travaux du « HelIer Committee > pour 
8f' rendre compte qu'ils ne l'orrœpondent ni à ce qu'analysait Ricardo sous l e  
terme d e  « minimum de stricte subsistance >, ni à u n e  image exacte des revenus 
tout'hés par les travailleurs américains nu britanniques il y a CI'nt o u  cinqnante an8. 

21 Ceux-ci dépf'ndent en efTet d'une multitude de données historiqu('s, géogra. 
pbiques et démographiques qui influent à chaque instant sur le développement éco· 
nomi que et la productivité de l'uctivité économique d'uJl puys. 
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la seconde guerre mondiale, période où le Parti Travailliste détenait 
le pouvoir2• 

En ce qui concerne les Etats-Unis les résul tats obtenus sont gene
ralement moins homogènes. Certains auteurs en eJTet constatent : « un 
trend légèrement ascendant caractérisant l'évolution de l a  part des 
salaires dans le revenu national aux Etats-Unis23 », t andis que d'autres 
au contraire ne décèlent pas ce progrès et vont même jusCJu'à penser 
([u'il existe une tendance à la baisse. 

D'après les calculs de Kuznets l a  part salariale dans le revenu 
national était plus élevée en 1939 qu'en 19492�. 

Le rapport économique du président des Etats-Unis au Congrès 
(Economie Report of the President to Congress) de j anvier 1953 note : 

« Les accroissements du revenu réel disponible par tête ont été, 
dans la période consécutive à la seconde guerre mondiale rel ativement 
peu importants .•. 

n est intéressant de voir ... que si l'on considère la période dans 
son ensemble, contrairement à ce qui est généralement admis, le revenu 
horaire moyen dans l'industrie. si ron tient compte des variations des 
prix des biens de consommation, n'a pas augmenté au rythme des 
gains économiques réels permis par le progrès de la productivité, mais 
a traîné loin derrière » ( p. Ill ) .  

Certes, ces différenciations a u  niveau des résult ats peuvent venir, 
en fait, de l'utilisation de cadres de références divers. Dans tel cas 
on s'est attaché à l'évolution à long terme alors que dans tel autre 
l'accent était mis sur les variations à court terme du niveau des prix, 
du revenu et de l'emploi. 

22 John Strachey, un auteur IJOurtant fermement convaincu des possihilités 
que recèle une « société de l'abondance :. avoue que : c au cours des 15 dernières 
années i l  est possible qnc la part des salaires pnr rapport nu revenu national ait 
augmenté, mais de toutc façon elle n'a pu atteindre le niveau de 1860 :.. Dans 
Marxism Revisited, New Stateamann and Nation 1953, p. 537. 

Contrairement à ce qui est généralement admis la  rl'distribution des revenus 
IcIle qu'elle a été effectuée par Ic gouvernement travailliste en Grande.Bretagne 
après la seconde guerrc mondiale, n'a eu aucune conséqlH'nce sur ln valeur dll 
pourcentage dcs salaires dans le revenu nation"!. c Les ,Iépenscs RocÎall's danl\ 
le domaine de la santé et de la nourriture ont été largemcnt contrebalancées par 
l'augmentation des impôts sur la hi ère, le tahuc 1'1 autres articles de consomma· 
tion ; de la sorte les sulariés n'ont, en fait, recul'i i I i  aucun gain net de Cet! subven· 
tions socialcs :.. Clark Kerr, « Trade Unionism and Di .• /ributil'e Shares :., Ame
rican Economic Review, mai 1959, p. 291 où l'on cite Findluy Weaver, c Taxatioll 
and Redistribution in the United Kingdom :., Rcview of Economics and Statistic6, 
mai 1950. Voir aUliai A. A. Rogow, « Taxation and c Fair Shares :. IUIder the [a. 
bour Governments :.. Canadian Journal of Economics and Political Science, mai 
1955. 

23 Colin Clal'k, Conditions 0/ Economies Progress. 2' éd., Londres 195 1 ,  
p. 524. 

2� D'aprt'8 Victor Perlo, The IlIcorne Revolution, New York, 1 954, p. 54. 
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Enfin il faut se souvenir que les quelques accroissements dont a 
pu bénéficier la part des salaires de la classe ouvrière au cours des 
50 dernières années ont résulté moins d'un renforcement de la position 
des travailleurs que de leur expansion numérique par absorption de 
couches de travailleurs jusque-là indépendants : petits industriels, arti
sans, etc.2�. 

En fait, la part du revenu �ational attribuée aux profits capi ta
l istes est demeurée inchangée. 

Si l'on en croit une description récente : « de larges augmenta
tions de salaires ont pu être réalisées dans les vingt-cinq dernières 
années dans diverses industries aux caractéristiques variables, aussi 
bien pendant des dépressions qu'en période d'expansion, sans j amais 
réduire la  part des profits ... les possibilités de redistribution des reve
nus à partir d'une éventuelle diminution des profits Ront minimes 
tant que les capitalistes demeurent libres de fixer leurs prix. techniques 
ct le niveau de l'emploi de telle sorte que cela ne fait que renforcer 
leur position »26. 

'Cependant le fait qu'au cours des 70 dernipres années - corres
pondant schématiquement à l'avènement de ce qu'il est convenu d'appe
ler le capitalisme de monopole - la p art relative du revenu national 
consacrée aux revenus salariaux soit demeurée quasiment constante (ou 
n'ait subi que de très faibles fluctuations de courte période) ne permet 
nullement de savoir si des changements sont intervenus en ce sens 
depuis l'époque du capitalisme de concurrence. 

A ma connaissance il n'existe à cette question aucune réponse s ta
tistique : aucune étude comparable à celles citées p récédemment ne 
pouvant être réalisée qui  couvrirait la seconde moitié d u  XVI I I' siècle 
et les trois premiers quarts du XIX· siècle. On peut cependant admettre 
qu'il n'est pas intervenu de changements décisifs en la matière. 

Car le développement des entreprises géantes, des monopoles et 
des oligopoles_ qui a débuté au cours du dernier quart du XIX· siècle, 
n'a fait que se renforcer depuis lors et engloher une partie de plus 
en plus importante de l'économie des pays capitalistes. 

L'approfondissement et l'élargissement constant de l'impact des 
monopoles sur les économies capitalistes n'ayan t entraîné ces quatre
vingts dernières années aucune haisse notable de la p art relative des 
revenus salariaux dans le revenu national. on peut sup poser que l'ap-

2� c: Les entrepreneurs individuel8 constituaient 36,9 % des travailleurs sala
riés en 1 880, tandis qu'ils ne représentaient plus que 1 8,8 % �n 1939. Cc phéno
mène - le déclin de l'entn'preneur indépendunt - 1'5t d'une extrême i mpor
tance ; d'autant plus que si l'on envi8age ce déclin ,lu point de vue des seuls 
entrepreneurs industriels indépendants, on s'aperc;oit qu'ils représentaient 8 % de 
l'ensemble en 1880, contre 6 % cn 1939. :. 

House of Representatives, Committee on ST1Ulll Business, United States vs. 
Economie Concentration and Monopoly (Washington, 1949) ,  p. 96. 

28 Harold 1\1. Levinson, Collective Bargaining and lncome Distribution. Ame
rican Economie Review, mai 1954, pp. 314-316. 
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parition -- à une époque historique déterminée -- des mécanismes de 
monopole n'a pas non plus entraîné une diminution du rapport entre 
masse salariale et revenu national. 

Cette analyse a le mérite d'ailleurs d'être renforcée par des consi
dérations d'ordre théorique. Marx écrivait déjà : « Le prix de mono
pole de certains produits ne ferait que permettre le transfert d'une 
partie des profits des producteurs d'autres produits, aux produits béné
ficiant d'un prix de monopole. Ce qui se passerait  serait une distorsion 
localisée au niveau de l'affectation de la plus-value aux diverses sphères 
de la production ; mais cela n'affecterai t  nullement les limites mêmes 
de la plus-value ,27. 

Ce que Marx suggère ainsi c'est que l'extension des monopoles au 
sein des économies capitalistes exerce principa'lement une action au 
niveau de la distribution des profits entre les différentes entreprises 
capitalistes et non sur le volume relatif global des profits par rapport 
au revenu national. 

Comme le dit Kalecki : « ... l'accroissemen t  du degré de monopole 
résultant de l'expansion des sociêieS,· entralné-iln traosiertâe-teVeiiUS 
s'effectuant des petites entreprises aux plus grandes. Le revenu est 
l!insi redistribué au profit des entreprises monopolistes »28. De nom� 

breux exemples - peuvent être trouvés qui prouvent la réalité de ce 
qu'avance Kalecki. 

'Comme on peut admettre que la concentration des profits corres
pond à une concentration équivalente des actifs (et des ventes 
et de remploi) la tendance que l'on relevait plus haut semble irré
futahle. 

« II apparaît ... qu'il y a eu Iille tendance à peu près continue à la 
concentration du contrôle économique dans les entreprises géantes 
(monopoles) .  Les 200 entreprises non financières les plus importantes 
possédaient 1/3 des actifs en 1909, 40 % en 1929 et 55 % au début 
des années 193029. » 

Bien qu'aucune étude approfondie n'ait été réalisée couvrant la 
période qui fit suite à la seconde guerre mondiale, il est certain 
que le vaste mouvement de fusion qui s'est développé depui!l cette 
période a profité en dernière analyse au groupe restreint des entre
prises monopolistes dominantes:Ml. 

�7 l'tIarx, Le Capital, vol. III, éditions Costes. Comme le note l'Iarx da", 
la même page cela ne si gnifie pas que le rt�gime de monopole n .. comprime pas 
le rf'vellU des travaillcurs ou dcs conSOllUnotellll!. Si ln pnrt des salaires demeure 
néanmoins relativement stable cela l'si prohahlement dû aux efforts des fYlldicats 
qui cherchl'nt à contrebalancer let! effets de la pression monopoliste en mainte· 
nant un certain rapport entre les salair .. s, Il's prix et les profits. 

28 Theory 0/ Economic Dynamics. Londres, 1954, p. IR. 
29 Economic Concentration and World War Il. Wll8hington, 1946, p. 6. 
30 Federal Trade Commission, Report on the Merger Movcment. Washington, 

1948. 
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Si l'on se réfère d'un autre côté au peu d'informations disponihles 
concernant la distrihution des revenus, on parvient aux mêmes conclu
sions. Ainsi en 1923, les l 026 entreprises les plllil importantes (soit 
0,26 % des entreprises d'après le Bureau of International Revenu 
recevaient 47,9 % des profits globaux nets. En 1951 - la dernière 
almée pour laquelle nous ayons des renseignements statistiques - l 373 
entreprises (soit 0,23 % des entreprises) touchaient 54 % des profits 
et 747 entreprises (soit 0,12 % des entreprises) touchaient pour leur 
part 46.5 % des profits nets31• 

En fait !Ii l'on se réfère aux pourcentages de la concentration des 
actifs et des profits, on sous-estime considérablement la part en fait 
contrôlée par une fraction minime des entrepreneurs. 

D'innombrables entreprises formellement indépendantes les u nes 
des autres sont en fait reliées les unes aux autres par l'intermédiaire 
de sociétés de p articipation et de conseils d'administration dont le 
personnel se chevauches2• 

On croit néanmoins souvent - croyance maintenue volontairement 
par des publications dont l'origine ne fait aucun doute - que la con
centration des profits au sein d'un nomhre restreint d'entreprises n'a 
guère d'importance puisqu'elles appartiennent à leur tour à d'innom
brables actionnaires individuels. 

Cette descrip tion idyllique de la démocratie des assemblées d'ac
tionnaires n'est malheureusement qu'un mythe. 

Comme l'ont montré de multiples études consacrées à ce problème, 
le contrôle par quelques entreprises qui détiennent la part du lion, 
dans les actifs des diverses sociétés et qui touchent une part corres
pondante des hénéfices et profits, profite en fa i t  à une poignée d'indi
vidus qui reçoivent la majeure partie des p rofits distribuésSll• 

Cela est Ilarticulièrement visible si l'on considère la répartition 
du revenu et de l'épargne ainsi qu'en attestent des études récentes 
entreprises par le Federal Reserve Board, le Michigan Survey Research 
Center, et par un groupe d'économistes à la Harward Graduate School 
of Business. 

Analysant les résultats de ces travaux Victor Perlo en arrive à la 
concluRion suivante : « moyennant 'la part qui leur revient des béné
fices non distribués et leur part d'épargne, il apP!iraît que ceux 

SI Pour l'année 1923 : United States Trea8ury Departmellt - Bureau of Inter· 
national Revenue, - Statistics of Income, p. 118  ; pour 1951 : Statistics of Income, 
Preliminary Repurt, p. 41 .  

32 En ce (lui concerne la période précédant la Seconde Guerre mondiale se  
référer à l'excellente étude de  Paul �1 .  Sweezy, Interest Groups in  the American 
Economy, publié à l'origine comme appendice XIII ù la 1 "  partie de Structure 
of the American Economy émanant du National Ressources CommiUee et récem· 
ment réimprimé dans l'ouvrage de l'auteur : The Present as History, p. 158, 
New York. 1953. 

33 Cf. the Drookin gs I08ti tute, Share Ownership in the United States, Washing. 
ton 1952. 



110--------------------------- économie IJolitique de la croissance 

qui �epréseQtenL L%_�du_ persQnnel dirigeant détiennent en fait 50 à 
55 % de l'épargne individuelle et sociale »34. 

-

TI faut tenter à présent de résumer les données dont nOUi! dispo
sons pour cette analyse de la réalisation de la seconde condition 
« classique » de la croissance. 

Le volume absolu du surplus économique en régime de capita
lisme monopoliste est certainement beaucoup plus important qu'en 
rép:ime concurrentiel, mais ce que l'on peut avancer suns crainte c'est 
qu'il est notablement inférieur à ce qu'il pourrait être si on le définit 
comme égal à la différence entre une production de plein emploi et 
une consommation globale tenant compte du minimum physiologique 
de subsistance. 

-Cependant le surplus économique engendré par le capitalisme 
de monopole est le plus élevé possible compte tenu du niveau �xistant 
de production_ des mécanismes de marché assurant la distribution des 
revenus eL de l'élévation à peu près constante des niveaux de vie 
moyensS5• 

La différence fondamentale qu'il faut relever entre le capitalisme 
de monopole et le régime de libre concurrence se situe au niveau de 
la distribution du surplus économique entre les agents économiques 
auxquels il revient. 

Le passage du féodalisme au capitalisme de concurrence n'a pas 
seulement permis une expansion sans précédent du surplus écono
mique, mais encore le transfert d'une l'art importante de celui-ci, 
du propriétaire féodal au capitaliste. 

De la même façon, le remplacement du régime de concurrence 
capitaliste par le régime de capitalisme de monopole s'est matérialisé 
p ar un accroissement considérable du volume absolu du surplus éco
nomique et par le contrôle de ce dernier non plus par des petits capi
talistes, mais par un nombre restreint d'entreprises monopolistes. 

IV 

Ainsi, la  croissance et l'extension des entreprises monopolistes et 
de l'oligopole ont-elles rendu considérablement plus inégale la distri
hution du surplus économique par rapport à ce qui se passait en régime 
concurrentiel. 

S. The Income Revolution, p. 58, New York, 1954. 
35 C'est essentiellement dans ce dOlllaine - élever le nivl'au de vie des tra

vailleurs en fonetion des conditions sociales du moment - que les syndicats ont 
, joué leur rôle le  plus important. Ils ont ('n eITet joué un rôle important par rap

port à la croissance de la productivité ct de la production totale. En élevant la 
rémunération du travail ils ont stimulé l'introduction de procédés permettant 
ù'épargnl'r de la main-ù'Œuvre el le ùév .. loppenll'nt du progrès lechniqul·. 
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L'aBpect de concentration des actifs et des profits qui  en résulte, 
profitant à un petit groupe d'entreprises monopolistes (et à un nombre 
limité de capitalistes qui les contrôlent) est de la plus haute impor
tance si l'on veut analy8er les autres conditions de croissance. 

Tout d'abord, il ne s'agit pas seulement d'une maximation du 
volume de surplus économique, mais de celle de la part ·destinée au 
réinvestissement, c'est-à-dire. en d'aut res termes, l a  mille à l'honneur 
d'unc gestion économe et saine par les bénéficiaires ; en second lieu il 
s'agit de trouver les débouchés nécessaires à cet investissement, pour 
qu'i'! soit pleinement profitahle. 

Si l'on s'en tient dans un premier temps à l'examen de l'évolution 
économique récen te (ou de la littérature économ ique) on s'aperçoit 
vite que c'est peu t-être dans ce domaine Ilue le capitalisme monopoliste 
s'éloigne le plus de la période concurrentielle. 

Le premier aspect dont nous parlions plus haut prend en reglme 
de capitalisme monopoliste une tournure quelque peu paradoxale. 

Le capitaliste individuel de nos jours n'a plus rien de commun 
avec son ancêtre puritain, frugal et plein d'abnégation ; ces qualités 
ne caractérisent plus, ni lui, ni sa femme, de nos jours. 

Cependant, ce qui était en fait recherché à travers la frugalité 
et le sens de l'épargne du capi taliste individuel est obtenu malgré 
tout par le capitalisme de monopoles par des voies tout à fai t  diffé
rentes. 

La distribution très inégale des profits a pour résultat qu'une 
part relativement faihle du surplus économique t()tal cst comacree h 
la consommatIOn propre des capitalistes. 

� - - -
En régime de p!ain emploi, c'eSt-à-dire de production forte et de 

surplus élevé, la consommation des capitalistes tend à diminuer encore 
davantage. 

La part du surplus économique ainsi conservée par les entreprises 
monopolistes, et donc disponihle pour l'investissement, tend à s'ac
croître de façon considérahle en période d'expansion économique86• 

Le problème se complique beaucoup lorsque l'on examine l'autre 
aspect : à savoir, non plus le volume du surplus économique ou la 
nécessité de possibilités d'investissement, mais la demande de capital 
accumulé et l'existence des débouchés profitables. Il faut s'attarder 
quelque peu à ce problème. 

Pendant très longtemps la théorie économique n'a pas rapproché 
le développement de l'entreprise monopoliste et de l'oligopole du pro
bll�llle des facilités d'investissement, susceptibles d'absorber le surplus 
économique engendré en période de plein emploi. 

Au temps où les conditions « classiques » étaient sensées être réa
l isées, c'est-à-dire lorsque la loi de J ean-Baptiste Say semblait valable, 

38 Ceci constitue l'un des fondelllents de la théorie dite de sous-consomma· 
tion. Pour les critiques voir p. 90 de l'éd. anglaise. 
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l'utilisation effective du surplus économique ne posait, disait-on, aucun 
problème réel. 

Il était évident à l'époque que ce surplus qui revenait de droit à 
l'entrepreneur capitaliste - monopoleur ou non - était réinvesti, per
mettant par là même l'accroissement du progrès économique. 

En fait plus ce surplus était important, plus il  semblait que l a  
croissance d e  la productivité serait rapide e t  la production élevée. 

TI était certes concevable qu'un surplus trop élevé risquait de 
réduire, sans raison, la consommation courante au profit d'une consom
mation future, mais il semblait néanmoins peu sage d'essayer d'in
fluencer le volume de ce surplus, car le surplus diminuant, l'intérêt 
à investir tendrait à se réduire, entraînant de la sorte une baisse de 
l'investissement et un ralentissement du progrès économique sans com
mune mesure avec les avantages relatifs et temporaires qu'une augmen
tation de la consommation aurait pu permettre. 

L'inquiétude de ceux qui redoutaient l'accroissement du surplus 
économÎlJUe, et qui désiraient freiner une accumulation, à leur sens, 
« excessive » du capital et qui dénonçaient la « sous-consommation » 
en vigueur, était peu prise au sérieux par les économistes orthodoxes 
qui comparaient ces sceptiques à des myopes ayant tendance à sur
estimer le présent par rapport au futur. Ces considérations relevaient 
certes de la compassion à l'égard de leurs frères dans la misère, mais 
n'avaient rien à voir avec des considérations économiques saines et 
sérieuses. 

Le danger constitué par la prolifération des entreprises monopo· 
listes, ainsi que l'importance de leurs profits, n'échappaient néanmoins 
pas à l'analvse économique. 

Bien au contraire, dès la fin du X I X' siècle, et tout au long du 
xx' siècle, les économistes des pays capitalistes avancés se préoccupè
rent, avec beaucoup d'intérêt, de la croissance des monopoles et des 
oligopoles. 

L'économie de style académique cependant, reflétant en cela ses 
origines petites bourgeoises et exprimant les craintes et la frustration 
des petits capitalistes de la période précédente, en assistant à l'ascen· 
sion prodigieuse de leurs rivaux monopolistes, fut incapable d'analyser 
l'évolution historique de cette croissance des monopoles. 

Ainsi les seules offensives menées contre le régime de monopole 
le furent à l'aide d'arguments petits bourgeois Ile l'époque classique : 
à savoir la dénonciation des effets néfastes des monopoles essentielle
ment analysés au niveau de la distorsion résultant du non-respect des 
« optimum » qui devaient surgir spontanément du fonctionnement de 
marchés libres. 

Faisant coïncider les intérêts des petits capitalistes avec ceux de 
toute la société37 on déclara les monopoles coupables d'avoir empêché 

37 Lee BelJi!On, Merchants, Farmers Clnd RCli/roads, Cambridge, Massachusetts, 
1955. 
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la distribution optimum des revenus, alors que ce qui était fonda
mentalement en cause était l'eflet du régime de monopole sur la dis
tribution des profits. 

La critique de la politique monopoliste des prix et de l a  produc
tion - qui entravait le bien-être des consommateurs - toujours moti
vée par la crainte et l'envie, visait en fait à démontrer la supériorité 
de l'entreprise de type concurrentiel sur l'entreprise monopoliste. 

Face à l'ascension spectaculaire des monopoles détenant la supré
matie sociale et le pouvoir, les ennemis des monopoles les accusèrent 
de constituer des dangers pour la démocratie et la liberté, alors qu'une 
fois de nlus ce qui était en jeu c'était la menace qui pesait sur la 
suprématie du capitaliste individuel. 

Cherchant par tous les moyens le maintien du statu quo, tentant 
de se raccrocher à ce qu'ils pensaient être le meilleur des mondes, in
capables de raisonner en fonction de l'évolution historique et du 
développement économique, ces critiques petits bourgeois ont en 
fait empêché toute compréhension rationnelle du p rocessus en cours, 
des effets du monopole sur l'investissement et la croissance écono
mique38• 

Même après que ce que l'on a appelé, par la suite. la révolution 
keynésienne eût répudié la loi de J ean-Baptiste Say et qu'elle eût mis 
au centre des p réoccupations de la science économique, la détermi
nat ion du niveau de revenu et d'emploi, la relation fondamentale exis
tant entre le processus d'investissement (et de développement écono
mique) et le degré de monopole, ne fut guère étudiée que sporadique
ment et partiellement. 

Ainsi que l'avait fait Keynes en son temps, la théorie écono
mique continua à considérer le volume glohal de l'investISse-ment 
c�mllle une donnée « au tonome ».  déterminée de façon exog;�ne, à -ne 
pas-se · 'préoccuper de sa structure interne : de cc fait elle méconnut 
totalement les effets du monopole ou de J'oligopole sur le volume de 
l' investissement et  ses const�quences à long terme. 

De plus, cette orientation de la pensée économique a fait dispa
raître totalement la critique à l'égard des monopoles qui se fondait sur 
une certaine conception du bien-être, ce qui a préparé l'acceptation 
unanime - et même parfois la glorification - du régime monopoliste 
de nos jours. 

3S La seule excl'ption à si gnaler est cellc II«' Schulllpl'ler qui, dans toute son 
œuvre. n'a cessé de mépriser l'approche des c: houtiquiers :. et a tenté d� consi
dérer le développem�nt des monopoles du point de \·IJe de l'évolution à long ter· 
me du capitalisme. C�pendant ce n'est que quarante ans plus tard que l'analyse 
de Schumpeter a retenu J'all("ntion et reçu J'upprobution de l'économie trudition. 
nelle. 

Seule la li ttérature économique marxiste a ron,idéré la croilltiance monopoliste 
comme un développement fondamental du capitalisme. Le Finan:kapital (*) de 
Hilferding (1910) a été la première contribution marxistl! en la matière suivi par 
le  fameux : Impérialüme, stade suprême du capitalisme de Lénine (1917)  ainsi 
que d'autres ouvrages. 

(* )  " Le capital financier :.. 

8 
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Certes la « nouvelle économique » (New Economics) a quelque 
peu critiqué l'excès d'accumulation de capital pratiqué par les mono
poles. Cependaut cette analyse était fondée davantage sur la nécessité 
de l'augmentation de la part relative de la consommation plutôt que 
sur le rôle des monopoles dans le processus d'investissement. 

Dans cette optique, le surplus économique - approprié par les 
monopoleurs ou les capitalistes concurrentiels - était considéré comme 
trop élevé non parce qu'il réduisait la part de consommation, mais 
parce qu'on ne parvenait pas à l'investir au sein des entreprises privées. 

Le Professeur A. H. Hansen écrit ainsi : « Le problème auquel a 
à faire face notre génération est celui de débouchés inadéquats à 
l'investissement »39. 

Cette inadéquation des débouchés a été attribuée par la plupart 
des économistes contemporains - comme aurait pu le dire Schum
peter _. non à des causes inhérentcs au fonctionnement de la machine 
économique, mais à des facteurs extérieurs à elle. 

Un exemple de cette conception peut être trouvé dans la théorie 
« of vanishing investment opportunities »* telle qu'elle a été formulée 
par lc Professeur Hanscn. 

Bien que ces économistes aient correctement enregistré le phéno
mène d'inadéquation croissante des débouchés de l'investissement privé 
au volume du surplus économique, en régime de plein emploi, ils n'ont 
nullement pu l'expliquer. 

On ne peut en efTet se retrancher derrière le ralentissement de 
la croissance économique, la disparit ion des frontières ou les change
ments dans le rythme ct la nature du progrès technique, pour expli
quer le phénomène. 

Outre le fait que la diminution de la croissance démographique 
dans les pavs capitalistes avancés a pu être causée par l'insuffisance de 
l'effort d'investissement, de l'emploi et du revenu, il  n'y a aucune rai
son de penser uue les variations démographiques puissent en soi, 
entraîner des effets déterminants sur le volume de l'investissement. 

En ce qui concerne le rapport entre les variations démographiques 
et la demande effective, Kalecki note : « ... ce qui est important ... ce 
n'est pas une augmentation (le la IJopuIation mais un accroissement du 
pouvoir d'achat. Un accroissement du nomhre des clochards (on des 
pauvres) n'élargit pas les possibilités du marché. Par exemple une 
augmentation de population n'équivaut pas nécessairement à une 
hausse de la demande de logements, car sans une augmentation corré-

30 Economic Progress and Declining PO/lulation Growlh, American Economie 
Revicw, mars 1 939, réimprimé dans « R" urlings in B usiness Cycle Theory :t 
(philadelphia ct Toronto, 19H),  p. 379. 

(*) « De la disparition des déhollt'hés :t. 
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lative du pouvoir d'achat il  faudra bien loger davantage de monde 
dans les mêmes logements »40. 

Cela ne signifie pas que nous sous-estimions les effets de r aug
mentation de population sur la demande globale. 

A une population en expansion peut correspondre une struc
ture de la consommation totalement différente de celle d'une popu
lation en stagnation. 

Ainsi dans le premier cas on achèterait plus de lait que de whisky, 
plus de langes que de cravates, plus de logemcnts et moins de voi
tures ; ces différences pourraient même avoir des effets directs sur le 
volume et le rendement de lïnvestissement41• 

Savoir cependan t si une population en croissance épargne davan
tage qu'une population stagnante, n'a en somme guère d'importance. 
Certains pensent que les familles nombreuses dépensent beaucoup et  
épargnent donc peu, alors lJue d'autres estiment au contraire que le 
fait d'élever une famille nombreuse i mplique une lourde responsa
bilité, ce qui tend à réduire les dépenses courantes au profit d'une 
épargne Dour sauvegarder l'avenir. 

Comme la grande majorité de la population, même des pays les 
plus riches du monde, n'épargne guère de toute façon, la différence 
n'est guère sensible quelle que soit l'hypothèse retenue. 

Un argument qui semhle déjà plus pertinent est celui qui consiste 
à dire que les entrepreneurs, lorsqu'ils choisissent leurs invesl issements, 
tiennent effectivement compte des statistiques relatives à l'évolution 
démou;raphique. 

Si tel était le cas et si tOU8 les capitalistes investissaient davan
tage en période de croissance démographique (et moins en période 
de régression ou de stagnation économique), leurs profits anticipés se 
réaliseraient non pas tant à cause de l'accroissement de la population, 
mais à cause du volume global de l'investissement et du volume cor
respondant de revenu et de demande globale qui en résulterait. 

En réalité, seul un nombre restreint d'entreprises - essentielle
ment celles du secteur pulllic et des communications - sont Imseep
tihles de s'appuyer sur une analyse des statistiques de l'évolution démo
graphique no ur « planifier » quelque peu leurs investissement.;. 

De plus, les statistiques utilisables dans ce cas ne sont pas celles 
relatives aux variati ons de l'ensemble Ile la population, mais plutôt 
celles permettant de dégager les phénomènes de migration à l'intérieur 
d'une population donnée et  les mécanismes prés:dant au développe
ment ou au déclin de telle région ou de telle localité. 

40 Theory of Economie Dynamies. p. 161, Londres, 1954. 
41 C Ainsi lorsque la demande passe à la construction immobilière, cela tend 

de la même façon que des innovations favorisant le développement du capital, à 
accroître l'investissement ». JOlln Robinson, The Rate 0/ Inter est and other Essays. 
p. 109, Londres, 1952. 
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On peut aussi noter à ce propos la portée des crédits gouverne
mentaux en matière d'assistance sociale, d'éducation, , l'infrastructure 
sanitaire, d'aménagement d'espaces verts, etc., qui sont d'abord déter
minés par la structure sociale du pays envisagé, ainsi que par le 
volume global de la population (et les variations de celui-ci ) .  

C e  qu'i l  faut souligner a u  sujet d e  ces crédits, c'est qu'ils ne 
sont susceptibles de constituer une addition nette à la dépense globale, 
d'exercer un effet de stimulation sur l'ensemble de l'économie seule
ment s'ils ne correspondent pas à une contraction de la demande dans 
lin autre domaine. 

Car si de telles mesures, prises p ar cles municipalités - comme 
c'est souvent le cas - ne sont rendues possibles que par une eontrac· 
tion d'un autre poste budgétaire ou par l'accroissement des taxes 
locales�2, l a  valeur de ces dépenses qui ont pour fonction de faire entrer 
en lip:ne de compte le,; problèmes démop:raphiques, est considérable
ment réduite, 

On estime cependant fréquemment que lcs variations de popu· 
lation affectent de façon directe l'investissement, moins par l'augmen. 
tation de l a  demande effective que par l'incidence qu'elles peuvent 
avoir sur l'offre de main-d·œuvre. 

Une croissance rapide de la population exerce une pression sur 
le niveau jrénéral des salaires, ce qui rend possibles des profits plus 
�levés. favorisant l'accumulation du capital et l'incitation à investir. 

Une telle analyse demeure tout à fait ambiguë si l'on en examine 
quelque !Jeu les implica lions�3. 

Tout d'ahord, les variations dont il est question ici ne concernent 
pas les variations de la population glohale, mais celles de la popula
tion active, de la pO'pulation qui se présente sur le marché de l'em· 
ploiH• 

Il est certain que ces dernières variations dépendent plus ou 
moins des variations qui affectent la population �lobale, mais il faut 
tenir comp te des migrations intérieures d'une population donnée des 
secteurs non capitaHstes de l'économie (agriculture, artisanat, etc.) 
vers l'industrie, ce qui augmente considérablement la main-d'œuvre à 
la disposition des entreprises capitali81es��. 

Du reste, à moins de supposer que l'Masticité de la demande de 

42 Cf. Joan Robinson, op. cit., p. 1 07. 
�3 Cf. Kalecki, op. cit., p. 160. 
�� Ce point. souvent négligé, mais qui est fondamental, a été examiné particu

lièrement par Paul iVe. Sweezy, Theory of Capitalist Development, pp. 222 et sq., 
New York, 1942. 

�� Cette migration intérieure est essentiellement due au déplacement des popu· 
lations des secll'urs non capitalistes pour dl's Taisons éronomiques ou techniqut,s, 
hien que dans c('rrains ('as la co('nition soit  ù'ordre « extra.économique :. (ex,'m
pIe des enclosurt,S l'n Grande-Brl'tugne et des Bauernleggen en AlIl'magne) ; i l  Iaut 
cependant noter quI' même dans Cl'S derniers cas, c'était final l'ment le développe. 
ment industriel des villes qui était en cause. Dans les pays neufs, peu peuplés il 
l'origine, tels '1\U' les Etuts·Unis, le Cllnuda. l 'Australil' et la Nouvelle.Zélande, 
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main-d'œuvre d e  la part des capitalistes soit au moins égale à l - et 
il  n'y a guère de raison de le penser --. la baisse des salaires résultant 
d'une concurrence accrue entre les travailleurs entraînerait une baisse 
de revenus salariaux et de la demande de consommation sans que cela 
soit compensé par un accroissement de l'investissement. 

Car l'effort d'investissement serait en fait découragé par la réduc
tion des achats de biens de consommation ; de plus, i'existence d'une 
main-d'œuvre à hon marché n'inciterait pas les entrepreneurs à intro
duire des machines nouvelles susceptibles de réaliser une économie de 
main-d'œuvre, alors flue la production et le développement de l'utili
sation de telles machines offriraient de nouvelles possibilités d'inves
tissement aux capitalistes. 

De la sorte on voit que i'augmentation de l'offre de main-d'œuvre 
et la diminution du prix du travail n'entraînent nullement une crois
sance de lïnvestissement et de la production, mais bien la croissance 
du sous-em ploi, déclaré ou déguisé46• 

l'aultmentation de la main-d'œuVTe industrielle a été rendue possible par le trans
fert dc population d" secteurs non ('apitalistcs du continl'nt européen. C'cst donc 
par J'immigration quI' sc matérialise ce phénomène. 

48 Cette analyse n't'st pas contrairc au fait que la diminution du prix du tra· 
vail et la stagnation du progrès techniquc, résultant d'une croissance accélérée dc 
la population favorisent en dernière analyse la stabilité ù long terme dn système 
capitaliste : en effet cela tend à en r"tarder Ic développement et à ajourner l es 
crises qui  s'y manifestent en période dc maturité (cf. Paul SWl'czy, loe. cit.). 

Comme l'écrit JIans Neisser : « Lu stabilité économique n'implique nullement 
nn haut nivcau dc  rl'vcnus pur tête (·t n'exclut pas duvunta!l:e It, sous·cmploi dit 
structurel ; au contraire dl's économies pauwl"s manifestent SOllvent une plUtl 
grande stabilité économique que les pllls prospères :.. Stability in Late Cllpitalism, 
Social Rescarch (printemps 1954, p. 85 ) .  

Lu croissance d e  l n  populution, en freinant l u  productivité e t  l a  production 
globale. réduit le  volume du surplus économiquc. 

De plus. dans le cas où la production l'6t réalisée à l'aide d'un capital peu '.
' 

important, la rétribution du l'apital l'st Cuible, CI' qui  diminue d'autant le surplus ; 
brui, qui dan8 l e  cas contrairc serait beaucoup plus élevé, étant donné l'impor· , 
tance rclative de l'amortissement consacré à la dépréciation. 1 

Si l'on soustrait la consommation du capitalistl', lu pan du surplus économi
que disponihle pour l'investillscment l'st donc faiblc, ce qui diminue Ic nomhre 
d'ouvriers susceptibl c's rI'être l'mbauchés au l'ours de la période suivante·, malgré 
le peu de capital néeessaire ù la mise au travail d'un ouvri"r. 

A insi, même dans le cas où II'>! capitalistes investissent toute la portion du 
surplus susccptible d'être investie en équipements et  infrastructure productive, ce 
qui est peu probabll' - la conséquellC'e en scru vraiselllhlahlcment une cxpansion 
lente, un plein emploi (de l'équipement existant) du secteur industriel, tandis que 
les sccteurs non industriels (agriculture, artisanat. commcrce de distribution, etc. ) .  
s e  transformcront peu  à peu l'n zones cie taudis e t  de misère où croîtra une « po
pulation cxc·.édcntaire :.. 

Celte analyse dévoile l'une des plus frappantes contradictions du système 
.. apitaliste : à savoir le dévelop!>ement de l'expansion et de la productivité dan8 
un environnement d'instabilité, de dépression économique et  de sous-emploi du 
secteur industriel se répercutant sur l'ensemble de la sociélt�. 

D'autre pan, un uccroil'\sement même léger dl' l a  producùvÎté e t  de la produc. 
tion donne naissance à un sous-emploi déguisé, à la puuneté et à la stagnation 
économique des secteurs non industricls de l'économie ct finit par faire sombrer 
les îlots relativement c'n pointe duns l'océlln du sous·développement. 
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L'expérience des anciens pays sous-développés semble en tout cas 
corroborer ce point de vue dans la mesure où ceux-ci ne souffrent 
certes pas d'une croissance insuffisante de la population. 

On peut d'un autre côté se demander si ce n'est pas précisément 
la pénurie de main-d'œuvre caractérisant les débuts du développe
ment économique aux Etats·Unis, qui a permis dans une large mesure 
l'accroissement de l'investissement, de la productivité, ainsi que les 
progrès rapides de la technique. 

Lorsque le progrès technique fa it défant, tant clans l'inclustrie 
que dans l'agriculture, que de nouvelles ressources ne sont pa'J mises 
en exploitation et que, enfin, les migrations de m ain·d'œuvre (de 
l'agriculture notamment) ne se réalisent pas, il est indispensable, pour 
investir et assurer l'expansion économique, que la population s'ac
croisse. 

Mais dans ce cas le prohlème ne se posera it  à vrai dire même p as, 
dans l a  mesure 011 l'impossihilité d'investir serait doublée par l'absen· 
ce de toute incitation à l'investissement. 

Il semble inutile de préciser qu'nne telle situation ne risque p as 
de se produire dans la réalité. L'analyse est trop statique pour pouvoir 
être même ap pliquée à la société féodale. 

Là où existent des possibilités de progrès techniques, d'utilisation 
de nouvelles ressources productives et où la migration de la popula. 
tion paysanne amène celle·ci dans les centres industriels, l'investisse
ment peut effectivement avoir lieu, la productivité et l a  production 
globale s'accroître, quel que soit le taux de croissance (négatif ou 
positif) ou de staJ!;nation de la population totale. 

On neut hien dire que dès qu'il est projeté effectivement d'inves
tir. les sommes indispensables au financement du proiet, comme la 
m ain·d'œuvre nécessaire à sa réalisation, surgissent nécessairement. 

En effet, si dans les pays capitalistes avancés les réserves de main· 
d'œuvre que recèlent encore les secteurs précapitalistes de l'économie 
( agriculture, artisanat, commerce de détaiL etc.) peuvent être rapide. 
ment reclassées dans le secteur industriel, de la même façon, dans les 
p ays peu peuplés du tiers·monde, l'immigrat ion fou rnira les rpserves 
nécessaires de main·d'œuvre si l'accumulation du capital réalisée y 
crée une demande suffisamment forte. 

On neut ainsi conclure que loin (le déterminer le volume de l'in· 
vestissement, la  réalité démographique change d'aspect aux différents  
stades de révolution économique, suivant l e  degré d'accumulation du 
capital, les  progrès rie l a  technique, les transformations dans la struc· 
ture de l'activité économique, etc. 

De la même manière la silIDification du phénomène de disparitiou 
des frontières n'est pas immédiate. Tout d'abord, les frontières qui 
délimitent les aires de développement économique coïncident rare· 
ment avec celles qu'enseiJ!:lle la géojlraphie : n'importe quel territoire 
géographique est susceptible de favoriser l a  croissance économique. 
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Personne ne songerai t  à nier que la B elgique est plus développée 
que l'Espagne. 

En second lieu, d'importantes zones de sous-développement exis
tent dans la plullart des pays capitalistes avancés ; ainsi les possibi
lités d'investissement sont-elles grandes dans le sud des Etats-Unis, 
d ans les zones régressives de Grande-Bretagne, dans de nombreuses 
régions de France, d'Italie on de Scandinavie_ 

De plus, les zones sous-développées au-delà des frontières natio
nales pourraient fournir des débouchés au moins aussi intéressants, 
sinon plus, que ceux existant sur 'le territoire national. 

C'est pourquoi il semhle bien que, en période d'expansion l'appa
rition de conditions propices à l'investissement suffise à créer les 
occasions dont les entrepreneurs n'ont plus qu'à se saisir, �lors qu'en 
période de ralentissement économique, d'excellentes possibilités d'in
vestissemen t sont systématiquement négligées. 

Le p roblème des innovations techniques se présente ml peu de 
la même manière. On peut en effet se demander si la nature des inno
vations dans les dernières Mcades a été telle qu'elle a nécessité - dans 
leur ap plication - un volume d'investissements inférieur à celui du 
siècle dernier. 

Kalecki n'a peut-être pas tort d'attirer l'attention sur l'exploita
tion ralen tie de nouvelles sources de matières premières, et la place 
que prend « l'organisation scientifique :. des processus de montage, 
qui ne nécessitent pas une lourde infrastructure47• 

Sweezy a sans doute Quelque raison d'insister sur l'importance 
du rôle joué par les chemins de fer comme débouché à l'investisse· 
ment au cours de la première moitié du XIX8 siècle48• 

On peut également teni r  compte du fai t que la diminution rela
tive du prix des biens capitaux au cours des cent dernières années, 
a réduit considérablement la p art du capital nécessaire à une produc. 
tion physique escomptée, hien que celle-ci n'intéresse pas au premier 
chef le capitaliste qui investit. 

On pourrait penser que les considérations ' l 'I i  p réci·dent n'ont en 
fait rien à voir avec le sujet et qu'elles mettent « la charrue avant 
les bœufs ». 

Dans l'Antiquité et au Moyen Age, de nomhreux aménagements 
techniques n'étaient pas utilisés faute de conditions socio-économiques 
susceptibles de permettre leur réalisation effective. 

On pourrait dénomhrer les découvertes récentes qui pourraient 
de nos jours être utilisées, mais nécessiteraient nn volume de capitaux 
j amais encore atteint dans l'histoire de l'humanité. 

Que ce soit dans le domaine de l'industrie atomique ou de « l'au
tomation ».  dans celui des transports ou de l'a mélioration des sols, 

47 Theory of Economic Dynamics. p. 159, London, 1 954. 
48 « Ecollometricu », octohre 1954, p.  532. 
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dans celui de la consommation ou de l'équipement agricole. enfin dans 
ceux du logement et de la nourritu re, des projets, techniquement 
réalisables et économiquement justifiés, existent, qui ont une valeur 
largement égale à ceux réalisés jusque-là. 

:Mais tandis que les innovations techniques de la uériode précé
dant le capitalisme monopoliste avaient trouvé à s'investir. il n'en est 
pas de même en ce qui concerne les dernières possibilités qu'offre la 
technique, car les capitalistes sont moins prompts à investir et font 
de nos jours des choix plus sélectifs_ 

De même que les régions sous ou peu développées dans ou hors 
des pays capitalistes avancés, les innovations teclmiques fournissent un 
fonds disponible de possibilités d'investissement, mais ce sont d'autres 
facteurs qui déterminent en dernière analyse combien sera investi au 
conrs d'une période déterminée. 

Comme l'écrit Stein dl : « les innovations ... n'affectent que la 
forme de l'investissement net ... Elles suivent le p rocessus d'investisse
ment comme les ombres, au lieu de l'impulser »49. 

Ce qui précède ne doit pas être considéré comme une adhésion à 
la réponse souvent faite aux « oiseaux de mauvais augure », selon 
laquelle il existerait un très grand nombre d'investissements qui 
« pourraient » être réalisés el. contribt.tcr au hien-être de l'humanité. 

La réponse dans ce cas est aussi fallacieuse que l'argument qu'elle 
tente de réfuter. 

B ien que tous les manuels élémentaires d'économie politique 
s'accordent à reconnaître que ce qui compte dans une économie capi
taliste ce ne sont pas les d(!sirs des hommes mais ceux qui ont un 
pouvoir d'achat suffisant (<< demande effective ») , lorsqu'une discus
sion en ce domaine s'élève jusqu'à un « certain n iveau », même les 
économistes les plus avisés ont tendance à ouhlier ce principe élémen
taire. Leur erreur de raisonnement est du même ordre lorsqu'ils incri
minent l'insuffisance du progrès technique par ailleurs mal employé 
ou lorsqu'ils affirment le caractère illimité des possibilités d'investis
sement�O : les deux arguments ne se rapportent pas au problème cen
tral. 

Il est certain que l'investissement p rivé se révèle de jour en jour 
plus inefficace et inadéquat si l'on se réfère au volume du surplus 
économique réalisé en période de plein emploi. 

De plus, chacun est conscient de l'importance des possibilités 
d'investissement, techniquement réalisables et socialement nécessaires 
qui pourraient facilement absorber ce surplus économique. 

Le problème qui se pose est donc celui de savoir ce qui, dans la 
structure du capitalisme monopoliste, dans les changements interve-

49 MatuTity and Stagnation in American Capitalism, pp. 133 et 235. 
50 Les meilleurs exemplœ de ce genre de constructions idéalistes peuvent êtrl' 

trouvés duns les articles de J. K. Galbraith « Wc can prosper without War 
Orders :. in « New York Times Magazine :., 22 juin 1952 et de David Lilienthal 
c Big Business a :"\cw Era :), New York, 1953, p. 8. 
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nus dans le processus d'investissement au cours des quatre-vingts der
nières années, rend difficile, sinon impossible, la réalisation de ces 
projets. 

Pour tenter d'apporter une réponse à cette question, il ne suffit 
pas de prendre en considération les senls facteurs enrlogènes, dans la 
mesure où la distinction entre élémentR exogènes et endogènes d'wle 
totalité socio-économique, est tout à fait arbitraire_ 

'Comme le remarqua it Lénine : « La question de savoir si ces 
changements r dans la structure du système capi taliste] ... sont « pure
ment » économiaues ou non économiques (par exemple militaires) est 
secondaire et ne permet pas de saisir le fondement essentiel du der
n ier stade de dévelo ppement capitaliste »�t. 

Ce qui est fondamental, par contre, c'est de déterminer en quoi 
les changements profonds qui ont affecté le mode de fonctionnement 
d u  système capitaliste depuis la première moitié du xxe siècle, sont 
le fait  d'accidents, de hasards plus ou moins fortuits, ou bien le fait 
de la logique interne et  nécessaire du dévelop pement capitaliste. 

Si l'on se contente de les attribuer à la disparition de possibilités 
d'investissement ou à des malchances successives au cours des cino 
quante dernières années, on accepte la \ue apologétique selon laquelle 
les contradictions et les irrationalités du système capitaliste sont 
dues, non aux lois inhérentes à sa dyna mique propre, m ais à des pero 
turbations - économiques, politiques, etc_ - fruits du hasard, en 
l'absence desquelles le capitalisme pourrait évoluer de façon harmo
nieuse. 

v 

En fait, si l'on veut expliquer l'incapicité de l'investissement pri
vé à absorber le surplus économique réalisé en période de plein em
ploi, il  est inutile de rechercher des facteurs « externes » aux prin
cipes moteurs de l'économie capitaliste, des fautes gouvernementales 
on une adversité imprévisible qui se serait acharnée contre le capi
talisme. 

TI suffit de se référer à un processus profondément enraciné dam 
la structure fondamentale de l'économie capital iste, favorisé par tout 
son développement : ]a croissance de l'entreprise monopoliste et des 
oligopoles, leur emprise sans cesse accentuée sur tous les secteurs et 
branches de l'économie capita1iste�2_ 

L'un rles résultats les plus manifestes de cette évolution a dé.i à 

U E. Varga el L. Menrlelsohn (Editeurs), Nouvelles données pour l'Impéria
lisme Stade Suprême du Capitalisme, p. 168, New York, 19·10. 

�2 C'cst le point de vue que défend J.  Steindl et qui renl) passionnant son 
ouvrage Maturity and Stagnation in A merican Capitalism. Oxford, 1952. J'ai puisé 
largement r1orî'S'"Sès ullolYses. 

-
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1 été évoqué : c'est la concentration des profits aux mains d'un petit 
nombre de capitalistes. Il nous faut y revenir. 

Dans le régime concurrenticl, que nous avons schématiquement 
décrit, il  n'y avait pas place pour une telle forme de distribution des 
profits. 

Les profits nrovenaient d'une mlùtitude d'entreprises de tailles 
diverses, dont chacune représentait lile faible fraction des marchés 
sur lesquels elles agissaient : ils �e répartissaient nécessairement en 
petites parts inégales. 

De plus, les différences entre les quantités absolues de profit tou
chées par les firmes étaient relativement infimes et le réinvestisse
ment de œs profits se faisai8ltt de manière à peu près homogène dam 
tous les secteurs de l'activité économique. 

Cette égalisation des taux de profits était d'une importance capi
tale puisque c'est elle qui assurerait la répartition des ressources et le 
maintien de l'équilibre concurrentiel. Le mécanisme peut être décrit 
de la façon suivante : 

On suppose un état d'équilibre où se réalise l'égalisation des taux 
de profits entre l es diverses firmes indivi(luelles. 

Si dans une telle situation l'une quelconque des firmes parvient 
à baisser son coût de production par l'introduction d'une innovation 
teclmique, la  haisse de prix - même faihle - ainsi rendue possible, 
permettra à l'entreprise de vendre davantage et de réaliser des sur
profits . 

.ce taux de profit plus élevé stimulera la production de l'entre
prise qui tendra à s'accroître et de plus attirera des ca pitaux prove
nant d'autres branches de l'économie où le taux de profit est demeuré 
à son niveau normal. 

Mais ces surprofits qui récompensent en quelque sorte la firme 
innovatrice ne peuvent être que transitoires. 

Dans la même hranche industrielle, en effet le.. autres firmes 
doivent choisir : être écartées du marché par la concurrence de la 
firme innovatrice ou adopter elles-mêmes la nouvelle méthode de p ro
duction. 

Les firmes financièrement faihles sont éliminées purement et  sim
plement de la hranche d'industrie, tandis que les autres adopteront 
les nouvelles méthodes, abaisseront leurs coûts et  conserveront de la 
sorte leur quote-part de profit. Ainsi, les surprofits des pionniers 
seront épongés, restaurant un taux de profit normal moven. 

Ce qu'il faut noter en outre, c'est que dans les conditions de l a  
lihre concurrence, une firme ind ividuelle ne peut indifféremment 
adopter ou non telle innovation. techn iquement pro gressive. 

La réduction du COlit de production est en effet pour elle une 
affaire de vie ou de mort. 

Le régime de libre concurrence, c'est donc une réalité à douhle 
face : d'une part la « caroUe » ·des surprofits, de l'autre la « trique » 



la théorie de l'équilibre et le développement ------------- 123 

de la banqueroute qui s'allat sur quiconque n'encourage p as l'investis
sement et le progrès techni que. 

Dans la  course de la concurrence, c'est la loi du « sauve qui 
peut », les firmes les moins efficaces et les moins v iables péricl i tent. 
Ce n'est pas là un des moin dres aspects du phénomène, cela permet 
en effet d'éliminer l'excédent des capacités de production ayant p u  
s e  développer nrécé{lemment53. 

La voie est donc ouverte à la répétition de tous les phénomènes 
antprieurs : le p rol!;rès technique erée des surprofits qui  servent à 
l'investissement et attirent un investissement addi tionnel, car des sur
capacités de production retarderaient l'investissement et rendraient 
plus difficile l'anparition de nouvelles méthodes susceptibles de ré
duire les coÎlts de productiou54• 

Le nrocessns n'a pas de fin. La haisse du coiH de production 
dans une industrie créerait des économies externes non négligeables 
partout où les produits {le cette industrie serviraient d' « input » à 
d'autres sectelus55• 

De la sorte des surpl'ofits seraient créés, l'investissement stimulé 
dans les Il iverses industries et  la  « tourmente incessante » - pour 
reprendre la terminologie de Schumpeter - p ropulserait  le progrès 
économique. 

« Nous voyons aiusi comment le mode de production, les moyens 
de production sont constamment bouleversés, révolutionnés ; comment 
la division du travail entraîne nécessairement une division du travail 
plus grande, l'emploi des machines un emploi plus �rand {lcs ma
chines, le travai l  à nne grande échelle le trava i l  à une échelle plu" 
grande. 

Telle est la loi qui  rejette constamment la production bourgeoise 
hors de son ancienne voie et qu i contraint toujours le capital à ten
dre les forces de product ion du travail, une fois qu'il les a tendues, 
la loi ne lui accorde aucun repos et lui murmure con tinuellement à 
l'oreille : « Marche ! Marche ! »56 

Cependant pour que puisse se réaliser cette « marche » u n  certain 
nombre de conditions, déjà énumérées explicitement ou implicite
ment, devraient être remplies. 

53 Il n'est pas indifférent de connaître les modes de l i quidation des surcapa· 
cités de production, elle peut s'effectuer par le démantèlement de l'équipemcnt 
il lide" ou pur maintien de \'infrllstrueture, ce qui a pour effet cie fnire « ugoniser :) 
celte industrie à eaul<e de ces surcapacités productives précisémt'Ilt. L'histoire éco· 
nomique des Etats.Unis fournit de nombreux exemples de ce phénomène (houillc, 
textiles, agriculture), c'est l'une des cu uses essentielles de l'apparition .le mOllO' 
poles OU .le la prise en charge régulatrice, de ces industries par l'Etat. 

54 Ce point est souligné par Steindl. 
55 J. Viner, Cost CUTves and Supply Cun'esI, Zeitschrift für National Okono· 

mie 1931, vol. III, Nr. t p. 98. 
58 1\IHrx, Travail salarié et capital, p. 38, Ed. Sociales. 
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Tout d'abord le nombre des firmes ( dans chaque industrie) de
vrait êtrc élevé et leur production faible par rapport à la production 
totale de la branche d'industrie envisagée. 

De plus, les produits fahriqués par les différentes firmes d'une 
même hranche d'industrie devraient être à peu près interchangeahles, 
pour qu'une légère variation de l)rix suffise à transférer la demande 
exprimée par le marché d'une firme à une autre. 

C'est seulement de la sorte qn'il serait impossible aux firmes indi· 
viduelles d'influencer le prix du marché, soit par le volume de leur 
production, soit D ar leur propre politique des prix ; ce n'est que dans 
dc telles cOI1(litions que les firmes pourraient prendre la décision 
d'investir, de déterminer le volume de leur production sans avoir à se 
soucier des représailles possihles de la part de leurs concurrents. 

Car, comme tou tes les firmes sont de petite taille, aucune n'est 
susceptible d'exercer une action significative sur le marché lorsqu'une 
autre investit ou accroît sa production ; d'autre part comme les firmes 
sont nombreuses, aucune n'est susceptihle ·d'évaluer avec justesse ce 
que les autres sont sur le point d'entreprendre. 

La firme individuelle qui établit sa propre politique d'investisse· 
ment le fait donc en fonction de considérations internes : les possibi. 
lités d'ahaisser les coûts de production, sa capacité à accroître son ca
pital, les taux escom ptés de rendement du capital. 

Elle ne peut tenir compte des effets sur le marché d'autrcs inves
tisseurs dans sa propre branche d'industrie ou ailleurs. 

C'est sans aucun doute cette anarchie des marchés capitalistes, 
analysée avec force par Marx. et le mouvement continuel de dispa
rition et de réapparition des sllrprofits qui ont produit ce volume exces
sif d'investissement au cours de la phase concurrentielle du capita
lisme57• 

La conséquence en fut un gaspiI1a�c du surplus économique, une 
destruction prématurée de capital tant par les investissements que 
par les pertes dues au développement capricieux des innovations 
techniques, ainsi qu'à l'ap parition sporadique de surprofits. 

Dans le grand livre on pouvait mettre « au crédit » de l'économie 
capitaliste concurrentielle les débouchés suffisants (ou p resque suffi
sants) qu'elle offrait au surplus économique en période de plein em
ploi. encore qu'une large part de cet investissement ait été perdue pour 
la société, ce Ifui abaissait considérablement les taux de croissance. 

Ainsi non seulement le volume de lu production j!;lobale était-il 

�7 Cf. Joan Robinson. The lmposlibility 0/ Competition, in E. H. Chamber
lin (Ed.) c Monopoly and Competition and Their Regulation :., New York. 1955. 
Ce fut la lIature spécifique du processus d'investissement à r"poque conCl1rrCII
tirIle uvec ses excès et son irratiollalité, qui a déterminé en grande partie la confi
guration des crises économiques du dix-neuvième siècle : vaguca de faillites, pani. 
ques en résultant, goulots d'étranglement dont les effets sc manifestent avec force. 
pendant nne périoll .. relll l ;vI,rncnt hri've sur des marchés spél';fiés, Cil'. 
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faible, mais encore le sous-emploi était i mportant ; ceci n'entre nulle
ment en contradiction avec ce qui vien t d'être dit  au sujet de 1'inves
t issement capable, en période de p lein emploi, d'absorber le surplus 
économique. 

Le sous-emploi du capitalisme concurrentiel n'avait pas grand
chose de commun avec ce qui est a ppelé de nos jours le sous-emploi 
keynésien. Il était dû, moins à l'inefficacité de l'investissement, eu 
ég�rd au volume du surplus existant, qu'à son inadéquation ( tant par 
son volume que par sa composition) à la  population laborieuse dispo
nible. 

A partir du moment où la quantité de capital requise pour mettre 
au travail un ouvrier est la plus petite possible, si l'on tient compte 
du nivcau technique a ttein t  (lui-même déterminé par le degré de con
currence ) et où des capitaux considérahles sont gaspillés par le jeu 
de l'exercice de la libre concurrence, le nombre de travailleurs suscep
tibles d'être emplovés est nécessairement infprieur à ce qu'il aurait 
pu être dans le cas d'une uti l isation rationnelle du capital. 

VI 

Cependant (fuels que soient les fautes (ahsolues) et les mérites 
(relaLifs) du processus de l'investissement au stade concurrentiel du 
dévelop pement capitaliste, on se rend vite compte que les caractéris
t ique!! essentielles de cette période ne !lC retrouvent guère à l'époque 
actuelle, au stade monopoliste de l'évolution du système capital iste. 

La différence fondamentale concerne la possibil ité pour une entre
prise de se créer dans une branche industrielle CJuclconque. 

En efT et d ans le ré�ime concurrentiel, caractérisé par des bran
ches d'industries composées de m ultiples petites firmes produisant 
chacune une part  minime du produit toLal  de la branche, l'entrée sur 
le marché d'une nouvelle unité de production ne pose aucun pro
hlème. 

N'importe quel capitaliste, en possession du capital requi&, peut 
devenir ainsi entrepreneur et mettre en marche une nouvelIe firme. 

La structure du m a rché étant relativemcnt peu complexe, les 
produits relativement homogènes, l'entreprise est aisée. les obstacles 
à vaincre peu nombreux. 

Dans la structure monopol iste ou oligopol istique de l'industrie, 
au con t raire, tel n'est plus le cas. Ici le nombre des firmes est peu 
Mevé, 'leur taille Cllt importante, l e  ma rché, sur lequel elles agissent, 
complexe, les p roduits qu'elles mettent en circulation, bien que pré
�ental1t souvent les mêmes caractéristiqucs physiques. nettement d i ffé
rencié!! par ,les marques de fabrique. la puhlicitp, etc. 
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Dans ces conditions l'entrée d'une nouvelle unité de production 
sur le marché d'une hranche d'industrie se présente d'une façon toute 
différente. 

Même si l'on laisse momentanément de céHé tous les obstacles 
érigés par la loi - brevets, concessions, etc. - et qui profitent en 
fait aux oligopoles existants, les capitaux nécessaires à la constitution 
d'une entreprise sont devenus considérables�8. 

Ce ne sont pas seulement les nécessités du progrès technique qui 
rendent extr(�lllement coÎlteuse la mise sur pied d'une nouvelle unité 
de production moderne et effieace, mais encore les dépenses initiales 
de publicité, de campagnes de lancement des produits, qui nécessitent 
d'inlportants investissements. 

Ainsi la création d'une nouvel le entreprise devient-elle inacces
sible à de Detits caoitalistes ou à des �roupes d'hommes d'affaires ne 
disposant pas des fonds nécessaires et de l'appui du marché de capi
taux59• 

L'entrepreneur hardi et impétueux de Schumpeter est devenu une 
figure lée;endaire du passé - sinon de la mytholop;ie - ou bien ne se 
rencontre plus que dans le demi-monde des a ffaires en train de fonder 
des salons de thé ou des « deep freeze suhscript ion clubs »60. 

$8 Bien enlendu ce que nous ,'isons re n'est pas le montant en valeur aœolue 
des sommes nécessaires, mais hien le volume de la fortune i ndispensahle, mesuré 
soit en termes d'unités de salaire (comme Ilourcenlage du revenu national) ou en 
d'autres terml's réels. Le problème des capitaux nécessaires à la création d'une 
entreprise suivant les normes techniques les meilleures a été étudié par J. S. Bain 
dans Economies of Scale, Concemration alld Elllry, « American Economic Re
view :., mars 1954, où se trouvent résumées quelqnes·unes de ses ('onclusioIlS. 

59 « Le crédit peu important dont disposent (le nomhreuses firmes, qui ne 
pem'ent jamais obtenir plus d'un certain volume de capitaux au taux courant de 
l'intérêt, est souvent dû au fait que ces entreprises sont connncs comme étant 
incapables d'augmenter I t'urs vent('s hors de leur propre murehé, îi moins d'être 
soumises à des frais considérables :.. P. SaalTa, Law of ReturII Under Competitive 
Conditiolls, in « Economie Journal :., décembre 1926, p. 550. Ce qui est vrai pour 
une entreprise existant l'est a fortiori pour une entreprise à créer. Les relations 
étroites qui uniss,'nt  par ailleurs le marché des capitaux aux grands trusts établis, 
réduisent considérablement les chunres du nouvel arrivaut en matière de soutien 
financier. 

60 La difficulté - voire l'impossibilité - à créer de nouvelles firmes dans 
des branches où existent des monopoles et des oligopoles, octroic ù ceux-ci la 
qualité de « snnctuaires privilégiés :.. Les règles de conduite au sein de ces re
traites relutivemcnt tranquilles et sûres sont néanmoins très différentcs de celles 
qui s'appliqnent aux hranches d'industril's exposérs aux assauts furieux dc la 
concurrence. 

Bien que le problème dcs rllpports existant ('ntre J'invl'stissPlucnt et l't'Ile 
traœformlltion profonde de la hase de l'économie capitalistt" n'ait pos ret;u dans 
la littérature économique toute l'attention qu'il eût méritée, on  peut cependant 
établir en ce (Iomaine un  certain nombre de repi'rt's que J'on peut énoncer en 
termes très simpl,' •. 

n est probable qu'une croissance dc la production globale, dans quelques 
conditions que ce soit, est contraire à III politique dc maximation du profit que 
cherch .. nt Ù r�a1i8er les monopoles. 
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Comme le dit Paul M. Sweezy : ce ne sont pas le taux global de 
profit ou le taux de profit réalisable grâce à l'investissement addition
nel, qui peuvent ê tre p ris en considération en soi par le monopoleur 
dans la détermination de sa politique d'investissement, mais bien 
plutôt ce que nous pouvons appeler le taux de profit original, c'est-à
dire eelui obtenu par l'investissement additionnel après déduction de 
la perte de profit sur l'investissement ancien, perte qui résulte de 
l'accroissement de la production et de la haisse du prix81• 

Il est certain qu'un capitaliste monopoleur a intérêt, tout comme 
n'importe (fuel autre capitaliste, à la réduction de ses coûts de produc
tion ; car dans la mesure où celle-ci permet d'introduire des machi
nes et un équipement plus moderne et plus efficace, eUe favorise 
incontestablement de nouveaux investissements. 

Néanmoins, la recherche de coûts de production moindres est 
souvent contrariée par des considérations d'un autre ordre. En pre
mier lieu les capitalistes préfèrent la plupart du temps préserver la 
valeur de leur investissement existant et attendent donc pour investir 
à nouveau (lUe leur équipement ancien soit amortio2• 

Il semhle qu'une telle conduite soit contraire à la règle -bien 
connue selon laquelle une ancienne machine devrait être remplacée 
par une nouvelle, dès l ors que le coût de production total pour une 
unité produite sur la nouvelle machine est inf(:rieur à celui réalisé 
en moyenne à l'aide de l'ancienne. 

Cette contradiction n'est en fait qu'une apparence, la règle étant 
beaucoup plus amhiguë qu'il ne peut sembler à première vue. 

Pour que la substitution d'une nouvelle machine à une ancienne 
soit rentable dans l'optique de la règle précédemment énoncée, il  ne 
suffit pas en effet que celle-ci permette de com penser la perte de ca
pital ainsi occasionnée ; elle doit de plus éponger cette perte dans 
des délais relativement brefs83• 

Il s'ensuit que seules des innovationR techniques d'un i ntérêt ma
leur auraient mIe chance de « percer », alors que les autres devraient 
attendre. pour être utilisées à des fins d'investissements, que l'équipe
ment existant soi t  entièrement usé. 

Dans la nll'8Ure en e ffet m'I ceux·ei 80nt assujettis pour l'écoulement de leurs 
produits à l'élasticité d.> la demande (et à la courbe de rpvenu marginal en déri
vant )  un accroissement de la production risqul' de diminuer la masse totale des 
profits ou même de les réduire par rapport à cc qu'ils étaient avant la réalisation 
ùe l'investissemenl productif. 

61 Theory 0/ Capitalist Del'elopment, p. 275, Np\\, York, 1 942. 
62 Oskar Lange, On the Economic Theory 0/ Socia/ism (Minneapolis 1938, 

2' éd. 1948 ) ,  p. 119  et E. D. Domor, Irwestment Lasses and Monopolies, dans 
l'ouvrage collectif Lloyd l\Ictzl.>r et  d'autres « Income, Employmcnt and Public 
Poliey : Essays in  Honor of Aluin H. Hansen :1>, New York, 1 9.'8, p. 39. 

63 Cette nécessité est imposée non seulement por les reslrictions de capital 
que connaît Ioule entreprise, mais encore par II' risque encouru à ce nivI'8u en 
longue périodp. 
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B ien entendu pour que cette règle puisse s'appliquer, il convient 
que ceux qui décident de la politique d'investissement soient capables 
de déterminer et de prévoir avec exactitude le temps moyen d'utilisa
tion d'tme nouvelle machine, car c'est elle qui détermine en fait la 
valeur moyenne du coût de production par unité qui pourrait être 
réalisé grâce à ce nouvel investissement64• 

Il est inutile, semhle-t-il de préciser que ce qui est en jeu à ee 
niveau est moins la durée physique d'utilisation d'une machine, que 
le temps pendant lequel elle ne risque pas !l'être dépassée teclmique
ment par l'apparition d'une innovaI ion encore plus efficace. Dans une 
période où les transformations techniques se multiplient, la situation 
se complique sinJ!;ulièrement. 

Supposons en effet que la machine A. doive être remplacée par 
une machine B. 'comportant de nettes améliorations et permettant de 
réaliser une économie non négligeable, que va-t-il advenir si  l'on a 
quelques raisons de penser qu'une machine C. nettement en progrès 
par l'a pport à la machine B. va être incessamment lancée sur le mar
ché ? 

Il serait absurde de Se débarrasser de la machine A. pour acqué
rir la machinc B. qui sera sous pell dépassée, hien avant son usure 
com plète63• 

Ainsi alors que le progrès technique devrait stimuler les investis
sements, le réj!;ime de monopoles et d'olij!;opoles a tendance à atten
dre la stahilisation du rythme des innovations ou à supprimer même 
toute possihilité d'extension du proj!;rès technique pour que puissent 
s'user les anciennes machines, avant d'effectuer des dépenses en vue 
de l'acquisition d'un nouvel (�quipement. 

Cette tendance n'est pas cara'ctéristique seulement du reglme de 
capitalisme monopoliste, mais  peut parfaitement être o pératoire pour 
l'analvse du capitalisme concurrentiel. 

La seule différence - ct elle est importante - réside dans le fait 
que l'entreprise concurrentielle est contrainte d'introduire les nou
velles machines, quelles que soient les pertes de capital, sous peine 
d'être exclue du m arché par les producteurs possédant l'équipement 
le plus à jour et pouvant vendre à meilleur marché, alors que J'entre
prise monopoliste n'est pas soumise à une pression de cet ordre. 

Comme l'écrit le Professeur Hansen « En présence d'une forte 
coO'currence des nrix, les innovations suscep tibles de réduire les coûts 
de production étaient obligatoirement introduites hien que la mise 
hors de service des anciennes machines entraînait une perte de capital 
importante. � 

En rép;ime de monopole au contraire, les nouvelles machines ne 

IH G, Terborgh, Dynamic Equi/1ment J'olicy, chap, 1 1 .  Washington, 1949, 
6� Celle analyse s'applique .1II8si bien à un nom'el inVl'stissemenl qu'au r .. m· 

placl'nwlll d'ull" muchirH', 
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seront introduites que pour autant Qu'elles couvriront les frais entraî
nés par la dépréciation des anciennes machines. Le p rogrès sera donc 
freiné et les débouchés, offerts à une formation de capital éventuelle, 
non utilisés, alors qu'ils le seraient en régime de concurrence66_ 

Cela signifie donc qu'en régime monopoliste, les dépenses rela
tives à l'amélioration des techniques productives et les pertes de ca
pital, qui consti tuent les deux formes essentielles d'utilisation du sur
plus économique en régime capitaliste, sont extrêmement réduites67• 

On peut rapprocher de ce qui précède un autre point que nous 
allons examiner maintenant. 

La plus j!;ran de p art - sinon la totalité - des innovations et 
des progrès techniques est fondée sur l'expansion. 

En elfet, des « économies internes » ou des « rendements (l'échel
le croissants » sont primi tivement à l'origine de la croissance de l'en
treprise géante et du développement de la production en chaîne_ 

Ce phénomène en éliminant la forme la plus régressive de l'exploi
tation permet d'impulser 'le développement des forces productives et 
de renverser le règne de la libre concurrence en concentrant la pro
duction dans un petit nombre d'entreprises monopolistes (ou oligo
polistiques) techniquement en « pointe ». C'est à une étape ultérieure 
seulement que ces entreprises deviendront des freins objectifs à l'appa-

66 EcoTlomic Progrcu and Dec1iTling Population Growth in « Ameriean Eco
nomie Review », mars 1939, réédité dans « Readings in Business Cycle Theory ». 
Philadelphia·Toronto 1944, p. 381 .  

67 Il  est fl'pendallt inexact d'en déduire, ('omme le fuit Schumpeter, que la 
politique d'une économie socialiste planifiée serait à cet égard semblable à celle 
poursuivie par les monopoles des poys capitalistes avancés (voir « Capitalism, 
Socialism and Democracy », p. 46). 

Duns les termes d'une gl'stion rationnelle dl's ressources sociulcs, la préserva
tion du capital telle que la réalise l'entreprise monopoliste peut souvent être pré· 
férable aux investissements excédentaires et à la destruction pure et simple du 
capital tels qu'ils ont pu avoir lieu en régime de capÎtulisme concurrentiel. Cepen. 
dant, comme c'est souvent le cas dans le système capitaliste, une telle rationalité 
se transforme en son contrai re, entraînant dc la sorte une réduction de l'investisse
ment, de la production et de l' cmploi. 

Dans une économie socialiste planifiée au contraire, la  décision de remettre 
un investiSt"'Ulcnt dOllné (nollvelle8 machines ou remplacement d'anciellnes ma· 
chines) à plus tard n'implique pas une réduction du volume global de l'investisse' 
ment - 011 Lien si une telle réduction est recherchée elle peut s'accompagner 
d'une augmentation appropriée de la consommotion : ni la réduction de la pro
duction, ni le sous-emploi n'('n résulteront. Cdll signifie que lorsque le capital 
est rare, aussi bien pour investir en nouvelles machines que pour remplacer les 
anciennes, les autorités planificatrices le convertissent dans des hranches OU sec· 
teurs de l'économie où l'investissement additionnel sera le plus profitable à l'en· 
semble de la société. 

En d'autres termes cela veut dire qu'un certain nombre d'entreprises peuvent 
continuer pendant un certain temps à fonctionner avec un équipement démodé, 
non pour mointenir la valeur de leur capital existant, mais parce que le capital 
disponible, permettant d'introduire de nouvelles machines, peut être uti lisé avec 
plua de profit dans un autre secteur de l'activité économique. 

II est clair, dans ces conditions, que l'attribution du capital en fonction des 
priorités sociales n'a rien de commun avec la pratique du monopoliste visant il 
mllxirner le rendement de son capital ou il préserver la valeur de ses avoirs. 

9 
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rition de nouvelles formes de progrès teclmiques qui peut entraîner 
un accroissement, non désiré par les monopoles, de la production6s• 

Une innovation qui permettrait d'abaisser le coût unitaire de pro
duction en doublant la production totale. peut n'avoir aucun intérêt 
pour l'entrepreneur monopoliste (ou oligopolistique) dans la mesure 
où des profits auraient tendance à se réduire, plutôt qu'à s'accroître, 
du fait de cette ,augmentation de la production. 

e Ainsi. •• l'oligopole exerce une a'ction sélective en ce qui con
cerne les innovations, rejetant celles qui accroissent la production et 
adoptant celles qui réduisent les facteurs de production »69. 

On pourrait néanmoins se demander pour quelle raison, une entre
prise monopoliste, contrôlant une bonne part du marché ne cherche
rait pas à réduire ses coûts de production en mettant à profit toutes 
les innovations techniques le permettant ; cette expansion de sa pro
duction lui permettrait en effet de vendre à meilleur marché et de 
-conquérir tout le marché (on une part plus grande de celui-ci) .  

La réponse à cette question comporte plusieurs éléments. Le plus 
important concerne les conditions de la concurrence des prix en ré
gime d'oligopole : les entrepreneurs, en effet, préfèrent ne pas y re
courirl°. 

68 Le phénomène opparait d'une trolSleme mnlllere dans une économie 80cia· 
liste planifiée où son rôle de promotion de la productivité n'est plus réprimé par 
la politique de maxÏmation du profit suivie par les entreprises lIlonopolistes. 

69 O. Lange, Note on lnnol'ations in 4: Readings in the Theory of Income 
Distrihution :. (W. Fellner, B.  F. Haley édit.) ,  Philadelphia et Toronto 1946, p. 194. 
Une observation similnire se trouve dans l'ouvrage de P. Sraffa, Law 0/ Return 
Under Competitive Conditions, 4: Economic Journal :., décembre 1926, p. 5·'3. La 
relation ainsi mise cn évidencc entre les innovations permettant de réduire les 
coûts de production et  le volume de la production effectivement réalisé, rend 
compte des techniques orriérées que l'on rencontre sonvent dans bon nombre 
d'entreprises de monopole en Grande-Bretagne et dans l'Europe Occidentale. 

Si l'on explique ce phénomène uniquement por l'existence de e marchée peu 
étendus :. auxquels ont a ffoire ces entreprises, ce qui est généralement le cas 
dans les discussions concernant lcs économies européennes, on met la « chnrrue 
avant les bœufs :. puisque l'étendue des marchée cst précisément le fait des IllO' 
nopoles. 

70 La déposition suivante de M. Benjamen Fairless, président du Conseil 
d'administration de l'Unitcd States Steel Corporation, devont une commission séna· 
toriale, a été publiée dans le 4: New York Times :. du 22 mars 1955 : 4: Nos idées 
sont transformées sur ce point : la concurrence des prix n'est plus considérée 
comme la seule forme de concurrence ; elle s'étend aussi à la qualité des produits 
fahriqués :.. 

c: I l  peut donc sembler faux, dans les conditions actuelles, de pnrler de compé· 
tion des prix :. demande Wl sénateur. 

Le témoin acquiesça et nota que dans l'optique de lu recherchc du profit, 
l'Unitcd States Steel Corporation décidait porfois de ne pas nhaisser ses prix. 

4: Pell8ez·vous que nous ayons une idée complètement fausse des conditions 
dans lesequelles se déroule la concurrence des prix et que ceux qui regrettent 
celles d'il y a cinquante ons aient totalement ? :. 4: Oui :. répondit M. Fairl1lss. 

M. Harmowe Curticc, président de ln General Motors -Corporation déclare ùe· 
vont la même commission : 4: L'industrie automohile connaît une forte concurren· 
ce, mais essentiellement dans les domaines de lu qnalité et des projets :.. New 
York Times du 19 mars 1955. 
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Une quelconque réduction - même mIDlme - des prix, de la 
part d'uu des oligopoles pour accroître sa prépondérance sur Je mar· 
ché serait immédiatement contrée par une baisse des autres prix dans 
l a  mesure où les autres oligopoles en présence sont tous suffisamment 
puissants pour pouvoir supporter les pertes de profits qui en résulte
raient71• 

D'un autre côté une guerre des prix « au finish » entre les oligo
poles nécessiterait  de telles quantités de capital et comporterait de 
tels risques que la coexistence est l argement préférée aux conflits. 

Des accords plus ou moins implicites sont conclus qui établis
sent p arfois une direction hégémonique de certains sur les prix, ainsi 
la concurrence est éliminée. les p artenaires acceptant de survivre et 
de l aisser survivre plutôt que de se détruire les UllS, les autres. 

Cette tendan'ce est renforcée par le fait que les groupes financiers 
qui ont des participations dans de nombreuses entreprises d'une bran
che d'industrie exercent en général leur influence pour éviter les per
tes de capital qui résulteraient d'une volonté de suprématie de la part 
d'une des entreprises et dont la récupération est toujours pIns ou 
moins aléatoire12• 

Refuser d'avoir recours à la concurrence, se conformer au prin. 
cipe de « vivre et laisser vivre », cette attitude des oligopoles ne man
que pas de se répercuter sur leur structure même. 

Des entreprises produisant avee des coûts très élevés peuvent ainsi 
coexister à côté de firmes plus rentables et plus prospères. 

n en résulte que les surcapacités de production accumulées en 
vue de satisfaire les éventuelles fluctuations de la demande p ar exem
ple, demeurent en état de fonctionner dans la branche d'industrie 
envisagée sous forme de potentialités productives non seulement dans 
les entreprises qui ont des faibles coûts, mais encore dans celles qui 
sont astreintes à des coûts élevés, à cause d'un équipement coûteux, 
mais qui sont protégées par la solidarité entre oligopoles en période 
de crise. 

Les �capacités_ de production découragent l'inve8tis�ement addi
t�mler-surtout lorsqu'il s'agit d'une branche d'industrie comprenant 
peli-d'ëiïlI'èprises, c'est-à-dire là où la situation est connue de tous. . 

Ainsi, quelle que soit la situation, les entrepreneurs monopolistes 
ont tendance à devenir de plus en plus prudents et à ne pas réinvestir 
leurs profits au sein de leur propre entreprise. 

Cependant, le volume de leurs profits engagerait peut-être un 
autre à vouloir investir, mais les obstacles relevés plus haut, que ren-

11 Cf. Paul M. Sweezy, Demand Under ConditioTIS of Oligopoly, in « Journal 
of Political Economy �, août 1939. 

72 Sur ce point voir Hilferding, DIl!I Finan: Kapital (Le capital financier) qui 
auirc l'attention sur la prudence habituelle de8 grandes institutions financières 
qui répugnent à prendre des risques trop considérubles. 
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contre tout « outsider » pour se faire une place sur le marché le dé
couragent en général, d'autant plus qu'il sait que son arrivée entraÎ
nerait des modifications du niveau des prix pratiqués sur ce marché. 

En d'autres termes, l' « outsider », tout comme le monopoleur, 
doit raisonner en tenant compte non seulement des taux de rende
ments effectifs du capital déjà investi dans 1'industrie, mais encore 
des taux escomptés après investissement additionnel. 

Si toutefois, l' « outsider » est un monop oleur d'une autre hran
che d'industrie, ce que nous avons dit par ailleurs de la lutte entre 
les monopoles et les oligopoles, s'applique ici mutatis mutandis. 

Un mono poleur qui empiéterait sur une autre branche d'indus
trie que la sienne serait l'ohjet de représaillcs, sur son propre marché, 
de la part de l'industrie où il aurait tenté de s'implanter, et de plus 
risquerai t  de perdre de puissants soutiens final1'ciers engagés par ail
leurs dans d'autres industries. 

Le danger que représentent ces empiétements, et les difficultés 
que présente leur réalisation effective, sont des éléments non négli
geables qui entrent dans la détermination de la politique des mono
poles. 

La menace a pour effet de réfréner quelque peu la course aux 
profits ; c'est-à-dire que les monopoles se contentent de prix de mono
pole et de rendements moins élevés que ne le permettrait 1'élasticité 
de la demande existant sur le marché cnvisagé. 

Plus souvent néanmoins cette menace a pour effet de stimuler 
l'activité d'une entreprise monopoliste et d'affermir sa position sur le 
marché en consacrant davantage aux frais de publicité (qui renforcent 
l'identification de ses produits sur le marché) ,  en réalisant des fusions 
verticales et en mult ipliant les liens avec le capital financier. 

Plus une entreprise monopoliste est -apte à créer ses propres dé
fenses, moins elle a ù craindre les incursions éventuelles d'un « outsi
der » sur ses « résen'cs de chasse » ... 

D'un autre côté la difficulté à pénétrer sur un marché monopo
liste ou oligopolistique se révèle également dans la politique suivie 
par les monopoles. 

Incapable de réillvestir dans sa propre entreprise les profits qu'il 
eu récolte, ne pouvant investir dans d'autres branches hautement con
centrées, le monopoleur « suffoque » à force de rechercher des dé
bouchés -à ses profits ; la seule issue demeure le réinvestissement de 
ceux-ci dans des -branches encore concurrentielles ou relativement peu 
concentrées. 

Ce n'est en effet que dans ces zones concurrentielles cie l'écono
mie que les monopoles et les oligopoles n'ont à craindre ni résistance, 

Il existe cependant des débouchés à ces profits daus les pays du 
« tiers-monde » et l'on sait l'importance historique de cette caracté
ristique du développement capitaliste. 

La fondation d'industries nouvelles en Afrique par exemple, au 
déhut du dix-neuvième siècle, sur des terres non encore appropriées 
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ni représailles, ni le soutien contraignant au capital financier. Mais en 
pénétrant sur ces marchés concurrentiels, les oligopoles ont tendance 
à les transfonner, à l'image de leurs propres marchés oligopolistiques. 

La production se concentre au sein d'lm nombre de plus en plus 
faible rI'entreprises, les t echniques productives sont modernisées, les 
prix, profits et investissements tendent à imiter purement et simple
ment ce qui se p asse sur les marchés monopolistes. 

La conséquence en est l'extension des monopoles et des oligopoles 
à un nomhre de plus en plus important de hranches d'industries, la  
substi tution de  grandes entreprises aux petites, ce qui t ransforme peu 
à peu toute l'économie en un vaste système monopoliste où coexistent 
quelques empires 'composés d'un nomhre peu important d'entreprises 
�éantcs. 

Il va sa ilS dire qu'lm certain nomhre d'entreprises ne peuvent su
hir UIIP telle transformat ion, pour des raisons t echniqueR, ce qui fait 
qu'elles échappent à l'investissement des monopoles. L'agriculture 
const i tue probablement l'un des exem ples les plus intéressants de 
cette pvolut ion hien que les monopoles y jouent un rôle important, 
tant au niveau de la production qu'à celui de la dis tribution. 

n'autres secteurs de l'activité économique ne sont pas concentrés : 
par exemple celui dps services. 

Mais l'apparence ne rIoit pas nous t romper : tel ou tel artisan 
ou entrepreneur « indépendant » n'est en fait que le serviteur plus 
ou moins bien payp des trusts. ainsi un cordonnier, ou un marchand 
d'automobiles concessionnaire de la General l\Iotors73• 

Tandis que le processus de concentration sc développe et que les 
secteurs s' « oligopolisent » les uns après les autres, le secteur concur· 
rentiel de l'I�conomie se réduit an minimum permis par l'état de la 
technique ; il  ne peut plus servir de débouché à l'investissement des 
entreprises monopolistes, qui ne savent donc plus que faire de leurs 
surprofits74• 

73 Voir ù ce prnpos le l ivre fort intérl't!sant dl' C. Wright l\fil1s : White 
Col/ar : The American Middle Clas$ps, Nl'w York 1 951,  particulièrement la pre· 
mière l't la seconde partie. (Edition française : Les Cols blancs, l\Ia8pero, Paris, 
1966) .  

74  Certes, le sertpur concurrl'ntiel d" meure importunt si l'on se  réfère au nom-� � 1 _ . �  � _ _ _ _ � !  ... ... _! .rio 

ERRATUM 

Par suite d'une grave erreur d'impression les cinq dernières 
lignes de la page 132 (ci-contre) doivent se lire ci la suite du texte de 
la page 133 (ci-dessus). 

Nous prion..� nos lecteur.� de bien vouloir TWUS en eXCll..�er. 
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par une grande puissance, sur des terres 011 chacun est libre d'investir 
comme il l'entend, constitue l'un des modes d'utilisation du surplus 
économique qui a l'avantage, par ailleurs, de ne pas exclure la possi
bilité de développement des innovations techniques. 

Ce progrès technique a tou.lours existé et encore de nos jours 
suffirait amplement à résorber le capital non investi. Ce qui limite 
actuellement la création de nouvelles industries c'est bien plu lôt la 
structure même du processus de l'investissement. 

Seules des entreprises de grande envergure possèdent sur le mar
ché, une position leur permettant de laneer une nouvelle industrie, 
dans la mesure où elles sont elles-mêmes monopolistes (ou oligopolis
tiques) ou bien - si ce sont des entreprises financières - étroitement 
liées aux monopoles. 

Il s'ensui t  que la décision de créer une nouvelle industrie dépen
dra du fait qu'elle gênera ou non le dévelop pement des industries 
monopolistes existantes. 

On pourrait imaginer qu'un ensemble d'oligopoles décide de dé
velopper une nouvelle industrie concurrente d'un autre ensemble. mais 
pour les raisons précitées, une telle initiative ne respecterait pas le 
statu quo du monde des affaires et ne sera tentée qu'en de très rares 
occasions. 

VII 

Quelle peut être la conclusion de cette discussion ? On peut la 
résumer brièvement comme suit : 

Dans la phase monopoliste du développement de l'économie capi
taliste, le mécanisme d'égalisation des taux de profits moyens ne joue 
que dans le secteur concurrentiel très limité de l'économie. 

Les taux de profit y sont peu élevés et le volume de capital dispo
nible, pour l'investissement, relativement peu important. 

Dans les sphères monopolistes et oligopolistiques de l'économie 
par contre, les taux de profit sont inégaux, mais beaucoup plus élevés, 
ce qui augmente considérablement la massc de profit disponihle pour 
tracer. 

Ceci tend en Cai t  à réduire l'investissement d ans la m esure où les 
monopoles et les oligopoles qui recueillent la majeure partie de ces 
profits, n'ont pas intérêt à les réinvestir dans leur propre branche et 
ne trouvent, par ailleurs, pas d'autres débouchés dans l'économie. 

Cette évolution tend à s'aggraver au fur et à mesure que s'effec
tue 1'« oligopolisation � de secteurs de l'économie, jusque-là restés 
concurrentiels, ce qui réduit d'autant les chances offertes aux mono
poles de créer de nouvelles entreprises non olil!:0polistiques. 

Ainsi, dans n'importe quelle situation, le volume de l'investisse
ment tend à devenir moins important que le volume du surplus éco
nomique qui pourrait être réalisé en période de plein emploi : le 
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sous-emploi, la stagnation économique, l a  surproduction font leur 
apparition comme l'avait déjà analysé Marx il y a un siècle : « La 
surproduction générale n'intervient pas parce que la production rela· 
tive des biens de consommation pour les ouvriers ou pour les capita· 
listes est trop faible, mais parce qu'il y a une production trop forte 
des deux, pas trop forte si l'on considère la consommation, mais trop 
forte si l'on veut respecter les proportions correctes entre la consom
mation et l'accumulation, il y a trop pour l'accumulation :.7S.  

Tandis que la plus grande partie de l'analyse précitée se retrouve 
généralement 'chez de nombreux économistes, les conclusions qu'i:ls en 
tirent sont très différentes de celles que j'avance. 

Pour certains, c'est l'existence même des monopoles qui permet, 
seule, la possibilité d'un progrès teclmique en régime capitaliste. Car 
personne ne songerait à prendre le risque d'investir un volume impor
tant de capital s'i l  n'était protégé de la concurrence par des barrières 
sauvegardqnt son entreprise. De plus seules des firmes d'une grande 
envergure seraient capables de financer les investissements que les der· 
n iers progri;s de la technique rendent réalisables. 

A la lumière de l'analyse que nous avons tentée au cours de ce 
chapitre. on s'aperçoit qu'une telle approche du prohlème méconnaît 
totalement la dialectique historique de ce processus. Il est certain 
qu'il y a 80 ans, l'apparition des entreprises monpolistes ( ou oligo. 
polistiques) a constitué un phénomène progre.�sif, favori.�ant l'accrois. 
sement de la productivité et le développement de la science. 

TI est non moins certain que de nos jours ce même phénomène 
tend à devenir une force de régression sociale, économique, culturelle 
et poli tique, entravant le progrès économique e t  hypothéquant grave
ment tout développement ultérieur. 

Que la concurrence soit incompatible avec le développement des 
t echniques modernes est une 'chose, autre chose est que le développe
ment le plus rationnel des forces productives soit permis par le cadre 
du monopole. 

Comme le notait Lénine : « ... si les monopoles entravent mainte
nant le progrès. cela ne signifie pas qu'il faille défendre la lihre con
currence, qui est morte en donnant naissance au monopole :.18. 

15 Marx, Grundrisse der Kritik der Politischen Okonomie, pp. 3 ,�6.347, Her· 
lin, 1953. 

18 E. Varga et 1,. l\Iendelsohn édit. « Nouvelles données pour l'lmpériali.<me 
stade suprême du capitalisme :t. 
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La théorie de l'équilibre 
et le développement en régime 
de capitalisme de monopole (II) 

L'insuffisance de l'investissement global e n  reglme de capitalisme 
monopoliste a été considérée jusqu'ici seulement en termes statiques. 
On a jusqu'à présent insil!té uniquement sur le fait que dans une 
quelconque situation donnée les profits de l'entreprise capitaliste ne 
trouvaient pas à se réinvestir avec rentabilité. 

« L'équ ilihre de sous-emploi » qui résulte de cet état de choses 
peut comporter quelques avantages mais ne constitue guère une situa
tion stable ou satisfaisante. 

Tout d'abord elle frustre gravement le 'capitaliste lui-même dont 
le principe constitutif est l'accumulation du capital et la raison d'être 
(en français dans le texte) n'est pas la diminution des intérêts, mais 
l'augmentation constante de  ses profi tsI. 

De plus, le maintien de la « situation donnée » ne peut pratique
ment se prolonger pour la classe capitaliste dans la mesure où la 
stagnation de la production entraîne nécessa irement une croissance 
continue du volume du sous-emploi. En effet le simple remplacement 
des anciennes machines par des neuves, avec ou sans autre investisse-

1 Les changements i ntervenus dans la structure de la gestion des affaires, la 
« bureaucratisation », la « dépersonnalisation » qui ont fai t  l'objet de récents et 
nombreux ouvrages, peuVfmt avoir un intérêt certain à un autre niveau mais ne 
nécessitent guère une nouvelle appréciation des objectifs fondamentaux de l'entre
prise capitaliste. Ces phénomènes méritent néanmoins d'êtrl1 analysés en tunt 
qu'indicœ de la prudence avec laqul'lle opi-rl'nt les entreprises monopolistl's et 
oligopolistiques par rapport à re qui avait cours t'n régime concurrentiel. Un 
aperçu des ouvrages ayant trait à ces questions peut être trouvé dans l'ouvrage 
de A.  G. Papandréou « Sorne Basic Problems in the Theory of the Firm » dans 
« A Survey of Contemporary Economics » (B. F. Haley Edit. Homewooù, Illinois, 
1952, vol. I I ) .  Voir aussi à ce propos le brillant exposé de Paul �L Sweezy c The 
Illusion of the :Uanagerial Revolution » dans Science and Society Oliver 1 942) 
réimprimé dans c The Present as History » New York, 1953. 
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ment net, accroît la productivité du travail, ce qui évince u n  certain 
volume de travailleurs de la production alors que la croissance démo
�raphique fait augmenter le volume de la main-d'œuvre disponible 
sur le marché du travail bon an mal an. 

On a calculé qu'aux Etats-Unis, même en l'absence de tout inves
tissement net, le simple fait de substituer de nouvelles machines aux 
anciennes, accroîtrait la productivité de 1,5 % à peu près par an. 
Si l'on estime à 1 % l'expansion annuelle du volume de la fcrce de 
t ravail disponible, cela signifie que la reproduction simple entraîne 
nécessairement un accroissement de 2,5 % du sous-emploi par rapport 
au volume glohal de la main-d'œuvre. Il est inutile d'ajouter qu'un tel 
sous-emploi non contrôlé, menacerait très vite les fondements sociaux 
et politiques du capitalisme, cc qui ne fai t  qu'accroître la précarité de 
cette situation donnée. 

Il n'existe cependant pas, en reglme de capitalisme monopoliste, 
de conditions dont le développement automatique permettrait  d'échap
per à cette situation en créant des possibilités additionnelles qui per
mettraient l'investissement du surplus économique. 

Deux possibilités de cette sorte ont déjà été mentionnées plus 
haut : il s'agit d'une part de ce qui peut être investi dans les sec
teurs 'concurrentiels de l'économie qui peuvent ainsi être oligopolisés2 
et d'autre part le développement d'industries qui peuvent être créées 
dans la mesure où elles ne �ênent pas les entreprises monopolistes ou 
oligopolistiques existantes. 

Mais ces possibilités interne" sc réduisant de plus en plus, le capi
talisme ne peut échapper à la « situation donnée » que grâce à des 
Îmrnùsions extérieures aux relations de marché monopolistes, et ce 
dans une mesure grandissante. La démarcation entre les débouchés qui 
surgissent spontanément et ceux qui 80nt créés de façon délibérée 
pour investir le surplus économique est loin d'être nette, il est néan
moins primordial -- pour des raisons évidentes -- de tenter de l a  
tracer. 

Un stimulant externe -- très c sinlple » à mettre en œuvre -
qui permettrait d'élargir le marché offert aux entreprises monopolis
tes. serait l'accroissement relatif de la consommation. D'une part, cela 
rédu irait la  part de ]a production totale affectée au surplus écono
mique effectif et d'autre part cela créerait des possibilités d'investis
Rement nuisque la demanf)e p;loha]e s'accroîtrait. Une telle solution 
cependant ne peut être envisagée par un système économique dans 
]pqncl la distribut ion du revpnll entre le capital et le travail s'eflec-

2 n faut souligner que l'inégalité de développement à l'intérieur même du 
secteur monopoliste (ou oligopolistique) place souvent les entreprises monopolistes 
les moins favorisées dans la situation de l'entreprise concurrentiel le ; elles peuvent 
donc être submergées par les investissements émanant d'une branche monopoliste 
(ou oligopolistique) plus puissante et plU8 concentrée. 
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tue en fonction de la maximation du profit pour les entreprises indi
viduelles. 

Comme nous l'avons vu plus haut, les revenus du travail ont ten
dance à demeurer à peu près stables et il n'y a guère de raisons de 
penser que des changements im portants se feront jour dans ce do
maine. On ne peut s'attendre à ce que les entreprises individuelles 
se 'comportent comme des Père Noël à l'égard de leurs ouvriers ou de 
leurs acheteurs, pour augmenter la consommation globale. Ce qui 
pourrait. en l'occurrence, être rationnel du point de vue du système 
pris comme un tout, ne pourrait entraîner que des pertes, ou même 
la bpnqueroute, pour les capitalistes pris individuellement • 

.certes, un accroissement de l a  consommation globale pourrait 
aussi être obtenu par une augmentation de la consommation per
sonnelle des capitalistes. Cela a été incontestablement le cas, mais cc 
phénomène mérite une attention toute particulière. 

B ien flue les niveaux de vie et les dépenses des capitalistes mo
demes soient très supérieurs à ceux de leurs p rédécesseurs, l'accroisse· 
ment de leur consommation en résultant a été, proportionnellement, 
certainement pas plus forte et p robablement plus faible que la crois
sance du surplus économique. Il y a à cela des raisons majeures. 
Tout d'abord la concentration des profits et des dividendes aux mains 
d'un nombre restreint de capital istes, freine effectivement les dépen
ses de consommation de la classe capitaliste prise dans son ensemble. 
Les Crésus les plus riches ne peuvent plus, à l'heure actuelle, dépen
ser une part importante de leur revenu pour leur consommation per
sonnelle. De plus, le paradoxe dont nous venons de parler par rapport 
à la consommation globale est encore plus frappant si l'on considère 
la consommation des capitalistes. 

Tandis que l'accroissement de la consommation individuelle du 
capi taliste stabiliserait l'économie capitaliste, une telle conduite lui 
est, en fait contraire aux principes qui doivent guider ses règles de 
vie. La coïncidence j adis harmonieuse et profitahle au développement 
capitaliste, entre le puritanisme et les nécessités économistes, tend à 
n'être plus réalisée en régime de capitalisme monopoliste, en pré. 
sence d'un surplus écouomique accru. 

Dans ces cond itions, les intérêts du capitaliste individuel ne cor
respondent plus aux intérêts généraux de sa classe on à ceux de la 
société capitaliste dans son ensemhle. Pour lui, en effet, l'accumulation 
et la prévoyance demeurent des données indispensables à sa réussite ; 
la prodigalité, qui dépasserait le train de vie que sa situation sociale 
lui impose. ne pouvant flue détruire son capital et amoindrir 80n 
crédits. 

3 Il existe cependant unc rertaÏJw rationalité qui s'applique ù la  fois à l'en. 
semble de ln classe hourgeoise et aux capitalistes individuels. Là où la lutte dcs 
classes est très intense et la  stabilité politique préraire, faire étalage de la richesse 
serait « indécent :. et risquerait d'indisposer la population, c'est donc considéré 
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Cette contradiction entre ce IfIÙ est ratiol1l1el pour un capitaliste 
individuel et  ce qui l'est pour la société dans son ensemble, ne peut 
être résolue p ar des actes volontaristes individuels. EUe ne peut l'être 
qu'à travers des chan�ements profonds de la structure socio·économi· 
que qui se répercutent ainsi sur les valeurs qui à leur tour détermi. 
nent le vouloir et le comportement des individus pris isolément. C'est 
à une telle transformation sociale que doivent être consacrées toutes 
les dépenses improductives que sécrète le capitalisme monopoliste. I l  
ne s'agit pas en effet de changer les habitudes individuelles de dé· 
pense et de consommation du capitaliste ou sa plus ou moins �rande 
« propension à COllsommer », car on a de fortes raisons de croire 
qu'elle est restée relativement stable sur une très longue période. 

Ces dépenses improdu'ctives trouvent leur origine dans leI! trans· 
formations d'envergure qui ont secoué le capi talisme ainsi que celles 
qui ont concerné les modes de distribution et d'utilisation du surplus 
économique. En effet, le type de dépenses auxquelles ont à faire facc 
les grandes entreprises monopolistes (ou oligopolistiques) sont fonciè· 
rement différentes de celles que connaissaient (ou connaissent encore) 
les petites entreprises de type concurrentiel. 

Les salaires exorbitants et les gratifications importantes dont bé· 
néficiaient les grands commis des trusts, les honoraires versés aux avo· 
cats, aux a�ents de « public.relations », ame spécialistes de la publio 
cité, des études de marché, la rémunération d'une bureaucratie enva· 
hissante, les frais de représentat ion ; tout cela était pratiquement 
inconnu à l'époque du capitalisme cOllcurrentiel et reste ignoré par 
des entreprises de petite taille encore de nos j ours qui continuent 
d'exercer leur activité dans les arrière-cours de l'économie capi taliste 
de monopole. 

Le capitaIÏsme de jadis ne pouvait 110n plus imaginer tout ce qui 
est dépensé par les trusts monopolistes dans la création d'instituts 
dont l'objectif plus ou moins avoué est d'influencer l'opinion publio 
que, ses achats, ses goûts, en avantageant les intérêts du capitalisme 
de monopole. Tout cela est devenu partie intégrante de l'univers des 
monopoles e t  absorhe une part importante du surplus économique 
qui leur revient·. 

de c mauvais goût :., Dans ce cas, la simplicité dans le mode de vie et la frugalité 
de façade 80nt de bon ton ; le8 dépense8 extravagantes et la débauche dont font 
preuve hahituellement le8 grands bourgeois sont soi gneusement comouflées : se 
déroulant dans des lieux de plaisir ré81'rvés aux étrangers dans des proprirtés de 
campagne soigneust'ment protégrt'8 ou dans des résidences somptul'uses à la ville 
d'allure modeste, I t's plai8irs continuent néanmoins il se dérouler, Lorsque la ten· 
sion sociale est moins forte, i l  n'est pas nécessoire de se racher, d'être aussi hypo. 
crite, Le ré8ultat immédiat est la perte de tout c bon goût :. telle qU'l'lie 8e mani·  
fcste notamment dans Il's c1asst's supérieures de la bourgeoisie américaine 8U 
désespoir dl's Européens, 

• Comme l'avait prévu Marx : c la société bourgeoÏtie reproduit dans des 
formes qui lui  sont propre8, tout ce contre quoi elle Il lutté SOU8 le régime féodal 
ou absolutiste :. (llistoire des Doctrines Economiques. Costes), Ceci met l'accent 
sur un dilemme tragique auquel est e ffectiv.'ment confronté le capitalisme mo· 
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On n'a pas encore pleinement saisi jusqu'à quel point le capita
lisme monopoliste engendre la croissance du contingent des travail
leurs imJJroductifs qui sont, directement ou non, rétribués par le sur
plus économique social. 

« En 1929 sur chaque centaine d'individus embauchés dans l'in
dustrie des biens de consommation, aux Etats-Unis, 74 étaient employés 
a il leurs, En 1939, il y en avait 87 »�. 

Néanmoins, malgré leur importance, les dépenses effectuées par 
les monopoles ne parviennent ni à créer les débouchés suffisants pour 
l'investissement du surplus économique, ni  à stimuler les investisse
ments additionnels par l'augmentation de la demande globale. La 
plus grande part déboursée par les monopoles au profit des travail· 
leurs improductifs est en fait considérée comme part (le « dépenses 
nécessaires » à la marche des grandes entreprises, comme des coûts 
devant être couverts (au moins à long terme) par le prix des produits 
fabriqués6• Dans cette mesure, lc maintien ù la tâche des travailleurs 
improductifs ne coûte rien aux monopoles, le coût étant supporté par 
les acheteurs des produits. 

Non moins important est Ic fait ' fu'une part considérable de ce 
qui revient à la « nouvelle classe moyenne » n'est pas consommée, mais 
épargnée. L'épargne que réalise ce groupe social 'Constitue à vrai dire 
la presque totalité de l'épargne indit'itluelle existant en n�gillle de 
capitalisme de monopole. 

Il cn résulte que les conséquences ultimes de la prolifération des 
travailleurs improductifs sur l'accumulation du cap ital et la demande 
globale ne se répercutent même pas sur le revenu. L'accroissement re
latif de la consommation, dû à l'existence des travailleurs improduc. 
tifs est en effet doublé d'une baisse de la consommation d'une autre 
couche de la population, ce qui annule les effets de la croissal1'ce men
tionnée. 

Une autre p artie de cet accroissement de la consommation entraÎ
ne cependant une réduction de l'épargne de la population restante, 
ce qui absorbe effectivement une partie du surplus économique. 

derne : la réduction de la part gaspillée du surplus économique sème la dépression 
et le sous·empl oi. La nécessaire aggravation croissante du gaspillage du surplus 
économique à des fins improductives entraîne un accroissement incessant de la 
consommation de l oisirs frelatés, faisant ainsi décliner toutes les normes de cul· 
turc. Voir ù ee sujet l'intéressant  articlt, de Russel Lynes, c What's So Good About 
Good Times ? >, Harpers Magazine, juin 1956, où le problème t'st correctement 
posé, sans être anillysé. 

• Victor Perlo « Americlln Irnperialisrn >, New York 1951,  p. 226, cxplique 
dans une note de la  même page que c ceux embauchés dans l'industrie des biens 
de consommation >, comprend : les travailleurs agricoles, les mineurs, o uvriers en 
bâtiment, ouvriers d'industrie, des transports et communiclltions et des services 
puhlics. Pour des estimations di fféremment calculées, on relève III même tendance. 
cr. c. Wright �lills Les cols blancs, chap. IV. 

e Cr. Elmer D. Fagan. « Impôt sur le revenu net des sociétés t't prix >, in 
RCI"'ue de Science et de Législations Financièn's, vol. XLVI, n" 4, 1954. 
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Mais d'un autre côté, une fraction du surplus économique ainsi 
absorbé -- réapparaît sous forme de surplus en tant qu'épargne indi
viduelle des travailleurs improductifs. 

En conclusion, alors que les mécanismes automatiques fonction
nant en régime de capitalisme de monopole ont indubitablement accru 
la part utilisée de façon improductive, du produit total, cette crois
sance ne suffit pas à réduire suffisamment le volume du surplu8 dispo
nible pour l'investissement dans des conditions de plein emploi ou à 
créer des possibilités d'investissements nOuveaux. Des « impulsions 
extérieures » délibérément suscitées sont nécessaires pour permettre 
au capitalisme monopoliste de quitter le point mort où il se trouve, 
de trouver les stimulants adéquats pour réaliser une utilisation ration
nelle du surplus économique engendré. 

II 

Ces impulsions ne peuvent être que le fait de l'Etat. Cela ne 
signifie pas que l'Etat n'a pas joué, au 'Cours de l'histoire, un rôle 
primordial dans la vie économique du capitalisme. Bien au contraire, 
de manière directe ou indirecte. en subventionnant la construction 
des chemins de fer en Allema�e et aux E tats-Unis, en soutenant par 
des moyens appropriés les intérêts économiques des entreprises métro
politaines à l'étranger comme en Grande-Bretagne ou aux Pays-Bas, 
en favorisant des t ransactions financières ou en mettant en place des 
tarifs extérieurs comme ce fut le cas en France et en Russie, l'Etat 
a toujours joué partout un rôle de premier plan dans la détermination 
des modalités et des rythmes de développement économique à l'épo
que cap italiste. 

'Cependant aux premiers temps de l'époque capitaliste, l'activité 
économique de l'Etat s'exerçait  sporadiquement, dans des cas précis 
spécifiques et répondait aux intérêts généraux de la classe bourgeoise 
dans son ensemble. L'Etat j ouait le rôle, comme le disaient Marx et 
Engels : « de comité gérant les affaires communes de la bourgeoisie 
tout entière , (Manifeste du Parti Communiste, Ed. Soc., p. 31 ) ,  il 
remplissait avec énergie et  sans équivoque possible sa fonction fonda
mentale : le maintien et la sauvegarde des rapports de production 
capitalistes. En ce qui concerne son intervention dans le domaine stric
tement économique la situation était beaucoup plus 'Complexe. 

La « bourgeoisie tout entière :. dont le gouvernement ne consti
tuait que Je « comité :. se composait d'une multitude d'entrepreneurs 
individuels, conglomérat de groupes et d'intérêts souvent opposés. Ce 
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qu'il faut retenir c'est que ces entrepreneurs étaient de petits entre
preneurs, et que leurs entreprises ou branches, étaient à peu près 
d'égale importance et force. Dans ces conditions l'Etat était à même 
de remplir la tâche qu'ils lui avaient assignée d'un commun accord, 
à savoir protéger et fortifier le régime capi taliste contre les attaques 
des classes exploitées. L'Etat n'avait pas à intervenir dans les relations 
existant entre les divers groupes ou factions de la classe capitaliste, il 
n'avait  pas à favoriser les uns au détrimen t des autres dans la lutte 
concurrentielle. 

La relative égalité dont disposaient sur le plan économique et 
politique, les entrepreneurs capitalistes, tendait à créer un équilibre 
des forces à rintérieur de la hourgeoisie elle-même et à faire de l'Etat 
un instrument aux mains de la classe tout entière. L'expression poli
tique de cette constellation socio-économique se retrouvc dans le mé
canisme de la démocratie hourgeoise tandis que la formulation idéo
logique de la neutralité de l 'Etat dans la lutte concurrentielle, c'est 
la croyance clans les automatismes économiques et la non-intervention 
de l'Etat. 

Comme le d isait avec 'concision Thomas Jefl'erson : l'Etat devait 
garantir « des droits égaux pour tous, des privilèges llpéciaux pour 
personne :.. 

Certes, aussi longtemps que le « quantum d'action :. des différents 
capitalistes individuels demeurait  sensihlement le même dans la lutte 
concurrentielle ct  qu'ils disposaient d'une influence égale sur l'appa
reil d'Etat, la neutralité de l'Etat, l'automatisme des mécan ismes de 
marché étaient acceptés par l'ensemhle de la classe hourgeoise et p ro
mus à l'unanimité nu rang de valeurs sociales suprêmes7• 

Mais cette structure ne tarda pas à s'effondrer avec l'apparition 
de l'entreprise monopoliste. Les différents participants de ce « hellum 
omnium contra omnes » acquirent peu à peu une importan'Ce inégale 
et surtout, l'ascension progressive de la grande industrie lui permi t  
rapidement de s'imposer à l'enscmhle d e  l a  classe hourgeoise ct  d'écra
ser toute résistance à cette domination. Accaparant successivemcnt 
tous lcs secteurs de la vie économique, les tmsts géants transformèrent 
vite les petits entrepreneurs indépendants, artisans et fermiers en 
employés ou commis de l'entreprise monopoliste. Les monopoles, tout 
en laissant souvcnt à ces derniers l'illusion de leur indépendance, 

7 L'utilité politique de ces notions tenuit à cc qu'elll's permcttuient de faire 
croire que l'impurtinlité dc l'Etat s'exerçait dans lu lutte dcs classes de la même 
façon quc daUtl les qucrelles internes .le la bourgeoisie. 

CertainCl! décisions gouverncmentales occasionnelles - telle la législation sur 
la rélliementation du travlli! en usincs, sur le travuil des en{ants - indi fférentes 
à lu limite à la bourgeoisic dans la mesure où elles l'affectaient tout entière -
ren{orcèrent la croyance en un Etut se préoccupant également dl'ti « classes labo
rieuses :.. On peut ù ce nivcau comparer le paysan russe, considérant le tsar 
comme un arbitre entrc lui et le propriétuire terrien, au boutiquier IIméricuin 
qui croit, victime dc la même idéologie. que l'Etat le protégera contre ses concur· 
rents monopolistes. 
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assujetissent progressivement leur vie, leur statut social au bon vouloir 
et aux intérêts de la grande entreprises. 

L'entrepreneur concurrentiel, jadis membre à part entière de la  
classe 'Capitaliste. car même peu important, i l  ne dépendait de per
sonne, devint ainsi la proie des entreprises monopolistes dont il ne 
pouvait mettre en cause le « leadership » sur aucun plan : économi
que, social ou politique. 

Ce qui est peut-être encore plus remarquable c'est qu'il ne vou
lait plus les combattre ; s'identifiant sans doute aux propriétaires fon
ciers de l'âge monopoliste, il admirait et respectait ces monopoleurs 
héroïques, dont il devint ainsi le plus fervent soutien. Les paysans 
allemands iadis avaient de la même façon soutenu les Junkers et au 
sein du fameux Landburul dont les intérêts étaient pourtant opposés 
aux leurs ; ainsi les entreprises concurrentielles de l'époque monopo
liste marchent-elles avec soumission à la suite des trusts royaux. 

Au départ, l'ascension économique et politique des monopoles 
n'a pas signifié la renonciation aux priucipes sacro-saints de l'indivi
dualisme, de l'automatisme des mécanismes du marché ou de la neu
tralité de l'Etat. Au contraire, dans la mesure même où ces principes 
servaient de voile derrière lequel les monopoles pouvaient amasser 
des fortunes colossales et prendre possession de l'appareil d'Etat, ils 
étaient maintenus en usage, instrument idéologique nécessaire au 
triomphe de la bourgeoisie monopoliste, qui continuait de prétendre 
qu'elle croyait à la survie des plus aptes. 

Comme le remarque très pertinemment Max Horkheimer, au 
cours de l'histoire : « la valeur de l'individu a généralement été glo
rifiée par ceux qui ont pu développer leur propre individualité aux 
dépens de celle des autres »9. Etant parvenue au sommet de la h iérar
chie sociale, la bourgeoisie monopoliste ne pouvait effectivement pae 
trouver de meilleure formule idéologique que celle de ]a liberté indi
viduelle absolue, de la libre jouissance par chaque individu de ce 
qu'il pouvait obtenir, pour favoriser ses intérêts propres. 

L'intervention sociale dans les efforts individuels devant être 
réduite au minimum, ce principe avait l'avantage non seulement de 
favoriser l'inégalité sO'ciale, les privilèges de quelques-uns et l'exploi
tation, mais encore le sentiment d'inéluctable et nécessaire fatalité que 
ressentaient les victimes de cette exploitation. 

Tandis que, dans les pays capitalistes avancés, la classe ouvrière 
clle-même a été profondément marquée par cette idéologie ; quan t 
aux petits capitalistes, paysans et autres bourgeois ils ont été littéra
lement incapables d'y échapper, où que ce soÎt. 

Partout, dévorés par les grandes entreprises. perdant à la fois 

s « La puissance des monopoles est telle que de multiples petites ou moyennf'6 
entreprises, tout en demeurant indépendantes, deviennent en fait des agents, des 
exécutants d'entreprises plu8 importantes. :. C. Wright I\fi1l8, L,,& cols blancs. 

9 Eclipse of ReusoII, New York, 1 947, p. 178. 
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leurs profits et leur indépendance, ils persistaient néanmoins à se 
considérer comme des memhres de la classe capitaliste, couche privi
légiée supérieure en tous points à n'importe quel prolétariat_ Ce par
tage illusoire ( ou effectif) des privilèges et des fruits de l'exploitation 
avec la grande bourgeoisie d'affaires - même si la part dea petits
bourgeois dinlinuait régulièrement - ôta toute indépendance morale 
ou politique à la couche petite-bourgeoise, en fit un outil consentant 
entre les mains des nouveaux maîtres monopolistes_ 

Ce mouvement suscita certes quelques oppositions, mais elles res
tèrent relativement peu importantes ; on peut en distinguer deux cou
rants essentiellement :  d'une part la demande populiste exigeant une 
intervention de l'Etat contre la puissance d'une poignée de capitalistes 
qui accaparaient le gouvernement pour réaliser leurs intérêts propres. 
Cette opposition émanait primitivement d'éléments non capitalistes de 
la société - ouvriers, artisans, quelques paysans - et fut soutenue 
dans une certaine mesure par des fractions de la petite-bourgeoisie 
concurrentielle. Largement influencé par les règles de la démocratie 
bourgeoise à la Jefferson et l'idéologie de la  neutralité de l'Etat à 
l'égard de tOlites les classes sociales, ce courant escomptait que le 
gouvernement supprime les abus de la bourgeoisie monopoliste avec 
autant de vigueur qu'il démantelait les syndicats ouvriers naissants. 
Aux Etats-Unis ce mouvement réussit à imposer la législation anti
trust à l'Etat - qui servait de plus en plus les intérêts des monopoles 

qui devait limiter les pouvoirs de la grande industrie monopoliste. 

Le second courant d'opposition - non moins naïf - comprenait 
essentiellement des entrepreneurs capitalistes et des intellectuels élevés 
dans les règles du « laisser faire » et de la démocratie bourgeoise : 
ils voulaient un retour au « bon vieux temps » et s'en prenaient moins 
aux monopoles qu'à l'Etat dans lequel ils voyaient la source de tous 
leurs maux10• 

Ce type d'opposition « loyale » plaisait tout particulièrement à 
la bourgeoisie monopoliste dans la mesure où celle"'Ci ne l'attaquait 
pas en tant que telle. Permettant au mécontentement de s'exprimer 
sans nullement mettre en danger la position de la bourgeoisie d'affai
res, correspondant parfaitement à l'idéologie propre des monopoles, 
cette opposition libérale favorisait non seulement l'hégémonie mono
poliste, mais encore la lutte contre des tentatives populistes ou réfor
mistes éventuelles_ 

De no!! jours ces courants idéologiques et politiques subsistent, 
bien que leur rôle et leur contenu aient varié du fait des nouvelles 

10 Cette opposition à l'intervention étatique rappelait la luite politique que 
la bourgeoisie avait menée contre la féodalité, mais surtout elle reeueillait les 
suffrages d'une grande partie des émigrés européens qui avaient fui des Etal8 
tyranniques et qui arrivaient aux Etats-Unis avec cette haine au cœur. 

10 
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conditions socio-économiques. L'effondrement de l'économie capita
liste des années 29 a définitivement déconsidéré le concept d'automa
tisme des mécanismes de marché. Face à la dlUte catastrophique de la 
'production et des revenus, on ne pouvait plus prétendre que le déve
loppement spontané de l'économie capitaliste engendrait automatique
ment le bien-être �énéral et la prospérité. On ne pouvait non plus 
faire croire les j1;ens aux mécanismes naturels du marché alors !fue 
des multitudes d'hommes et de femmes voulant travailler cherchaient 
désespérément du travail, sans en trouver. 

Il devint nécessaire que l'Etat intervienne pour tenter de résoudre 
au moins les scandales les plus criants ; il fallait entreprendre des 
travaux publics, verser des indemnités de chômage, des subventions 
aux paysans et des allocations aux anciens combattants si l'on ne vou· 
lait pas que l'effondrement économique entraîne la mort du 'capita
lisme lui-même. Toutes les énergies furent sollicitées - celles tradi
tionnellement favorables à l'intervention étatique comme cellcs jadis 
défavorables mais forcées par la situation à réagir - pour préserver 
le régime capitaliste. Le New Deal aux Etats-Unis remplit cette fonc
tion parfaitement. 

Le Président Roosevelt et son administration purent ainsi écarter 
les dangers politiques et sociaux qui auraient pu ébranler les fonde
ments mêmes du régime capitaliste ; ils le firent et le coût n'en fut 
pas exorbitant puisqu'il suffit de la reconnaissance e t  de la protection 
des syndicats, de subventions aux paysans, d'une législation de la sé
curité sociale et d'une surveillance relativement modérée des maI'Chés 
fmanciers, pour sauvegarder le régime de la chute. 

La crise cependant avait été tellement �rave, la valeur des prin
cipes (automatisme du marché, non-intervention étatique, etc.) telle
ment bafouée, que la bourgeoisie monopoliste dut se trouver une nou
velle philosophie, une nouveUe idéolo�ie. Cette transformation ne se 
fit pas du jour au lendemain d'autant plus qu'il subsiste encore de 
nos jours une fraction non négli�eable de la bourgeoisie monopoliste 
qui ne semble pas avoir été touchée par les ravages de la crise de 29. 

Dans l'ensemble, cependant, les couches supérieures du monde 
monopoliste changèrent de positions idéologiques et ce fut d'autant 
plus fa'cile que cela n'impliquait guère de réels changements quant au 
Cond11• 

11 On peut en effet se demander si le terme « idéologie >, tel qu'il est utilisé 
par ln sociologie, s'npplique à la réalité du capitalisme de monopole. L'idéologie 
en effet, dénote une conception tronquée ct partielle de la réalité qui tient à la 
structure générale de la  société et à la  place qu'y occupe une classe sociale 
donnée ; elle a essentiellement deux caractéristiques. La vision idéologique tron· 
quée, faussée et partielle parvient malgré tout à rl'ndre rompt" d'un rertain nom· 
bre d'intérêts de classe. Pour cette raison la classe ou les individus dont c'cst 
« l'idéologie > y croient ; ils '''' peuvent s'y soustraire, ou la transformer de ma· 
nière volontariste. En ce sens « l'idéologie > se rapproche de la « rationalisation > 
analysée par Freud si l'on précise que la première émerge d'une structure sociale 
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La bourgeoisie monopoliste antérieure défendait les principes li
héraux classiques non parce qu'elle croyait en leur valeur, mais parce 
qu'ils étaient acceptés par l'ensemble de la classe bourgeoise et p ar 
la majorité des exploités, parce qu'ils constituaient le voile qui per
mettait le mieux de cacher sa mainmise sur l'ap pareil d'Etat. Cette 
philosophie-là. avait fait son temps. 

Son inadéquation aux nécessités de l'heure devenait manifeste, 
son utilisation poli tique délicate, d'autant plus que l'importance des 
secteurs concurrentiels de l'économie, dont les entrepreneurs se ra'ccro
chaient à ces vieux princi pes, diminuait rapidement. Le programme de 
plein emploi que devait réaliser une action gouvernementale appro
priée remplaça l'individualisme d'antan ; il  comportait tous les avan
ta�cs des principes antérieurs sans en avoir les inconvénients. 

Ainsi la responsabilité des dysfonctionnements économiques de la 
société n'était plus portée exclusivement p ar la classe capitaliste, mais 
par la société tout entière et notamment p ar les fonctionnaires rétri
bués : de plus une nouvelle idéologie était ainsi offerte aux syndicats, 
cela satisfit les p aysans, des profits considérahles étaient accordés ainsi 
aux monopoles et des revenus élevés promis à cette « nouvelle classe 
moyenne » (new middle class) dont l'importance polit ique, économi
que et sociale ne faisait que s'accroître. 

Ce Ifui est étonnant c'est moins la rapidité avec laquelle les plus 
clairvoyants monopoleurs adoptèrent cette position, que la lenteur 
avec laquelle la plupart des hourgeois l'acceptèrent. 

La raison en est cependant relativement simple. A part le retard 
inévitable avec lequel des principes éprouvés se transforment en fonc
tion des réalités nouvelles suscitées par le développement historique, 
il y avait de honnes raisons d'être prudent, de prendre toutes ses pré
'cautions avant d'adopter le « cours nouveau ». 

Plus perspicace en cela que la plupart des historiens ou spécialis
tes des sciences sociales, la hourgeoisie monopoliste avait p arfaitement 
saisi que ce qui importait ce n'était pas la théorie du « cours nou
veau » 011 la mosaïque complexe d'instituts gouvernementaux créés, 
mais c'était bien de savoir qui en contrôlerait l'exécution eft'ectiveI2• 

et III seconde de III stmcture psychique de l'individu (qui  est en retour déterminée 
pllr III  société dans IlIquelle i l  vit). De tout autre nature sont un ensemble de 
notions - faussées, tronquées ct  partielles - con.,cielllmp.nt inculquées IlUX homo 
mes par toute une c1aS8e qui les manipule en vue de réaliser certains buts précis. 
A l'époque du capitalisme monopoliste, les croyances ct les valeurs s'cff ondrent 
SOU8 les attaqucs du prugmatisrne, de la même manière l'idéologie cède le pas 
au « conditionnement :. des esprits, on passe ùe la sociologie de la connaissance 
aux instituts d'opinion publique. Comme l'écrit Engels : c l'idéologie est un pro· 
cessus accompli pllr le soi·disant penseur, de manière consciente certes, mais à 
l'Ilide d'une fausse eonscience. Les véritables motifs de son acte lu i  demeurent 
inconnus, autrement il ne s'agirait pas d'un processus idéologique. :. (Lettre à 
Mehring, 14 juillet 1893 ) ,  Marx et Engels, Correspondances choisies, New York, 
1934, p. S l l .  

12 Comme l'avai t  noté très justement Schumpeter : c l e  personnel e t  les mé-
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Ce que certains économistes obtus estimaient secondaire, repré
sentait au contraire pour la bourgeoisie d'affaires, le 'CŒur même du 
problème. La manifestation la plus spectaculaire de la puissance mo
nopoliste - doublée de l'impuissance de Roosevelt - fut de renvoyer 
très rapidement tous les éléments suspects qui étaient parvenus dans 
l'administration, portés par la vague populiste de 1932. Ce ne fut 
cependant que sous les présidences respectives de  Truman et d'Eisen
hower que la mainmise des monopoles sur l'appareil d'Etat fut véri
tablement rétablie et que le �ouvernement - au niveau notamment 
des personnalités mêmes - de-venait, non plus le « comité » de l a  
« bourgeoisie dans son ensemble » ,  mais d e  s a  fraction dynamique, 
essentielle, monopoliste et oligopolistiljlle. 

Une fois réalisée effectivement la domination monopoliste, une 
fois éliminés du gouvernement les groupes qui cherchaient - sans 
succès d'ailleurs - à promouvoir des réformes sociales sous le cou
vert d'nne politique de plein emploi, une fois l'aménagement du 
« plein emploi � confié à des mains sûres, acceptées par le grand pa
tronat, l'ensemble de la grande bourgeoisie souscrivit enfin à la nou· 
velle ligne. 

Cette reconnaissance par la bourgeoisie monopoliste ne suffisait 
pas, il fallait à présent la transformer en une structure idéologique 
susceptible d'être enfoncée littéralement dans la conscience des masses 
pour subordonner celles-ci encore davantage au système capital iste. Il 
fallait que la nouvelle ligne acquière autant de force et d'efficacité 
que les principes de l'automatisme ou de la neutralité de l'Etat. 
L'adoption de 'ce programme dit de « politique de plein emploi » par 
la bourgeoisie monopoliste et sa capacité effective à satisfaire un cer
tain nombre de revendications de la majeure partie de la population, 
expliquent l'unanimité qui caractérise les discussions politiques et que 
ne parviennent à troubler ni la présence des sous-alimentés ou des 
pauvres, ni l'irutabilité évidente de la prospérité apparente. 

J. K. Galbraith a raison d'affirmer que « nos discussions » sont 
violentes et passionnées, non parce que l'enjeu est proche, mais parce 
qu'il est éloigné. La colère monte non parce que l'on est en train de 
régler quelque chose mais parce que c'est déjà réglé. Néanmoins le 
bruit qui entoure ces discussions laisse entendre que le doute subsiste. 
Cette violen'ce pourrait en effet signifier un choix important, la plu
part du temps elle n'est que le signe d'un refus obstiné de minorités 
battues qui tentent ainsi de se faire entendre13. 

dIOdes employés à la réalisation d'un certain nombre de me.!ures aillsi que l'esprit 
qui y préside importent davantage que le contenu de celles·ci >, in « Business 
Cycles :. (New York, 1939) ,  vol. II, p. 1045. 

13 Economies and the Art of ContrOt'f'r.�y. p. 103, New Brunswick. New Jersey, 
1955. 
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TI a raison certes, mais seulement d'une certaine m amere. La 
plupart des choix sont effectivement réglés au n iveau du programme 
d'intervention du gouvernement pour réaliser le plein emploi si l'on 
se place du point de vue de son acceptation par la fraction dominante 
de la classe au pouvoir, les directions syndicales, la nouvelle classe 
moyenne, la grande majorité des paysans �t des intellectuels. Galbraith 
a raison de noter que « (face ù une dépression économique réelle} ... 
le choix, pour un gouvernement, entre une politique keynésienne et 
une politique non keynésienne se résume à celui.ci : accepter ou non 
le surcide politique »14. 

Ceci ne constitue cependant que l'un - et non le plus impor. 
tant - des aspects de l'affaire. Car la violence des discussions rela· 
tives à des questions mineures et l'accord tacite qui soutient la poli
tique gouvernementale de plein emploi, tout cela l aisse en fait dans 
l'ombre les questions vitales concernant la signification et la finalhé 
du plein emp loi, ainsi que les voies et moyens de l'intervention gou· 
vcrnementale pour le réaliser et le maintenir. 

Une chose doit être claire : s'assurer le contrôle de l'appareil 
d'Etat, concentrer en ses mains toutes les interventions gouvernemen· 
tales dans le domaine économique et éliminer du gouvernement tous 
ceux qui pourraient in'Cliner vers une interprétation réformiste de l a  
politique de plein emploi n e  relève pas d'une quête incessante et avide 
de la bourgeoisie monopoliste pour le pouvoiru. 

En fait, dans de no mbreux cas, la hourgeoisie monopoliste a 
préféré rester à l'écart d e  la scène politique proprement dite et se 
contenter de manœuvrer de « puissantes » marionnettes qui lui étaient 
dévouées. Ce n'est que lorsque les choix sont effectivement décisifs 
pour le système capitaliste et lorsqu'il devient impossihle de faire 
confiance à l'activité de politiciens retors et d'agents d'exécution de 
second ordre, que la grande bourj!;eoisie monopoliste agit ouvertement, 
puisque ce qui est en jeu concerne les intérêts vitaux des monopoles, 
à savoir leur existence même. 

III 

Les modalités de l'intervention gouvernementale en vue d e  pro
mouvoir et maintenir le plein emploi font intervenir un 'certain nom· 
hre de problèmes distincts, bien que liés entre eux. 

14 Ibid., p. 100. 
15 Sans parler de l'explication supcrficielle - et sans intérêt - des événe· 

ments historiqul'tl qui se réfère à la notion de « soif de pouvoir :., et qui sl'rait 
une donnée inhérente dl' l'espèce humaine. En dehors du rait  quI' celle c soif de 
pouvoir :. cst l'I1e·même une cRtégorie historique qui demande ù être IInalysée et 
ne peut être invoquée comme un « deus ex machina :., i l  faut noler que ce qu'il 
serait important .l'analyser ce sont précisément les forces socio-politiques el 11'8 
intérêts économiques q u i  à 1111 moment donné, pcrmettent l'accffision uu pouvoir 
.le telle nnlion, c1l1sse même de tels individus. 
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En termes généraux, on peut dire CJue si la demande globale -
c'est-à.dire la demande des consommateurs, des entreprises et du sec· 
teur public - est inférieure à la production globale, les pouvoirs pu
blics sont confrontés à cinq éventualités {ou à des combinaison� diver
ses de ces éventualités} .  

La première consiste - quel que soit le niveau d e  sous-emploi 
atteint - à faire correspondre le volume de la production avec l a  
demande effective exprimée p a r  l e  marché. L'irrationalité évidente 
du système capitaliste que nous avons déj à notée plus haut, ainsi 
que les dangers politiques et sociaux que présenterait une telle démar· 
che font qu'elle est rejetée non seulement par la société dans son 
ensemble mais surtout par les fractions dominantes de la classe capi. 
taliste. Ce rejet, cependant, laisse en suspens la définition même de 
la notion de plein emploi : il ne s'agit nullement d'une argutie d'ordre 
sémantique, mais bien d'un problème fondamental. Le plein emploi 
a été défini par la littérature économique 'comme étant une situation 
dans laquelle, étant donné le niveau général des salaires. tous ceux 
qui peuvent et veulent travailler, trouvent à s'employer sur le marché 
du travail. Cela implique donc que les offres d'em ploi excpdent quel
que peu les demandes. que le marché du travail soit essentiellement 
un marché de vendeurs16• 

Il ne faut Jlas hésiter à répéter que les patrons de l'économie 
monolJoliste possèdent une connaissance instinctive des principes mo
teurs de l'économie capital iste bien supérieure à ocelle des économistes 
professionnels qui considèrent que le capitalisme est capable de réali
ser le plein emploi, tel qu'il a été défini théoriquement. Les bour
geois monopolistes au contraire sont conscients qu'un tel plein emploi 
est totalement incompatible avec le fonct ionnement normal du systè. 
me capitaliste. 

Lorsque ],a main.d'œuvre est rare - de façon permanente - les 
entreprises capitalistes subissent des pressions importantes : d'une part 
les travailleurs marginaux cloivent être maintenus au travail, même 
lorsque leur contribution à l'effort productif de l'entreprise est né. 
gligeable, d'autre part les tâches de surveillance, dans ces conditions, 
ont tendance à augmenter, 'ce qui fait hausser les coûts. Ce qui est 

HI Ceci n'exclut pas la possibilité d'un c: sous-emploi frictionnel :., qui peut 
être dû anx variations saisonnières affectant la production, aux migrations de 
population, aux transformations technologiques ou aux rem8nicmcnts structurels 
dans les unités de production_ Une telle forme de sous-emploi, que les économis
tes ont coutume de négliger, peut parfaitement être saisie, mesurée, délimitée_ 
Dans une économie planifiée elle pourrait être sensiJ.lement réduitt, par la prévi
sion dcs changements technologiquœ susccptihl('s d'intervenir, etc. On ne peut pas, 
à moins de commettre une errenr grossière, confondre le plein emploi avec l'em
ploi rationuel. puisque préeisémcnt le plein emploi peut s'accompagner du main
tien d'activités économiqucs improductivcs. 
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d'œuvre est peu élevée, il est difficile de résister aux revendications 
plus grave encore : en présence !l'UIl marché où l'offre de main
des svndicats (augmentations de salaires, meilleures conditions de 
travail ) ,  de les maintenir dans des l imites « raisonnahles ». 

L'existence d'une année de réserve industrielle permanente est 
illdispensahle au maintien de l'asservissement du travail, de la disci
pline de l'entreprise capitaliste, de la domination de l'entrepreneur 
en préservant sa source princi pale de profit : à savoir son pouvoir 
d'embaucher et de débaucher à sa convenance17• 

Un gouvernement contrôlé par le capital monopoliste ne pour
suivra donc pas une véritable politique de plein emploj18. Ainsi, si 
l'on se réfi'-re à la situation aux Etats-Unis, le « employment A'et » 
de 1946 -- considl�ré comme la charte du plein emploi -- déclare qu'il 
appartient au gouvernement de « mettre en œuvre tous les moyens 
possihles ... permettant de maintenir et de renforcer le plein emploi, 
de telle sorte que s'exerce la libre concurrence ». Le niveau de l'em
ploi recherché est donc celui qui permettra l'exercice effectif de l a  
concurrence, puisque « la libre concurrence » est devenue l'appellation 
courante employée pour qualifier l'activité des monopoles et des oli
gopoles. 

Ce qui importe, ce ne sont ni les textes gouvernementaux, ni les 
déclarations de personnalités publiques ou privées, puisqu'en la ma
tière, les actes sont plus éloquents que les paroles. 

A la première occasion où la philosophie du cours nouveau s'est 
appliquée, on a pu en mesurer les résultats : l'accroissement spectacu
laire du sous-emploi au cours 'Ile l'été 1953. Le gouvernement et les 
entrepreneurs monopolistes, dont il  n'est que le représentant, ont ainsi 
clairement montré quel sens ils entendaient donner au « plein em
ploi ». 

Celte politique délibérée a créé un sous-emploi atteignant plus 

17 « Le sous-emploi est trop hus, la main·d'œuvre perd donc sa flexihilité. 
,Lorsque le nombre dcs chômcurs est inféricur à 2 millions, la muin-d'œuvrc non 
qualifiée elle-même demeure rare. De nomhrcux employeun; doivent tendre à 
garder tous lcurs ouvriers qualifiés l't i l  est évident que les syndicats occupent 
dans ces s i tuations, une position de force duns les négociations portunt sur lcs 
salaires. On peut certes ohtcnir encore des ouvriers à embuucher, mais il quel 
prix ! De plus ces ouvriers risquent de manquer des qualifications nécessaires. 
La meilleure garantie contre l'inflation c'est sans au('un doute le maintien d'une 
zone rie Bous·emploi réel. Voi lit  un avis i mpitoyable, mais irrécusahle. » (<< Busi
ness Wcek >, 1 7  mai 1952 ) . 

lS « Si l'on envisage unI' moyenne des honnes l't des mauvaiscs années (d'un 
point dc vue statistiquc), le  sotts·emploi a dû atteindre 5 à 6 mill ions - ou peut
être 7 à 8 mil l ions de chômeurs. Il n'y u pliS là de quoi être scandalisé ... puis· 
qu'une allocation appropriée peut êtrc assurée uux chômeun; >. Schumpeter, Capi
talism, Socialism and Dem ocra tr, p. 383. Voir aussi à cc propos John Jewkes, 
Ordca! by Planning, p. 78, etc., Ncw York, 19·18. 
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de 5 millions de chômeurslD• Il ne s'agit pas là de faits a'ccidentels, 
dus à une « ignorance » des mécanismes permettant d'enrayer un 
sous.emploi croissant. On s'aperçoit aisément que le maintien d'un 
volume « adéquat » de sous.emploi est voulu d ans un but précis si 
ron se réfère à la phraséologie ronflante du « Economic Report for 
1955 » du Council of Economic Adviser : « Il faut admettre que 
parfois les mécanismes de la croissance peuvent vaciller quelque peu ... 
mais la compréhension que l'opinion publique peut en avoir, doit 
s'accompagner d'une prise cn consirlération réaliste des difficultés pra· 
tiques rencontrées lorsque l'on veut accroître, sans heurts, la produc· 
tion, l'emploi et  le revenu individuel .•. La gestion économique nous 
contraint de sacrifier l'idéalisme de notre génération à une visée d'or· 
dre prati que : réduire l'intensité des fluctuations économiques »20. 

Dans l'intervalle, cependant, « nous devrions orienter notre pro· 
gramme de 1955 vers (une croissance à long terme) plutôt que recher. 
cher un stimulant permettant une relance immédiate de l'économie 
(p. 48) .  Mettre en place les conditions « d'une croissance économi· 
que à long terme » revient à développer la « l ibre concurrence » et 
« la confiance en l'avcnir largement partagée par les entrepreneurs, 
les travailleurs, les épargnants, les paysans et les consommateurs » 
(p. 2 ) .  

Le « plein emploi » tel que l'entendent les monopoles, c'est l a  
mort, puisque s a  réa1isation n'a rien à voir avec ce que préconisent 
les économistes de boune volonté ou les réformateurs sociaux qui 
rêvent. Le « plein emploi » recherché par les monopoles, c'est bien 
plutôt une série de mesures tendant à éviter que sc renouvellent des 
crises catastrophiques telles que celles de 1929-1933. des dépressions 
économiques g;raves telles que celles de 1930. TI ne s'agit nul1ement 
de chercher à é1iminer les crises « normales » ou le sons.emploi « nor· 
mal », pu isque ce ne sont que des « réajustements souhaitables » qui 
permettent précisémen t le maintien de l'armée industrielle de réserve, 
le développement des entreprises monopolistes et oligopolistiques, 
l'absorption des nelites entreprises, le renforcement des positions mo· 
nopolistes, etc.21•  

Bien entendu, le Bous·emploi e t  la ba isse des revenus ne doivent 
p as dépasser une limite au·delà de laquelle il risquerait d'y avoir des 
troubles politiques et sociaux susceptibles de nuire à la stabilité du 
système capitaliste. C'est pourquoi toute une série cie remèdes ( poli. 
tique de grands travaux publics, subventions aux déshérités, aicle cie 

10 « Report of the Joint CommiUee on the Ecollomic Report :., on the }anua· 
r'Y 1 955 Economie Report of the President (Washington 1955) ,  p. 95 et S'l. 

20 p. 65 et sq. 
2 1 La vague de fusions (et d'absorptions) qu'a connue l'économie américaine 

au cours de ln période de réeession de 1953.1954, illustre très clairement l'e point 
de l'analyse. 
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toutes sortes, etc.) doit être constamment gardée à la disposition des 
pouvoirs publics pour soulager la misère trop criante et faire croire 
à ceux qui font les frais de ces « réajustements souhaitables » qu'il 
faut encore accorder sa « confian'ce » à « un système économique, 
fort et humain, qui peut engendrer une richesse matérielle considé
rable et de meilleures conditions de vie »22. 

Les limites assignées au développement du sous-emploi et du gas
pillage productif ne sont p as déterminées en fonction de « l a  dignité 
humaine », ou de la misère des populations des p ays sous-développés, 
mais en fonction des nécessités internes des ent reprises monopolisées 
et du degré de soumission des populations à l'hypocrisie et à l'irra
tionalité du système dom iné par les monopoles. 

Une autre possibilité consisterait à réduire la production globale 
par une diminution des heures de travail. TI est cl air que l'on ne peut 
procéder ainsi - c'est-à-dire réduire la production globale tout en 
maintenan t le plein emploi - pour harmoniser la demande globale 
et l'offre globale. que si le surplus d'offre par rapport à la demande 
exprime la satisfaction authentique des besoins de la population tant 
au point de vue de la consommation 'lue celui de l'investissement. 
Qu'en régime capitaliste une telle satisfaction ue puisse exister -
même si les revenus sont relativement égalisés - ne nécessite gLlère 
d'amples dévelo ppements. De plus, même si elle pouvait être réalisée 
par le système capitaliste, la réduction du temps de travail ne serai t  
accordée que très lentement et soulèverait d e  fortes résistances. En 
effet, si  l'on en juge d'ap rès le fonctionnement de l'entreprise indivi
duelle, la réduction du temps de travail associée à une haisse de la 
production globale, entraînerait des diminutions sensihles des profits 
capitalistes. 

Si l'on entreprend une analyse historique de l'évolution qui a con
duit des 16 heures, 14 heures ou 12 heures de travail par jour habi
tuelles à l'époque concurrentielle aux 40 heures par Remaine ( aux 
Etats-Unis, on s'aperçoit que cette évolution a rencontré une résis
tance farouche de la part des bourgeois capital istes et n'a pu se ré
soudre positivement pour les travailleurR que grâce à un accroissement 
de la productivité du travail et il une cohérence et une force acquises 
par le mouvement ouvrier l ui-même au cours de ce siècle23) .  

Il ne fait aucun dou te qu'aujourd'hui encore, toute tentative vi-

n Coulleil of Economie Advisers in ECO/lOmie Rep()rt for 1 955. p. 3. 
23 Malgré cela, ce ne furent qu'en des pfriodes politiques privilégiées que la 

classe ouvrière a pu acquérir certaines victoires socialcs. I l  s'agit d'une part 
d'alliances passées avec des forces féodales, hosti les comme la classe ouvrière à 
la classe capitaliste (exemples ('n Grande·Bretagne, dans l'Allemagne de llismarck 
et dans quelques autres pays européens) .  D'autre part, lors de crises graves du 
système capitaliste tout entier, la bourgeoisie, effrayée et a ffaiblie, est forcée de 
faire des concessions (exemple aux Etats·Unis en 1930) .  



154 -------------- économie politique de la croissance 

sant à réduire le temps {le t ravail légal rcncontrerait de très vives 
oppositions, notamment de la part des capitalistes monopolistes. 

Néanmoins, si une telle réduction du temps de travail intervenait 
e t  si elle n'était pas accompagnée d'une au�mentation correspondante 
de la productivité du travail ( c'estr-à-rlire qu'elle entraînerai t  une baisse 
de la pmduction glohale, qui est la seule hypothèse envisagée ici ) ,  
cette diminut ion d e  l'offre affecterai t  principalement la  classe ouvriè
re. Ainsi donc cette mesure ne permettrai t  aucunement d'absorher 
l'accroissement du surplus économique et serait de plus inacceptahle 
pour les ouvriers. De plus, dans 'Ce qui précèrle, on n'a pas tenu 
compte du fait qu'il y a encore un lon� chemin à p arcourir avant 
que la productivité atteigne le niveau et les formes qu'elle pourrait 
avoir dans une société rationnellement agencée où les besoins de loi
sirs pourraient être effectivement réalisés. Dans une telle société, la 
réduction de la production constituerait la  procédure appropriée pour 
résoudre le prohlèmc posp, alors 'lue dans le régime capitaliste, l a  
surpro(luction constante et continuelle n e  peut nullement ê t re enrayée 
- même partiellement par une réduction volontaire du temps de tra
vail. Toute tentative �ouvernementale en ce sens - si toutefois une 
telle t entative peut être le fait d'lm gouvernement hourgeois - ren
contrerait, non seulmnent l'opposition des couches 'au pouvoir, mais 
encore celle des travailleurs qui ne peuvent se permettre une telle 
réduct ion de leurs revenus réels. 

Ainsi tandis que la réduction volontaire de la production n'est 
ni possihle, ni souhaitable, on pourrait envisager la possihilité d'har
moniser la demande /!lohale et l'offre glohale (étant donné un niveau 
prédéterminé de l'emploi) par des dépenses publiques a ffectées à une 
consommation addit ionnelle. individuelle et/ou collective. En effet, la 
distribution de fOlHls par les pouvoirs puhlics, à ceux qu i ne peuvent 
satisfaire leurs besoins de consommation, aurait pour résultat un 
accroissement effectif de hl demande glohale. De telles affectations 
pourraient revêt ir des formes variables, s'adressant soit à des individus 
défavorisés, soit à des groupes sociaux spécifiques tels les paysans, les 
ouvriers, les anciens 'combattants, les étudiants, les famille!! nomhreu
ses. etc. 

Afin que de telles dépenses accroissent effect ivement le revenu 
glohal ct l'emploi, il n'est nullement nécessaire que les bénéficiaires de 
ces fonds aient une propension marginale à dépenser élevée, c'est-à· 
dire qu'ils appartiennent aux classes stalist iques à revenu faible. 

Cependant il fau t  hien préciser, qu'en dehors de crises ma.il'nres, 
l'allocation rie suhventions à la consommat ion n'est pas conforme à 
l'esprit du capitalisme et aux intérêts de la classe dominante, dans l a  
mesufC o ù  ses répercussions risqueraient d'entraver le  fonctionnement 
normal du système �apitaliste. Ces fonds a ttrihués par le gouverne
ment risqueraient non seulcment d'assurer un revenu minimum quel 
(lue soit le  n iveau /!:énéral rie l'emploi -(c'est-à-dire de modifier l'éva-
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luation, par le bénéficiaire, des notions de travail et de loisir), mais 
encore -- ce qui est peut-être plus grave -- ces rentrées non issues 
d'un labeur effectif, risqueraient de remettre en cause les fondements 
mêmes de l'éthique et des valeurs de la bourgeoisie. 

Tout homme doit gagner son pain à la sueur de son front : tel 
est le principe fondamental qui unifie tout le système social, dont 
la cohérence et le fonctionnement reposent sur des « droits » et des 
« devoirs » monétaires. Si l'on rejette la nécessité de travailler pour 
vivre, pour acquérir des hiens et services, on 'affaiblit du même coup 
la discipline interne du régime capitaliste, sa pyramide hiérarchique24• 

Les allocations accordées par les pouvoirs publics à tille consom
mation collective relèvent d'wle méthode plus « respectable » et per
mettent donc de réamorcer la pompe. Comme cette démarche impli
que en général des efforts de construction, elle favorise, plus que les 
apports à des individus, le développement de ]a demande de hiens 
d'équipements, permettant souvent dcs « économies externes » non 
négligeahles. Si l'on entreprend la construction de routes, dans les 
meilleures conditions, elle peut Gtre hénéfique à de nombreux titres, 
de même si l'on construit des écoles, des hôpitaux et des bureaux de 
poste aux endroits appro priés, cela profite largement aux entreprises. 
Ces unités de consommation ,collective -- {lU 'elles exercent leur activité 
à titre gratuit ou non -- n'ont aucun des inconvénients matériels ou 
idéologiques que p résente l'aide individuelle. Elles ne diminuent pas 
l'ardeur au travail des masses lahorieuses, n'affectent pas le prix de la 
main-d'œuvre et ne déroj!ent pas à la  règle souveraine du veau d'or. 

Les sommes dont disposent les pouvoirs puhlics à cet effet sont 
néanmoins relativement peu importantes. Tout d'ahord il faut noter 
l'opposition des couches les plus aisées de la population qui doivent 
supporter les frais d'étahlissement de ces unités dont ils ne seront pas 
les principaux bénéficiaires2�. 

II faut remarquer cependant que certaines de ces unités de COll
sommation collective entrent vraiment dans le 'Cadre d'activités des 
puissances monopol isées : ainsi les hahitations à loyers modérés, l a  
démolition des taudis, voilà des mesures, des politiques comhattues 

24 C'est la raison pour laquelle lorsqu'il devient inévitable, dans des situa
tions cruciales, d'allouer des ressources à des indigents, IrR hénéficiaires de cette 
aide sont en quelque sorte déconsidérés. Ce qui était vrai pour les asiles pour 
pauvres en Grande-Bretagne, l'l'st encore de nos jours, bien que le nomhre crois
sant de ceux qui ont recours à une ai.le des pouvoirs puhlics ait diminué quelque 
peu la honte qui s'y rattachait jadis. 

2S Ceci concerne évidemment aussi toute l'assistance à la consommation indi
viduelle. L'oppot!ition farouche aux efforts gouvernementaux en matière d'ensei
gnement montre bien l'autre aspect du prohlème. Cette opposition est issue moins 
des milieux de grande bourgeoisie d'affaires, qui saisissent l'importance de la 
qualification de la main-d'œuvre, que des milieux petits-hourgeois, incapubles de 
raisonner en termes d'économie « glohale �. 
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par les trusts immobiliers. De plus les buts d'un tel programme sont 
tout de même étroitement limités à tout moment par les potentialités 
effectives de l'industrie du bâtiment. Certes, celles-ci peuvent être dé
veloppées à long terme, mais à court terme leur expansion peut être 
rendue difficile par l'inertie opposée par les structures, et par le ca
ractère temporaire de certains projets. On ne peut escompter d'effort 
de la part des sociétés immobilières si celles-ci craignent, dans les 
années suivantes, une haisse brutale de leur activité. 

De nos Jours, dans la plupart des pays, l'expansion des u nités 
de consommation 'Collective risque de se développer sur un mode tout 
à fait anarchique et irrationnel, si on l'envisage du point de vue des 
véritables priorités soci'ales. 

On ne peut justifier la construction de routes ou de monuments 
lorsque les besoins en matière de logements, d'écoles, de nourriture 
sont particulièrement criants ; de la même façon il semhle inutile de 
transformer le tailleur en ouvrier du bâtiment si, à lonjl; terme, un 
développement de l'industrie de l'hahillement est souhaité et souhai
table. Certes, les dépenses publiques destinées à la consommation col
lective ont un effet positif puisqu'eHes emploient des ouvriers à un 
travail souvent inutile, il faut bien le reconnaître, mais la rationalité 
de cette politique doit être démontrée, puisqu'elle ne semble pas per
mettre l'absorption de l'ensemble du surplus économique. 

Cela nous amène à envisager une quatrième méthode à laquelle 
pl'u1 recourir le !,:ouvernement : l'investissement accru dans les sec
teurs des hiens de production. 

En effet, à partir du moment où la réduction de la production et 
l'accroissement de la consommation courante ne peuvent être réalisés 
effectivement, l'expansion de l'investissement est la seule manière ra
tionnelle par laquelle l'utilisation du produit peut être amenée au ni
veau de l'offre �lohale en période rie plein emploi. Cette démarche 
rencontre cependant l'opposition la plus farouche de la part des pou
voirs puhlics, de toutes les interventions ci tées jusqu'ici elle demeure 
la seule vraiment tabou en régime de capitalisme de monopole. Les 
raisons déjà énumérées pour lesquelles i l  est impossible aux mono
poles de réinvestir le flot incessant de leurs profits s'appliquent a for
tiori à un développement de l'investissement. 

Quelle que soit la forme de l'intervention des pouvoirs publics 
- investissement puhlic dans des secteurs à prédominance monopo
liste où on cherehe à réduire l'investissement pour maintenir le profit 
ou bien développement de nouveaux secteurs qui peuvent à l'occasion 
entrer en concurrence avec les secteurs monopolisés - elle est de 
toute manière inacceptable pour les intérêts dominants. 

Les pouvoirs puhl ics sont « autorisés » à investir seulement là où 
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n'existe aucune interférence avec les secteurs monopolistes, où ils ne 
peuvent entrer en conflit avec les intérêts des monopoles. Précisément 
dans ces secteurs retardataires, les monopoles encouragent les pouvoirs 
publics à assumer les risques et les coûts de l'expérience. Mais dès 
qu'apparaissent des possibilités de p rofits, les monopoles tendent par 
tous les moyens de récupérer ces nouveaux profits26• 

La cinquième possibilité ofrerte au gouvernement est de créer un 
flux de dépenses publiques, affecté ni à la consommation ( individuel le 
ou collective), ni à l'investissement, mais à des fins improductives de 
tou,; ordres. Voilà une voie royale o fTerte à ees dépenses ; c'est incon
testablement la plus significative. Elle constitue certainemcnt « l'Î1n
pulsion externe » la plus importante qui évite au capit alisme mono
poliste <le demeurer enlisé dans « la situation donnée Jt et qui autorise 
même la genèse de certaines cO/ul itiolls propres à favoriser la prospp
rité et un niveau relativement élevé d'emp loi. Ce déhouché offert au 
surplus économique qui ne cesse de s'accroître dans une économie ca
pitaliste développée cst rattaché étroitement au problème des relations 
internationales. Etant donné l'importance évidente de ('es proLlèI1H>':, 
nous allons les développer quelque peu. 

IV 

Lorsque nous évoquions plus haut l'harmonisation de la dcmande 
et de l'offre globales c'éta it dans le cadre de ce que la littérature éco
nomique connaît sous le terme de « système fermé ». Cependant 
dès que l'on intègre les relations économiques internationales des pays 
capitalistes avancés dans l"analyse, la situation se modifie sensible
ment. Tout d'abord il est clair que le commerce extérieur constitue 
un débouché valable pour le surplus économique seulement, que lors-

26 Ccux qui s'opposcnt à 1lti80cier davantagc l'industrie privee il la réalisation 
du progrllmme IItomique insistent sur le fait que celui-ci - payé par les contri· 
buables américllins s'élève à 13 milliards dc dollars (qui couvrcnt également les 
dépenses de l'année en cours) ; d'après eux il scrait téméraire, dans ces conditions, 
d'offrir de telles p08sibilités d'investissement à l'industrie privée ..• Mllis nous ne 
devriolIII pas oublier que ce furent précisément les milliards consentis par les 
contribuahles, permettant le développcmeut sans précédent dc l'aviation, des tur
bines, dcs moteurs diesel et d'autres secteurs de l'économie, qui ont pu, grâce 
à leur trllnsfert dans le secteur privé, assurer le bien-être et les progrès de l'huma· 
nité ... Etant donné les coûts d'établissement exorbitants dans ces secteUl"II, les entre
prises privées ne pouvaicnt en IIssurer le financement seul cs, ce qui implique une 
pllrticiplltion importante des pouvoirs publil'll au cours de la période de lllncement 
initilll Cependant grâce ù l'acquisition, par les entrepreneurs, des connaissllnces 
et de III cllpacité à gércr effectivement ces unités, elles passeront sous leur contrôle 
propre. - Intcrvention de James E. Van Zan dt, membre du c Joint Congressionnlll 
Committee on Atomic Energy :. IIU 18' Congrès de l'Industrie Américlline. Le 4 dé
ccmbre 1953 (cité pllr « Montilly Review :. de mai 1954). 
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que les exportations s'échangent contre de l'argent ou de l'or ou lors
que le montant de la vente s'investit à l'étranger. Au contraire, si les 
exportations sont compensées par des importations, il n'y a aucune 
variation du volume du revenu national et donc aucune variation du 
volume de surplus économique. Cependant pour de nombreux pays 
la possibilité d'importer un certain nombre de biens est vitale, daus 
la mesure où ils doivent, avant tout, conserver l'équilibre de leur ba
lance extérieure. Parallèlement, le développement des marchés impulsé 
par le commerce extérieur, peut entraîner des augmentations de la pro
ductions de b production et de l'investissement qui n'auraient probable
ment pas cu lieu autrement27• 

Néanmoins, le caractère dynamique du commerce extérieur, sour
ce d'innombrables stimulants susceptibles de faire échapper l'écono
mie capitaliste à la « situation donnée », lui vient surtout de la possi
bilité qu'il offre d'exporter des capitaux2s• 

En regllne de capitalisme concurreutiel les entrepreneurs prives 
souhaitaient ardemment vendre leurs produits à l'étranger. En effet, 
si les prix y étaient plus avantageux et les rendements escomptés plus 
élevés qu'au sein de l'économie nationale, les firmes faisaient des 
efforts considérables pour pénétrer ces marchés, afin d'accroître leurs 
taux de profit moyen. Ils étaient de plus intéressés par la possibilité 
de se procurer, dans ccs pays, des matières premières et biens divers, 
susceptihles d'être échangés avec profit sur les marchés nationaux ou 
intern'ationaux. 

'Cependant les règles mêmes de la concurrence imposaient de sé
rieuses limitations à ces activités commerciales. En premier lieu c'était 
le rlÎle joué par la balance des paiements internationaux. Si les capi
talistes d'un p'ays exportaient vers un autre pays plus qu'il n'impor
tait de ce pavs, il s'ensuivait presque automatiquement, un déséqui
libre croissant de la halance des paiements. Le rétabl issement de 
l'élJuilibre nassait par Hne vari'ation du volume de l'activité économi
que, ou une sortie d'or du pays déficitaire ce qui avait pour effet 
d'ahaisser le niveau des prix et donc de décourager les importations 
ou une dépréciation monétaire (ainsi <{u'une transformation des tarifs 
douaniers et de leur structure) ,  ce qui baissait les prix et décourageait 
les importations tout en favorisant les exportations. 

27 Dans le  cas d'un commerce extérieur en équiliure, les incidences de ce 
phénomène sur l'ensemble de l'économie risquent pourtant d'être contrebalancées 
par la contraction d'autrcs marchés suhissant lcs effets des importations. 

28 L'importation de liquidités monétaires diffère, la plupart du temps, de l'ex
portation de capitaux. Le volume de ces i mportations est déterminé ; d'autre part 
cela ne constituc nullement unc forme d'investissement, donc n'cngendre aucun 
rendement, etc. Cependant dans le cadre de raisonnement présent on peut lei! 
considérer comme étant équivalents aux exportations de capitaux. 
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Les capitalistes individuels des deux pays - le pays déficitaire 
comme le pays bénéficiaire - ne pouvaient en rien éviter ou infléchir 
cette évolution, ils pouvaient seulement en tenir 'compte et la subir. 

De la même façon, les exportations de capitaux, en régime con
currentiel, concernaient principalement des mouvements de faible 
enver�ure. En effet, à partir du moment où les firmes concurrentes 
n'avaient à leur disposition qu'un volume de capitaux peu élevé, ces 
exportations de capitaux étaient, à la limite, le fruit d'accidents histo
riques. Ainsi les exportations de capitaux britanniques étaient-elles 
dues, au départ, à l'émigration de sujets britanniques dans divers 
pays de l'empire où ils purent s'établir en faisant fructifier les capi
taux qu'ils avaient emportés avec eux ou aux exploi ts de m archands 
aventureux utilisant leurs capitaux à 'court tcrme29• Quant à l'inves
tissement résultant d'un achat de tout un stock de biens d'équipement 
dans ces pays par les ressortissants d'un autre pays, sa nature n'était 
pas fondamentalement différente des exemples précétlemment tçnu
mérés, 

Tout ceci gardait des proportions raisonnables et n'a jamais cons
titué un effort systématique en vne d'un dévelop'pement de l'investis
sement à l'étranger. 

En régime de capitalisme de monopole, la situation s'est considé
rablement modifiée sous cet angle. Les entreprises monopolistes (et 
oligopolistiques) exerçant leur activité dans des cOl\(litions de coûts 
décroissant rapidement il est encore plus nécessaire pour elles, 'lue cela 
ne l'était pour l'entreprise concurrentielle, de développer leurs ventes 
à l'étranger. En fait, même lorsque les prix sur les marchés étrangers 
sont plus bas (lue ceux de la métropole, il peut  être profitable aux 
monopoles de dévelop per les exportations et d'entreprendre une 
polit ique de discrimination des prix, puisque ces réductions n'affecte
ront nullement leur position sur le marché national. De plus, cornIlle 
ils sont de gros acheteurs de matières premières, étant donué leur 
type de production, les monopoleurs doivent suivre avec a ttention le 
volume de ces importations el le niveau des prix de ees biens, pour 
pom"oir mener leur affaire à bien. Les entreprises monopolistes doi
yent t endre à développer les centres producteurs de matières premiè
res à l'étranger eL à assurer ainsi leur position de monopole par d'ÏIn
portants i nvestissements dans les zones sous-développée�, ce qui leur 
est relativement facile étant donné le volume considérable de capitaux 
dont i ls disposent. 

29 Voir à ce sujet l'intéressant article de Ragnar Xurkse c The Problem of 
International Inveslrucnt Today i n  die Light of Nineleenth CClltllry Experil'nce :. in 
Economie Journal (décembre 1 954 ) .  Il cst inutile de préciser ici que la discussion 
porte moins sur les prêts d'Elal à Etat mois hien plutôt sur des considérations 
politiques et militaires. 
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En effet, ce qui constituait ( et constitue encore) un obstacle insur
montable pour l'entreprise concurrentielle, peut être aisément con
tourné par les corporations monopolistes. Le fonctionnement plus ou 
moins automatique du mécanisme de la balance des paiements, l'équi
libre entre les importations et les exportations, entre les mouvements 
de capitaux à court et à long terme, ces phénomènes, les entreprises 
monopolistes (ou oligopolistiques) peuvent aisément les maîtriser. Si, 
par exemple, les objectifs d'exportation d'une firme monopoliste sc 
heurtaient à un déficit de la balance des paiements du pays importa
teur, l'entreprise peut octroyer d'importants crédits à ses acheteurs 
ou faciliter le financement par le truchement d'institutions financières 
puissantes auxquelles elle est liée. Si le pays importateur connaît une 
dévaluation monétaire (011 toute autre mesure entraînant une réduc
tion des importations ) ,  la firme peut exercer des moyens de pression 
propres ou bien faire intervenir l'influence d'un ensemble d'entrepri
Iles concernées, afin de déjouer ces tentatives malveillantes. Si jamais 
il venait il manquer des matières premières, ou si celles-ci risquaient 
d'être détournées vers d'autres marchés, les monopoles peuvent tou
jours investir dans le pays producteur, ce qui a l'avantage de fixer 
les matières premières dans le pays et donc d'assurer leur exploitation 
par ces monopoles. 

Les exportations de capitaux, en reglme de capitalisme mono
poliste ne peuvent pour autant s'accroître indéfiniment. Au contraire, 
non seulement, les mécanismes qui tendent, dans l'économie métropo
l itaine, à entraver l'investissement, jouent-ils lors de l'exportation, 
mais encore des obstacles considérahles surgissent-ils lorsque des entre
p rises privées veulent exporter des capitaux. L'investissement recher
ché par les monopoles (et par les groupes financiers qui les soutien
nent )  dans les zones sOU8-développées est largement déterminé par 
leur politique générale. 

Ils acceptent rarement d'investir leurs fonds dans des unités ou 
des projets susceptibles de correspondre effectivement aux besoins du 
p avs envisagé ; ils préfèrent évidemment exporter vers ces pays des 
produits, dont le coût marginal tend à être relativement peu élevé. 

De la même manière. il n'cst pas dans l'intérêt des groupes mono
polistes, de développer au maximum la production des mat ières pre
mières, puisCJu'il suffit que soit produite la quantité utilisahle par les 
monopoles, soit dans leurs entreprises, soit ailleurs (mais à leur profit 
propre) . 

eeci implique dol1'c que les règles précédemment énoncées - re
fus de la concurrence des prix, non-immixtion dans les marchés des 
autres groupes, etc. - pour réaliser une maximation du profit, jouent 
pleinement lorsqu'il s'agit de l'investissement monopoliste extra-métro
Jlolitain. Il est évident, dans cette mesure, que plus ces entreprises 
sont importantes, plus elles dominent un marché national ou une 
branche mondiale de production, plus elles sont susceptibles d'impo-
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ser les structures de marché qui leur sont favorables, p lus el les sont, 
du même coup, prudentes dans le choix de leurs investissements. 

Outre ces obstacles « normaux » à l'investissement. s'ajoutent 
d'autres empêchements, dans le cadre du commerce international. E n  
effet même lorsque ù e s  investissements à l'étranger p araissen t pouvoir 
·profiter aux monopoles capitalistes, ceux-ci doivent, pour prendre va
lablement leur décision, tenir com pte des données politiques et socia· 
les qui sont susceptibles d'intervenir. Ce sont ces ineertihllies qui, au 
cours du développemen t de l'impérialisme, se sont considérablement 
accrues, du fait des guerres, des révolutions nationales et sociales et 
qui ont donc sensiblement réduit l'attrait que pouvaicnt avoir les 
investissements dans ces pays. 

La crainte de voir éclater des troubles militaires. des « désordres 
et des révolutions », la terreur des nationalisations, de la réorientation 
du 'Commerce extérieur, tout cela pèse sur les choix des monopoles, 
et réduit sensiblement le volume dcs investisscments à l'étranger. 

lHais ce oui est fondamentalement nouveau - caractéristique et 
signe de l'époque -, c'est que ces obstacles à l'expansion monopoliste 
snr les marchés étrangers e t  à l'exportation de capitaux peuvent être 
d'une certaine façon, dominés par les monopoles enx·mêmes. 

A partir du moment, en effet,  où les monopoles sont à l'origine 
d'une p art appréciahle de la production nationale, contrôlent des ri· 
chesses considérables et disposent d'une influence non ll(';/!:I igeable, ils 
peuvent - séparément ou de concert - infléchir la pol itique exté· 
rieure des pouvoirs puhlics sur lcs plans économiques et politiques 
comme cela leur est loisible dans le domaine intérieur30• Il en résulte 
que les monopoles dis llosent, pour leurs activi tés sur le marché mon· 
dial, non seulement de leur p ropre puissance financière, mais encore 
des ressources considéra hIes qu'offre l'action gouvernemen t ale propre· 
ment dite. 

La possibilité de recourir à des interventions gouvernementales 
accroît considérablement la capacité des entreprises monoJlolistes (ou 
oligopolistiques) à venir à bout des difficult{·s qui caractérisent les 
relations 'commerciales internationales. Les l imi tcs imposées aux mo· 
nopoles par la structure même des marchés internationaux, peuvent 
être ouelque peu reculées grâce à un soutien de leurs �ouvernements, 
ce qui leur permet de devenir plus cimpétitfs. De toute façon la 
structure d'un marché mondial le rend plus vulnérahle, plus précaire 
que tont marché nat ional. Le nomhre des ol igo poles sur le marché 
JlIondial est plus élevé que dans un seul p ays, mais d'un autre côté 

30 Une étude brillante, très documentée relative au rôle dominant des groupes 
monopolistes dans la politique étrangi-re deR grandes puissances ayant la première 
guerre mondiale se trouv" dans l'ouvrage de G. W. F. Hullgarten, /1Ilp,'rialismus 
vor 1914, Munich, 1951. 

11 
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les accords, les holdings, etc., y sont moins fréquents. Il ell résulte ulle 
concurrence accrue entre les oligopoles des différentes nationalités, 
les règles qui président aux relations entre les divers groupes dans un 
même pays, ont moins de raisons de s'appliquer dans le cadre de 
l'économie mondiale81• 

La Ilossibilité offerte à chaque géant monopoliste de s'appuyer 
sur son gouvernement, dans la tourmente cie la concurrence, réduit 
d'autant l'lus les facteurs de stabilité susceptibles d'agir sur les mar
chés intérieurs. Bénéficiant du soutien - diplomatique, économique 
et militaire - de son gouvernement chaque monopoleur va tenter de 
s'assurer le contrôle d'une partie plus importante du marché mondial 
dans lequel il échange et recherche à accroître ses débouchés pour 
investir. Lorsqu'il lui semble, dans le cas d'un pays importateur dont 
la  balance des paiements est déficitaire, qu'il serait peu rentable 
d'accorder des crédits, le monopoleur peut toujours inciter le." pou
voirs uuhlics à garantir des formes appropriées de crédits (prêts, etc.) . 
Lorsqu'au contraire les fonds nécessaires flour éliminer ou neutraliser 
un cOllcurrent dan/Zereux sont trop importants, l'entreprise monopo
liste neut aisément transférer ces frais sur les finances publiques. 
Lorsque enfin les sommes initiales à investir dans l'exploitation de 
sources de matières premières sont trop importantes ou lorsque cette 
exploitation ne semble pas a priori rentable, les pouvoirs publics 
peuvent se substituer aux groupes monopol istes en fournissant tout - 
ou une partie - des sommes nécessaires:r.? 

L'aide gouvernementale aux entreprÎl!es capitalistes qui s'affron
tent sur le marché mondial se répercute aussi d'une autre manière. 
Des pressions d'onlre politique, é-conomique ou militaire peuvent en 
effet très bien exclure du marché d'un pays plus faible, un concur
rent danJ!;ereux. Des prêts accordés par le gouvernement d'un groupe 
monopoliste à un pays peuvent être assortis de conditions telles que 
ce grou pe - sur le  marché clu pays envisagé - dominera ses coneur
rents de manière décisivess. 

81 Les oli gopoles d'une même nationalité se font rarement concurrence sur le 
marché mondial, puisque les raisons qui militent en faveur du statu quo en métro· 
pole ne sont que plus fortes lorsqu'il s'agit d'opérations à l'extérieur. En fait i l  
arrive SOU\'ent que  les  oligopoles d'un même pays agissent conjointement en créant 
des inst itutions eommunes. La législation anti.trust aux Etats-Unis prévoit même de 
telles combinaisoll5 (Webb Pomerane). 

32 Cr. mon article : « The Rich Got Richer :. in « the Nation :. ( 1 7  janvier 
1953). 

33 « Dans certaines régiolls du monde, les entreprises américninci' doivent ron· 
tracter directement avec Il'S gouvernemf'nts étrangcrs, avec ou sans l'aide du Dépar· 
tement d'Etat. Les compagnies de pétrole américaines au Venezuela, de cuivre au 
Chili, de sucre en République Dominicaine par exemple s'adressent, sans intcr· 
médiairt�s, aux gouvernements de ces pays. Bien que la pratique des différents 
groupes ne soit pas homogène, il semhle bien que la plupart d'cntre eux préfèrent 
éviter le canal des amhuSflades ou consulats des Eluts·Unis, encor" que l'aide des 
diplomutes amérieuins puisse parfois avoir quelque uti J i t�. Certaines grandes 
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De la même manière les obstacles susceptibles d'cntraver le com
merce extérieur des grands groupes monopolistes - à savoir les incer
titudes politiaues, le danger des soulèvements politiques et sociaux 
dans les pays dépendants - peuvent être aisément tournés grâce il 
l'aide des �ouvernements impérialistes. Souvent en effet l'entreprise 
monopoliste !Oe trouve confrontée à nn pays faihle, dont la seule ri
'chesse est précisément l'exportation de toutes - ou la plus grande 
part - de ses ressources au profit de cette entreprise, qui en retour, 
constitue sa seule source de crédits (et/ou d'importat ions) ; il n'est 
donc nas étonnant que ce groune monopoliste dispose de grandes faci
lités (avec ou sans l'aide de son gouvernement) pour intervenir ouver
tement dans les a ffaires in térieures de ce pays, y installer une admi
nistration favorable à ses intérêts, y placer ou y briser des politicieus 
à son goût34• 

Enfin, lorsque cela devient nécessaire, le potentiel militaire des 
nations impérialistes peut être utilisé afin de sauvegarder « la liber
té » de mouvement des monopoles. 

La concurrence des oligopolcs internationaux sur le marché mon
dial devient donc de plus en plus une l utte entre les (li fférentes 
nations impérialistes. L'issue de cette hataille dépend essentiellement 
de la force politique et militaire des pays et non plus seulement de 
la capacité économique de leurs entreprises. Les l imites imposées à la  
volonté d'expansion des groupes monopolistes (soutenus par leurs gou
vernements) dépendent donc de la plus ou moins grande résistance 
<{u' opposent les groupes concurrents (égalemen t soutenus par leurs 
gouvernements) et des condi tions intérieures de chaque pays, favora
hIes ou non à une allianee profonde et poussée entre l'Etat et les 
monopoles. 

Ceci entraîne nécessairement une fluidité extrême des avantages 
obtenus grâce il l'exercice du commerce international et de l'investisse
ment, pour les différents pays capitalistes. Le développement inégal 
de leurs économies nationales, de leurs croissances respectives (et de 
la  force de leurs groupes industriels et financiers) transforme COllS
tamment leurs physionomies et leurs statuts respectifs dans le marché 
mondial. Des périodes de paix relative succèdent a insi à des périodes 
de frictions, de ruptures fracassantes. La coexistence « normale :. 

sociétés reçoivent régulièrement des rapports relatifs aux ('apacités des différents 
diplomates qui  sont clussés l'uivant leur utilisation possihle pOlir l'cnt reprise. :. 
A. A. Berle Jr. The Twentieth Cenlllry CafJitalisl Uevolution C\fl'W York 195,l ) ,  
pp. 131 e t  sq. Le passé d u  Professeur Herie incite ù prelllire tri-s au sÎ'rieux SOli 
témoignage ; il fut en efTet Assistant Secretary of Stnte de 1938 ù 1944 et ambno;sa' 
deur des Etnts-Unis nu Brésil Ile 1945 ù 19·16. 

84 Des exemples innomhrahles illustrent ce fait. Les pratiques de la Grande
Bretagne, des Etat8-Unis au l\Ioyen Orient, en Amérique latine ou dans l'Asie du 
Sud-Est coïncident parfaitement_ La manipulation politique entreprise par l'impé
rialisme ne varie guère. Nous reviendrons ultérieurement sur ('e point. 
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des cartels et des accords de quota engendre nécessairement des 
conOits ct une �uerre déclarée. L'impulsion reçue par les di fférents 
pavs capitalistes grâce à leurs relations extérieures, ne dépend donc pas 
uniquement de leur spécificité nationale, mais encore de la période 
historique dans laquelle on se trouve ; l'avantage étai t  à un moment 
plus favorable à tel pays et à un autre moment favorable à ses rivaux. 

v 

Le volume du surplus économique absorhé « automatiquement »  
grâce aux relations économiques internationales, ne rend pas compte 
à lui seul de l'importance de ces relations pour les pays capitalistes 
avancés. Ce qui est fondamental c'est bien plutôt l'impact de ces rela
tions sur la nature et le renforcement de l'intervention gouvernemen
tale dans les pays impérialistes. En effet, comme nous l'analysions pIns 
haut, la concurrence mondiale impose que les groupes monopolistes des 
pays impérialistes soient activement soutenus p ar leurs gouvernements, 
c'est ce qui assure leur 'compétitivité. Mais les pratiques de jadis ne 
suffisent plus, de nos jours, à assurer la domination de tel ou tel 
groupe. Une démarche (en français dans le texte) du Foreign Office. 
l'envoi d'une flottille rie guerre, qui suffisaient jadis à mater les pays 
rebelles, sont nettement inopérants de nos jours. Ce qui les remplace, 
ce sont les prêts gouvernementaux, les dons, 1'« assistance technique » 
à des pays dans lesquels les groupes monopolistes ont des intérêts. 
Ce qui devient nécessaire pour assurer la stabilité politique et sociale, 
c'est l'établissement de bases militaires, le soutien à des gouvernements 
dévoués aux impérialistes. l\lalc;ré cela, l'équilihre relatif qui est ainsi 
réalisé, à un moment donné, demeure excessivement instable et pré
caire. Des guerres, dont l'importance varie, redistribuent les rôles en 
fonction des changements intervenus sur la scène internationale. re
créant de la sorte un nouvel équilibre aussi fragile que le précédent. 

L'impact du capitalisme monopoliste d'Etat sur la société condi. 
tionne l'opinion puhlique, les intellectuels, les fonctionnaires, et en 
fait des défenf!eurs inconditionnels de la politique de l'impérialisme. 
Il y a cinquante ans Hobson décrivait déjà une partie du phénoll1ène8�. 

Cependant mal�ré la  pertinence de lion propos, celui·ci ne rend 

3� « Ce sont les intérêlti financiers c t  économiques ... œuvrant pour des groupcs 
pcu nombreux et bien organisés ..• qui assurent le contrôle et la direction de tout 
le processus. Les groupes assurent le succès ùe leurs actions par le soutien 
d'hommes poli tiques, soit en lœ associant directement, soit  en faisant appel à 
leurs instincts conservateurs profonds, ce qui les fait souscrire à ces actions il 
l'étranger. Le sontien du reste de la population est ohtenu - même lorsque 
c'est, comme ici. contraire à sœ intérêts - par ùes appels en faveur de la diffu· 
sion de la civilisation, de la race >. J. A. HoJ.son ImperiaTism (London 1902 ) ,  
p. 212. 
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pas compte de toutes les complexités du problème. Ce qui a pu assu
jettir totalement les gouvernements des pays capitalistes avancés aux 
intérêts des groupes monopolistes à l'étranger, c'est que cette politique 
ne visait pas seulement à tromper les masses, à corrompre les autorités 
ou à s'assurer des politiciens. Car cette politirJllC peut effectivement 
profiter à d'autres qu'aux monopoleurs ou à la classe dominante ainsi 
que l'a clairement montré Lénine, en analysant le rôle et la pla'Ce 
de « l'aristocratie ouvrière » (en français d ans le texte), qui p artage 
les super bénéfices monopolistes36• 

Engcls l'a ébauché encore plus complètement lorsqu'il écrivait 
- prophétiquement - à Marx le i octobre 1858 : « Le prolétariat 
anglais s'embourgeoise de plus en plus, si bien que la nation la plus 
bourgeoise cherche apparemment à mettre en place, en plus de la 
bourgeoisie proprement dite, une aristocratie bourgeoise et un prolé
tariat bourgeois. Ceci est parfaitement compréhensible puisqu'il s'agit 
d'une nation qui exploite le monde entier37. » En effet, les fruits de 
la politique impérialiste profitent, non seulement à l'oligarchie sociale 
qui exerce le pouvoir, mais encore à l'ensemble de la société dans une 
certaine mesure en régime de 'Capitalisme de monopole. 

Ce qui importe ici, ce ne sont pas les accroissements relatifs du 
revenu et de remploi qui peuvent résulter du commerce extérieur et de 
l'investissement pour un pays impérialiste donné, car reux-ei peuvent 
avoir une importance cssentielle pour les corporations monopolistes et 
les groupes auxquels ils sont rattachés, même sÏls sont peu élevés en 
valeur absolue38• En fait, aussi longtemps que les avantages immédiats 
attendus du commerce extérieur constituaient la fi n première, le but 
en soi de la politiaue des nations impérialistes, les fondements poli
t iques et idéologiques de celle-ci demeuraient relativement faibles. 
Sur des courtes périodes, il est difficile de voler purement et simplement 
un au tre pays 'cap italiste, ou d'invoquer une philosophie simpliste de 
la supériorité de la race blanche, puisque le contraste est trop criant, 
trop visible entre les coûts humains de J'impérialisme et les profitB 
qu'en tirent les capitalistes. Ceci ne pouvait à la longue que jeter le 
discrédit sur les impérialistes corrompus. 

L'enjeu devient d'llll tout autre nature si l'on ne considère plus 
seulement les avantages directs qui peuvent être tirés, par les impé
rialistes d'une telle politique à l'échelle mondiale, m ais encore le phé
nomène dans sa totalité. En effet, les prêts et les dons accordés aux 
pays « amicaux » qui dépendent directement deR nations impérialistes, 

aa E. Varga et L. Mendel.ohu (Edit .)  Netv data for Lenin's Impl'rialism 
highest stage of Capitalism (l\"ew York, 1940) ,  p. 22·'. 

37 Marx et Engel, Selected Correspondance. p. 115,  New York 1934, (Une 
légi're modification a été intro,luilt, pur l'auteur dans la traduction de ce passage.) 

38 La Grande.nretagne constitue cependant une exccption dans la mesure où 
le commcrce extérieur et Ic  financement des investissements outre-mer ont consti
tué la source la pIns importllnte du revenu national. 
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les dépenses en vuc d'équiper mil itairement certaines régions qui doi
vent être « protégées », les sommes affectées à la mise en place d'un 
appareil dc propagande, de suhversion et d'espionnage au profit des 
impérialistes, tout cela tend à prendre des proportions considérables. 
Ils représentent à peu près 20 % du produit national brut aux Etats
Unis pour les dix dernières années, mais lcur importance réellc cxcède 
cncore ce chiffre, puisque la part du surplus économique absorbée par 
ces dépcnscs est bien supérieur à ce chiffre. L'impact de cctte forme 
dc réalisation du surplus économique sur le niveau de l'emploi et du 
revenu dans les pavs capitalistes avancés est d'une i mportance bien 
supérieure à l'influence des relations économiques internationales, qui 
en�endrent des processus de revenu et d'emploi. 

Celles-ci ne représentent qu'un aspect d'un problème beaucoup 
plus général. 

Les moyens de la politique impérialiste éclipscnt donc totalement 
les fins premières qu'elle s'était fixées et cela a une importance toute 
particulière. Cette forme de dépense gouvernementale, tout en offrant 
des débouchés importants au surplus économique croissant, devient 
donc le centre mêmc de toute l'action !!ouvernementale, en matière de 
plcin emploi, puisqu'elle répond parfaitement bien alU( besoins du 
capi talisme de monopole. Favorisant le développement des grandes 
'Corporations, créant une demande additionnelle pour leurs produits, 
cette politique a, en outre, l'avantage de n'avoir aucun des incon
vénients des autres types d'intervention !!ouverncmentale, puisqu'elle 
permet dc hauts profits et un niveau de l'emploi acceptable. 

La poursuite de cette forme de politique impérialiste avantage 
donc les entreprises monopolistcs qui perçoivent des profits élevés à 
l'étranger, les entreprises d'armement, les militaires qui retrouvent 
ainsi un certain prestige qu'ils crai/Plaicnt de perdre, les intellectuels 
qui trouvent à s'employer au sein des innombrables organismes créés, 
« l'aristocratie ouvrière », enfin, qui en ramasse les miettes. Des dé
penses militaires développées apparaissent donc nécessaircs à la pros
périté de la société dans son ensemble, des classes. des �roupes et des 
strates, dont la subsistance dépend, en dcrnière analyse, d'un « régime » 
élevé de l'activité économique. 

Dans ces 'conditions, une convergence croissante des intérêts des 
monopoles et de la population s'effectue et, pour employer l'expression 
utilisée our Oskar Lange, « l'impérialisme populaire » naît, sous le 
si/Ple du « plein emploi ». 

Les groupes monopolistcs, avant inscrit ces mots d'or sur leurs 
étendards, hénéficient dès lors effectivemcnt du soutien populaire et 
peuvent ouvertement contrôler l'appareil étatique, sans que quiconque 
leur en conteste le droit. La formule, « le plein emploi », fuit appel 
au souticn du mouvement ouvrier, répond aux aspirations de la pay
sannerie, contente l'opinion publique et réduit, par avancc, à l'im
puissance, loute opposition au capitalisme monopoliste. 
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VI 

Cette façade scintillante, attrayante, de prospérité économique et 
sociale, de cohésion politique et idéologique, est néanmoins fort 
trompeuse. Il semhlerait en effet, à première vue, que le capitalisme 
est parvenu à résoudre les prohlèmes de surproduction et dl' sous· 
emploi -- difficultés de b ase du régime capitaliste -- et à assurer 
la stabilité et le fonctionnement normal du système. 

Une telle appréciation, toujours présente dans la pensée écono· 
mique hourgeoise, est actuellement assumée par les keynésiens, pro
moteurs de la politique de plein emploi. Face à une accumulation 
excessive et à une insuffisance caractérisée de débouchés, les écono
mistes keynésiens en viennent -- s'étant approprié la théorie de la 
déterm ination à court terme des revenus -- à proclamer que toute 
dépense favorise le développement de la prospérité, que n'importe 
quelle utilisation du surplus économiquc engendre le hien·être. Cela 
suffit à les rassurer3!1. Présenter cette position comme étant la seule 
valable -- alors qn'elle est peut.être seulement la moins mauvaise, 
ou même la plus mauvaise lorsque la demande porte sur la produc. 
tion d'armements -- ne suffit pas à supprimer l'irrationalité qu'elle 
ne peut manquer de développer. Les économistes bourgeois, pour y 
échapper, ont recours à des ar/?:uments qui ont déjà fait leurs preuves, 
selon lesquels un accroissement du revenu national et de l'emploi -
quelle qu'en soit l'origine -- entraîne un gonflement de la demande 
globale, cc qui augmente la consommation globale et risque même, 
�râce à l'élargissemcnt du marché. de créer un investissement addition· 
nel. Voilà sans doute le meilleur exemple de la bêtise de cette « intel· 
ligence pragmatique » dont on nous repaît les oreilles ; en effet quelle 
peut être la valeur d'un raisoIUlcment qui justific le gaspillage d'une 
fJuantittÇ conRirl{>rahle de ressources humaincs et matérielles par l'exis
tence possible (Cl Recondaire) d'un certain accroisscment de la con
sommation et d'une (incertaine) augmentation de l'investissement ? O  

L'ahsence de rationalité dans les raisonnements des économistes 
bourgeois n'est pas seulement un pur reflet de l'irrationalité générale 
du système socio-économique qu'ils cherchent à préserver41 ; elle COIB-

39 Commentant les théories de Malthus, Ricardo note que celles-ci impliquent 
une « quantité de trava illeurs improductifs aussi indispensables à la  réalisation 
d'une production future que le serait un incendie qui réduirait en cendres les biens 
susceptiblcs d'être consommés par ces travailleurs improductifs :. ct ajoute : « Je 
ne sais quelle forme de langage employer pour marquer mon étonnement devant 
les analyses contenues dans cette secti on ». Ricardo, W orks, vol. II, p. 421 t 423, 
P. Sraffa Ed., Camhridge, 1 95 1 .  

40  E n  préscnce de surcapacités prodnctives importantes, l'investissement « in
duit », résultant d'un accroissement de la demande dœ consommateurs peut être 
tr;'s {aible - ct peut même ne concerner qu'un accroissement des stocks. 

41 Un ensemhle d'essais  relatifs au problème du plein emploi dus à d'éminents 
keynesiens (édités par S.E. Harris) anit  ainsi pour titre : Saving A merican 
Capitalism (Sauver le rapÎtalisme américain). 
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t itue au contraire l'un des éléments les plus importants de tout l'ap
p areil i déologique mis en place par la bourgeoisie, pour soumettre tou
jours davantage les travailleurs à l'emprise du capitalisme monopo
liste. En effet à lIurLir du moment 011 « toute dépense est profitable », 
personne ne peut plus mettre en doute la « rationalité » de l'utilisa
tion qui est faite, par les monopoles, des ressources. Les dépenses des 
monopoles, quelle que soit leur nature, leur productivité ou leur uti

lité eu é�arù à la prospérité, deviennent sacrées, non plus seulement 
parce qu'elles leur nrofitent, mais parce qu'elles créent les conditions 
permettant de maintenir le revenu national et l'emploi à un certain 
niveau42• Simultanément ce principe valide toutes les dépenses gou
vernement ales de la rationalité desquelles on ne se préoccupe plus, 
puisqu'elles aussi acccroÎssent la demande globale, entraînant une expan
sion de l'activité économique. 

Il est certain qu'un I!aspillage systématique d'une p art importante 
du surplus économique, en dépenses militaires, en stocks considérables, 
en salaires payés à des travailleurs improductifs, peut constituer un 
« stimulant externe », suffisant à remédier aux dépressions et au sous
emploi déguisé du système monopolisé. Mais comme la plupart des nar
cotiques, les efT ets d'une telle politique sont limités et. ce qui est grave, 
i ls risquent même d'aggraver l'état du malade à long terme. 

Un certain volume de dépenses �ouvernementales accroît le niveau 
du revenu national et  de l'emploi. Cette reprise est accentuée par un 
gonflement de lÏnvestissement privé en réponse à l a  demande gouver
nementale de biens d'armement, ce qui permet la constitution des nOU
velles unités nroductives, le progrès technique et l'introduction des 
méthodes de p roduction les plus modernes43• L'expansion de la de
mande glohale f{ui  en découle, élargit les possihil ités du marché. Ainsi 
une augmentation du volume de la production, qui aurait dans d'autres 
conditions, entraîné une haisse de prix et des profits, peut maintenant 
avoir lieu, sans que de tels désavanta�es risquent de se produire. 

Ceci stimule l'investissement aussi bien dans les secteurs monopo
listes que dans les secteurs concurrentiels de l'économie, en moderni
sant l'infrastructure des premiers et en créant de nouvelles unités dans 
les secondes". n est inutile de préciser que ni cet accroissement du 

42 On peut noter en passant que Keynes lui.même, ayant appartenu à un âge 
d'où loute ruison n'étai t  pas bannie, est demeuré très ambigu sur ce point. D'une 
part il notait « il n'est pas évident que nnvestissement socialement le plus ren· 
table corres[londe nécessairement au plus profitable. General Theory of 1':111-
ployment, Inferest and Money (Londres, 1936), p. 157. D'un autre côté il obser· 
vait : « il n'y a pas de raison de penser que le système emploie mal les facteurs 
de production dont i l  dispose. C'est dans la détermination du volume de l'emploi 
et non de la structure que le système a échoué. :t Ibid, p. 379. 

43 L'industrie d'armement devient une « industrie neuve :t offrant de vostes 
débouchés à rinvœtissement et dont les frais d'établissement, d'expérimentation, 
très coûteux au départ, sont assurés par 1('8 pouvoir publics. 

44 Il fouI noter qu'un accroissement de la production dans les secteurs mono-
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volume de la production �Iobale, ni sa structure. ne correspondent à ce 
qu'une utilisation rationnelle et investie du surplus économique pour
raÎt être ni en ce qui concerne son volume, ni su composition. Mais, 
dans un pays aussi riche que les Etats-Unis, même cet investissement 
« induit » atteint des proportions considérables ; il crée un accroisse
ment de la productivité largement su périeur à ce qui aurait pu se 
passer en l'absence de tout investissement net. On a calculé que le sim
ple remplacement des anciennes machines augmentait la productivité 
par travailleur de 1,5 %. mais grâce aux « stimulants externes » (ct 
à l'investissement net) évoqués plus haut, 'cette augmentation atteignait 
approximativement 3 % par an. 

Cela signifie donc que la réalisation d'un volume quelconque de 
la production nécessite 3 % de main-d'œuvre de moins par an ; ce qui 
signifie, à son tour, si l'on prend en considération la croissance de l % 
par an de la masse des travailleurs que la sim pIc reproduction d'un 
volume quelconque de production globale se solde par une croissance 
annuelle du sous-emploi de 4 %. II est clair qu'une telle croissance 
du sous-emploi accroîtrait trop le nombre des travailleurs composant 
l'armée de réserve industrielle. En d'autres termes, si l'on veut pré
server le « plein emploi », il faut à tout prix accroître la production 
dans les mêmes oroportions que l'accroissement de la productivité et 
de la main-d'œuvre disponible. 

'Ceci nous ramène au problème que uous évoquions au départ. 
Une fois. en effet, que le système aux nouvelles conditions de l'emploi 
et du revenu, elles deviennent alors ce qui constitue la « situation don
née », situation qui entraîne les difficultés déjà signalées. La de
mande globale se stahilise, les entreprises monopolistes atteignent 
leurs positions les plus avantageuses, en ce qui concerne les prix prati
qués et 'le volume de la production, le secteur concurrentiel de l'éco
nomie suhit les contrecoups de cet état de fait, avec notamment une 
haisse sensihle du taux de profit. Cependant, si l'accroissement du 
revenu, qui résulte de l'injection de monnaie dans le circuit  écono
mique par le truchement des dépenses puhliques est suffisamment im
portant, il ,Jeut se créer une atmosphère « d'optimisme » et de « con
fiance » qui incite, non seulement les petites unités mais encore les 
grosses firmes, à investir davantage, Jluisqu'ils prévoient tme poursuite 
de l'expansion. Dans ces conditions, les possihili tés offertes par les 
capacités productives dépassent larl!:ement le nouveau volume de la 
demande globale ; et hien que cet investissement additionnel entraîne 
un accroissement effectif du revenu national, l'expansion de la demande 
ne parvient pas à égaler l'accroissement des capacÏtps de production. 
La surcapacité productive de la société a donc tendance à s'aggraver. 

polistes (ou oligopolistiques) de l'économie entraîne presque uutomatiq uement un 
foisonnement de petitC8 unités concurrentielles, qui dépendent, pour subsister, des 
grands trusts : réparations d'automohiles, stutions-services, épiceries, teintureries, 
compagnies d'assurances, l'II', 
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non seulement dans els hrancehs concurrentielles de l'économie. mais 
encore dans de nombreuses entreprises monopolistes (ou oligopolis. 
tiques ) .  La situa tion s'est donc considérablemcnt aggravée puisque 
l'excès de capacités productives s'est accru, l'incitation à investir a 
diminué tandis que le surplus économique a augmenté, non seulement 
en valeur absolue, mais encore en termes relatifs, p ar rapport à l a  
production globale e t  au revenu national. Ceci est dû essentiellement 
au mode de financement des dépenses publiques et mérite que l'on s'y 
arrête. 

VII 

Il faut rappeler que toute politique p:ouvernementale visant à 
réaliser un n iveau donné de l'em ploi, doit, pour réduire l'écart entre 
le surplus économique effectif engendré par ce niveau d'emploi et le 
volume nrohable de l'investissement dans ces mêmes conditions, em
prunter le canal des dépenses puhliques. En fait, plus l'écart est grand, 
plus le volume des dépenses doit être important. La méthode de fi nan
cement la olus simple semblerai t  être le déficit hudgétaire, soit par 
émission de monnaie, soit par des emprunts à des particuliers, des 
hanques ou des insti tutions financières. B ien que cette méthode paraisse 
la plus simple et la plus rationnelle, elle est, à l a  longue tout à fait 
impraticable. Si, en effet, les dépenses des pouvoirs publics étaient des
t inées à des investissements productifs. la contrepartie des sommes 
mises en circulation, se manifesterait par une expansion de la pro
duction I!:lobale. 

Mais il se trouve que les dépenses publiques son t  affectée!! à des 
efforts m ilitaires improductifs, ce qui accroît, sans 'contrepartie pro
ductive, la masse monétaire en circulation. La menace de l'inflation 
p:randit donc considérablement. Dans ces conditions, toute intrusion 
de phénomènes imprévisibles (guerres, risques de pénurie, etc.) a pour 
effet tille certaine panique et la crainte de la spéculation. Chacun, 
cherche à échanl!:cr cet excédent de monnaie contre des biens tangi
hIes, ce qui donne l ieu à des tensions inflationnistes dans l'économie, 
encore aggravées par le danger (le spéculation qui risque de sc déclen
cher. B ien qu'en période inflationniste existe une tendance à l'aug
mentation des profits, la classe capitaliste, qui profite quasiment seule 
de cette inflation, ne veut à aucun prix risquer de subir les consé
quences d'une dépréciation du pouvoir d'achat de la monnaie. Car 
l'inflation et c'est peut-être là le danger qu'elle constitue pour le 'cap i
talisme - en défiant toute analyse rationnelle, en démunissant les 
entreprises de leurs liquidités - risque de faire effondrer tou t le sys
tème de crédi t  du capitalisme moderne et de menacer l'existence même 
des i nstitutions bancaires et financii'>res45• 

45 Schumpeter considérait mélllll qu'un bon fOllctionlll'ment de.s mécanismes 
de ('rédit  constituuit III condition sin!' qua 11011 pour III survie du système ('opitaJist .. , 
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De plus, en créant un clivage profond entre les créditeuri! et les 
débiteurs, en dépossédant les nouvelles couches moyennes et en exer· 
çant une pression sur le revenu des travailleurs, l'inflation affaiblit le 
prestige du �ouvernement et romp t  la cohésion politico-sociale du 
système capitaliste lui-même. Il va sans dire que l'inflation et  ses 
conséquences désastreuses se développent de plus en plus. parallèlf'ment 
à l'utilisation de la politique de déficit systématique. L'épée de Damo· 
dès est ainsi prête à fondre sur l'économie. On ne recourt donc il cette 
méthode que dans le cas de situations exceptionnelles - guerres ou 
dépressions majeures. 

• 

C'est pourquoi, à long terme, les dépenses gouvernementales qui 
doiyent être efTectuées pour maintenir un certain volume de l'emploi 
et du revenu national, doivent absolument être ,compensées pur des 
revellllS fiscaux. Ceci implique que la dépense publique varie dans des 
limites strictes ; en efTet, toute politique fiscale en régime capitaliste 
ah,;orbe certes une part du surplus économique (sous forme de profits 
et d'épargne individuelle) ,  mais réduit du même coup le volume de la 
consommation. Nous voici donc au cœur même du paradoxe puisque la 
dépense publique, primitivement conçue pour maintenir le volume de 
l'emploi, a pour résultat de grossir le surplus économique, en empê
chant que soient dépensées des sommes qui auraient autrement servi 
à a'cquérir des hiens de consommation. 

Comme nous l'ayons déjà vu : les entreprises monopolistes (ou 
oligopolistiques) peuvent facilement transférer sur les acheteurs de 
leurs produits la charge fiscale. Le surplus économique additionnel 
provient donc du secteur concurrentiel de l'économie et de la partie 
de la population 'lui « subit les prix » (<< price takcrs » ) ,  contrairement 
à celle qui les « fait » ( <<  price makers ») selon la terminologie du Pro
fesseur Scitoysky46. 

Seule l'expérience permet de déterminer le point où l'accroisse
ment de ce surplus addit ionnel deviendrait criti que ; d'un côté cela 
dépend évidemment de la distribution qui en est faite entre les diffé· 
rents groupes sociamr, mais d'un autre côté il ne faut pas ignorer que 
la réduction du revenu réel de certaines couches de la population s'ac
corn pagne d'une expansion de certains emplois, augmentant ainsi le 
revenu réel d'autres couches de travailleurs. Il semble donc, à première 
vue, qu'une charge fiscale lourde puisse être maintenue pendant une 
assez longue période -, si la situation politique s'y prête47• 

48 Alors que ce sont 1't'8 derniers qui réclament à cor et  à cri  des réductions 
d'impôts ! 

41 Cette situation politique doit  donc être préservée, non seulement !l0ur des 
raisons politiques, Illois encore parce qu'elle est vitale du point de vue du fonc
tionnement économique du système capitaliste. 



l i2 ---------------- économie politique de la croissance 

Le problème serait tout autre si la dépense publique devait. pour 
garantir un certain niveau de l'emploi, s'accroître considérablement, 
tout en respectant l'équilibre hudgt�t"ire. On a pu voir que cettc mé
thode, techniquement tout à fait praticahle. ne peut êtrc utilisée en 
fait·8• Les dépenses publiques étant en effet affectées en général à 
l'armement ou à d'autres fins improductives. 

Dans ces conditions le transfert de la charge fiscale serait  délicat, 
sinon impossible, ce qui fait supporter celle-ci uniquement par les 
secteurs concurrentiels les paysans, les couches moyennes ; ce qui 
risquerait d'ébranler sérieusement l'édifice du système capitaliste : 
les répercussions de l'inflation persistante présentent moins d'inconvé
nients, que cette oolit ique qui Jlfésenterait tle graves dangers politiques 
et sociaux pour le régime capitaliste. 

Nous avons évité de p arler jusqu'ici d'un mode d'intervention pos· 
sible pour les pouvoirs publics s'ils veulent accroître le volume de 
l'emploi et du revenu national. C'est une méthode qui, en géuéral, re
cueille tous les suffrages, ceux des entrepreneurs, comme ceux des tra
vailleurs ; celle de l'augmentation de la demande globale par réduc
tion rI'impôts. Cette méthode conduit à ce que l'on qualifie parfois de 
« déficit sans dépense » et comporte les mêmes désavantages que ceux 
qui caractérisent toute politique de déficit. Ce qui est ici plus grave, 
c'est que cette méthode est assez peu efficace dans l'ensemhle ; ceci 
essentiellement à cause de la dissymétrie qui caractérise les effets résul· 
tant d'un accroissement (ou d'une réduction) des revenus fiscaux. 

Dans les pays capitalistes développés, étant donné les niveaux de 
vie, le comportement fiscal des individus. etc, une augmentation des 
taux d'imposition entraîne nécessairement, au moins dans le court 
terme. un gonflement du surplus économique, comme une partie au 
moins de ce surplus - une partie des profits et de l'épargne -
revient dans les caisses de l'Etat. Parallèlement, cependant le revenu 
additionnel - qui aurait pu être affecté à la consommation - se 
« transforme » en surplus économique. Une politique constante, en 
réltime capitaliste, consiste précisément à accroître au maximum les 
sommes qui constitueront la part appropriée par les capitalistes du 
surplus économique et à augmenter (lU minimum celles qui, trouvant 
leur origine dans ce surplus, seront affectées à des dépenses de consom
ma tion·9• 

II en résulte que des réductiolls d'inl pÎl1 ne se traduisent généra· 

.8 On peut se reporter à l'excellent ouvrage de Paul Samuelson, Simple Math,,· 
matie of Income Determination, in Lloyd l\fetzler and Others : Income, Em· 
ploymellt and Public Policy. Essays in Hon or of Aldn Il. Hansen, New York, 
1948, qui comporte J'aill('urs une excellentl' hihliol(raph i l'. 

�9 Ccci cst lacilité par le lnit qu'il ('st toujours plus ai�é de diminuer le! 
impôts que de les augmenter - même si ccs réductions accentucnt l'inégalité 
devant l'impôt ct sont prolondément rétrogrades ; l'I 1e� ne liosent personne semhle· 
t·il et plissent inllperçues. 
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lement pas par un accroissement de la  consommation glohale ; car 
pour réaliser un tel accroissement il faudrait qu'elles affectent les 
revenus faibles, ou qu'elles concernent les impôts indirects sur les 
biens de consommation ce qui n'est nullement le  cas. Une telle poli
tique fiscale est - a-t-on besoin de le préciser - peu appréciée par 
la classe capitaliste ; elle a d'ailleurs été rarement appliquée lors des 
dernières décennies. Une réduction des impôts frappant les revenus éle
vés n'aura guère de répercussions sur la dépense globale de consom
mation, tandis qu'elle accroîtra le volume du surplus économique, sous 
forme de l'épargne individuelle de la classe capitaliste50• 

On n'a aucune raison de penser, d'autre part, qu'une réduction des 
imllôts sur les profits et bénéfices stimulerait sérieusement l'incitation 
à investir des entreprises capitalistes. Comme nous l'avons vu plus 
haut, l'inadéquation de l'investissement privé aux nécessités réelles 
du régime de capitalisme monopoliste, ne tient nullement à l'insuffi
sance des capitaux ou à un taux de profit trop peu élevé (après déduc
tion des imnôts).  Bien au contraire, les secteurs monopolistes (ou oligo
polistiques) de l'économie regorgent de profits et de capitaux, tandis 
que les secteurs concurrentiels manquent effectivement de ces possihi
lités d'investissement et touchent de has profits. C'est pourquoi, s'il 
n'intervient pas une augmentation générale de la demande, l a  réduction 
des impôts sur les profits et hénéfices ne stimulera nullement l'inves
tissement, lluisqu'au départ leur refus d'investir n'est pas dû à une 
pénurie de capitaux disponibles par exemple. 

Tout ce qu'une réduction de ce type est suscept ihle d'entraîner 
c'est, soit accroître les possihilités d'auto-financement - des investis· 
sements prévus de toutes façons par les entreprises - et donc réduire 
l'investissement que d'autres auraient pu financer avec ces sommes, 
soit accroître les hénéfices non réinvestis et/ou les dividendes payés. 
Dans les deux cas on assiste à un gonflement de l'épargne des entre
prises ct des capitalistes individuels sans accroissement de l'investisse
ment. 

En ce qui concerne le secteur concurren tiel de l'économie, les 
effets d'une réduction des impôts pourraient être quelque peu diffé· 
rents : dans ce cas en efret, on pourrait envisager que ce soit une pénu
rie de capitaux ou la perspective de has profits qui freine l'effort 
d'investissements, dans ces eonditions une réduction d'impôts pourrait 
fort hien engendrer un regain (l' investissement dans ee secteur. Etant 
donné le faihle degré d'intensité capil alistique et la contraction irré
médiable des secteurs 'concurrentiels de l'économie, on ne peut en 
déduire pour autant qu'une telle expansion ait des répercussions nota-

50 C. R. A. Musgrave and M. S. Pain ter, Impact on Alternative Tax Struct.ures 
on Consumption and Sal'ing in « Amcrican Economie Review », juin 1945 ct R. A .  
Musgrave, Alternative Budget. Policies for Full Employment, « Quatcrly Journal 
of Economies », juin 1 945. 
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bles sur l'ensemble de l'économie. D'autre part la rationalité d'une 
politique tendant à investir ·dans des secteurs où les circuits de distri
bution sont déjà surchargés, ou dans des secteurs commerciaux, de
meure tont à fait incertaine. 

Revenons à Drésent au point dont nous sommes partis avant cette 
digression : à savoir que quelle que soit la forme de la dépense 
publique originelle, il en résulte non seulement un gonflement absolu 
du volume du surplus économique mais encore un accroissement de 
son importance relative dans le produit nationapl. Par conséquent si 
l'on veut éviter une recrudescence du sous-emploi au cours de la  
période suivante, le surplus économique utilisé (par les entreprises et/ou 
les pouvoirs publics) doit être plus important que celui atteint dans la 
période en cours. Cependant on ne peut attendre une telle hausse du 
rythme de l'investissement si l'on compte sur l'effort du secteur privé. 
Au contraire, comme on l'a vu plus haut, une fois qu'un nouveau 
niveau de la demande et du revenu est atteint l'investissement privé 
tend à se stabiliser. De plus, l'existence ·d'importantes surcapacités 
productives, rend le système moins sensible aux impnlsions stimulantes 
d'une augmentation de la dépense p ublique. Lorsqu'une impor
tante industrie d'armements a été réalisée et que l'investissement a été 
important au cours d'mIe période, l'investissement « induit » des pério
des suivantes est réduit d'autant. La stabilité économique dépend de 
plus en plus des dépenses publiques, puisqu'elles reposent sur une 
imposition de plus en plus lourde et qu'elles entraînent une baisse de 
consommation. 

vm 

Ainsi, la stahilité économique dans un reglme de capitalisme 
monolJoliste est extrêmement précaire. Pour maintenir un certain état 
de prospérité apparente et un niveau acceptable de l'emploi, le capi
talisme doit éviter un développement trop important de l'investisse
ment productif et d'un accroissement systématique de la consomma
tion. Incapable en fait de poursuivre une véritable politique de plein 
emploi et de progrès économique, le capitalisme est contraint de déve-

51 Le développement de la situation des Etats-Unis depuis la Seconde Guerre 
mondiale illustre parfaitement bien ceci. Tandis que le produit national brut (aux prix 
de 1954) s'est accru - pcndant la  période 1946-1954 de Il % par tête, la consom
mation n'a augmenté que de 5 % dans les mêmes conditions (d'après le Rapport 
Economique du Président det! Etats-Unis, janvier 1955. p. 138·149) .  L'acuoissement 
effectif du surplus économique a dil être encore plus i mportant que ce que suggère 
cette différence puisque la  consommation de la dasse capitaliste s'cst accrue, 
au cours de cette période, plus rapidement que la eonsommation totale. 

5Z Pour une étude tout à fai t  remarquable sur cc sujet : voir « l\lonthly 
Review :. - « The EI'onomic Out\ook :., M��mhre 1 954. 
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'lopper les industries de guerre, seul moyen de garantir un certain 
niveau des profits (et de l'emploi ) ,  qui ne lui aliène p as d'autre part 
le soutien populaire. Ceci revient donc à un gaspillage des ressources 
de l'économie et n'entraîne aucun accroissement du revenu réel par 
tête. Ce qui est plus grave encore, c'est l'impossibilité de poursuivre 
indéfiniment cette politique. 

Les travailleurs qui peinent sur leur labeur et ne voient pas leurs 
revenus s'élever, risquent en effet de se lasser de p ayer des impôts pour 
garder une industrie d'armements, dont l'utilité peut très bien être 
contestée. Lorsque le niveau de l'emploi est élevé, ils peuvent accep
ter, dans une certaine mesure, cette politique, mais à long terme surgi
ront inévitablement des difficultés. Ce qui est requis dès lors, c'est 
un « endoctrinement » idéologique capable de garantir la soumission de 
la population dans son ensemble. On fait appel, dans ce cas-là, en géné
ral, aux arguments visant à prouver l'existence d'un danger extérieur. 
De nombreuses et constantes campagnes officielles ou semi-officielles, 
financées par les pouvoirs puhlics ou les monopoles capital istes, se 
développent de toutes parts. Des pressions de tous ordres (social, écono
mique et politique) s'exercent sur ceux qui pourraient exprimer leurs 
désaccords, sur le plan scientifique, littéraire ou artistique, sur ceux 
qui demeurent indépendant d'esprit. Il se forme un réseau gigantesque 
de corruption qui s'étend sur toute la vie politique et culturelle des 
pays impérial istes, qui tue toute velléité d'honnêteté, d'humanité et 
de courage dans la  vie politique en généraJ53. 

Le cynisme de l'empirisme vulgaire l'emporte sur la morale, on ne 
respecte plus la morale, on ne sait plus bien distinguer ce qui est bien 
de ce qui est mal. Le non-conformisme à l'égard de la « culture » 
sécrétée p ar le capitalisme monopoliste, peut entraîner la perte de 
l'emploi, la réprohation sociale et  les tracasseries administratives. 

Lorsque les efforts de propagande, de'ndocrinement ne parvien
nent pas à leurs fins, on recourt alors à des moyens susceptibles de 
créer des états de panique ou d'hystérie collective. On crée des inci
dents capables de susciter de telles situations ; cela est relativement 
fa'cile du fait que l'impérialisme, entouré des pays 'coloniaux dépen
dants, où existent de nombreuses occasions d'agitation, voit son auto
rité continuellement contestée. Toutes les occasions sont ainsi saisies 
pour entrcprendre des opérations policières ou militaires qui gardent 
au danger de guerre son nctualité. 

J adis, les tensions internes au système impérialiste étaient résolues 
par les guerres. Aujourd'hui l'impérialisme tente encore d'éviter les 

33 Aùolf A. RerIe Jr, prenant la parnle dcvant la 59' rencontre annuelle rie 
1'« American Academy of Politiea! and Social Seicnee >, observait qu'« un certain 
nombre de pressions s'exerçaient pour évincer des chercheurs honnêtes, des pen
seurs ou des artistes dont 11'8 travaux s'opposaient aux courants habi tuels de 
pensée ou de recherche ». (New York Times, 2 avril 1 955) .  
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impasses en recourant à la  guerre, mais un certain nombre de nouveaux 
facteurs doivent être pris en considération si l'on analyse la situation 
présente. La domination d'une nation impérialiste sur l'ensemble du 
camp occidental diminue les chances d'une guerre entre nations impé
rialistes. Des pays possédant encore des empires coloniaux doivent 
a'CtuelIement se soumettre aux Etats-Unis, qui tendent à devenir l'ar
bitre suprême au sein du monde impérialiste. 

D'un autre côté le danger de guerre s'accroît dans la mesure où 
le camp impérialiste pourrait tenter d'établir à nouveau sa domination 
sur ce qui constitue aujourd'hui le monde socialiste. Cette éventualité, 
néanmoins, est moins menaçante que certains ne l'affirment. Non seu
lement, en effet, le monde socialiste qui regroupe près d'un tiers de l a  
population d u  globe, se renforce, mais encore i l  est probable qu'une 
guerre entœ les deux camps risquerait d'aboutir à un effondrement 
complet de l'impérialisme, puisqu'il y aurait là probablement, pour tous 
les pays africains et asiatiques, l'occasion d'entreprendre des révolutions 
nationales et sociales. 

C'est sans doute cela, doublé de la plus ou moins grande insta
bilité politique et sociale, dans les pays capitalistes mêmes qui expli
que le peu d'enthousiasme soulevé par les expéditions militaires des 
nations impérialistes54• 

La meilleure garantie contre la guerre est probablement le dévelop
pement d'une puissance de destruction considérable et terrifiante de 
type thermonucléaire. Le camp capitaliste ne détient pas le monopole 
de ces moyens d'anéantissement, ce qui rend leur utilisation excessive
ment dangereuse. La menace des représailles atomiques refroidit même 
les plus militaristes au sein des instances dirigeantes des nations hn
périalistes : on n'a plus tellemcnt tendance à recourir à la guerre pour 
résoudre les problèmes économiques de l'impérialisme. Car, si jadis la 
division du travail faisait combattre et mourir l'homme du peuple, 
tandis que les bourgeois dirigeaient les opérations politiques et admi
nistratives, de nos jours une guerre atomique ignorerait de telles dis
tinctions. La vie de la classe capitaliste comme ses possessions ne résis
teraient guère aux bombes A et H. Avec un humour cynique - bien 
qu'inconscient - deux économistes ont récemment donné une appré
ciation tout à fait correcte de la guerre à l'ère atomique : « La marche 
en avant de la science et des innovations, la maîtrise de l'énergie ato
mique en aol'lt 1945. montre clairement que les anciens investissements 
sont tou jours à mettre au rebut. La destruction créatrice caractéris
tique d'un régime de capitalisme dynamique permet précisément de 
vastes possihilités d'investissement »55. Le seul inconvénient de cette 

H Ceci n'élimine nullement les accidents, malgré les « risques contrôlés » dont 
on parle tant. 

�� E. W. Swallson et E. P. Schmidt « Economic Sta�nation or Progress :. 
(New York, 1946) ,  p. 1947. 
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analyse est que l a  maî trise d e  l'énergie atomique, telle qu'elle s'est 
réalisée à Hiroshima et à Nagasaki en août 1945, risque, si elle se répé
tait, d'envoyer non seulement les ancicns investissements à la ferraille, 
mais encore les investisseurs potentiels au cimetière. 

La perspective d'une destruction totale par la guerre atomique 
rend d'autant plus délicate la tâche politique des dirigeants du capi
talisme monopoliste. En effet on peut éventuellement p arvenir à re
cueillir les suffrages d'armement, s'il existe en contrepartie l'appât 
d'un niveau élevé de l'emploi, mais le danger des représailles atomiques 
change radicalement le problème et risque de détourner les masses 
d'une telle attitude. Les différentes études traitant de l'expérience de 
la Seconde Guerre mondiale tendent en effet à prouver que l'on ne peut 
guère compter sur l'appui des peuples en face d'un tel danger. 

Dans ces conditions, on peut se demander si le j eu en vaut la 
chandelle, si une guerre généralisée - loin de résoudre même tempo
rairement les p roblèmes du capitalisme monopoliste - ne risquerait 
pas tout simplement de détruire notre civilisation tout entière. 

II n'est donc pas impossible que sur le plan des affaires mondiales, 
les bourgeoisies monopolistes montrent autant de prudence que dans 
leur conduite au niveau national, dans le domaine économique. Elles 
laissent le soin à leurs politiciens téméraires et à leurs militaires aven
tureux de sonner l'alarme ; pour leur part elles préfèrent les guerres 
« froides » aux guerres « chaudes », les opérations policières localisécs 
aux affrontements �énéralisés, la mise en scène du danger au danger 
lui-même. 

La prospérité grâce aux dépenses considérahles d'armement, la 
soumission d'une population terrorisée à l'idée d'une guerre atomique, 
toute cela convient parf aitemcnt aux monopoles si tant est qu'ils par
viennent à éviter effectivement un conflit qui verrait la fin du système 
lui-mêmc. 

Mais cette possibilité n'en demeure pas moins incertaine. La poli
tique impérialiste a une dynamique qui lui est propre, les intérêts et 
les idéologies suivent leurs rythmes, des serviteurs apparemment dé
voués peuvent, sans crier gare, se retourner contre leurs m aîtres, ce 
qui était savamment manipulé peut violemment se révolter. Quant on 
invoque les démons, on ne s'en débarrasse p as aisément, c'est du moins 
l'expérience des magnats de l'industrie allemande au cours des 
années 30. 

Mais ce qui est plus grave, c'cst que ce statu quo où il n'y a ni 
la guerre, ni la paix, ce précaire équilibre de la terreur, ne résout en 
rien les problèmes du capitalisme monopoliste ; en effet les dépenses 
d'armement, même si elles sont considérables, ne peuvent à la longue 
suffire pour maintenir un haut niveau d'emploi, car il faudrait qu'elles 
puissent s'accroître continuellement. Or, plus l'armement augmente, 

12 
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plus les intérêts de ceux qui le produisent augmentent aussi'lI. Plus les 
stocks d'armements augmentent, plus les nations capitalistes ont ten
dance à soutenir (ou à attaquer) des petits pays par des arguments de 
« force », des négociations où joue « la loi du plus fort ». Le danger 
d'un déclenchement accidentel de la guerre atomique devient donc une 
réalité. « Si les nations peuvent trouver en leur sein les moyens pour 
promouvoir une politique de plein emploi. .. il ne leur sera pas néces
saire de s'op poser aux intérêts des autres nations �37. 

Mais cette analyse de Keynes laisse dans l'ombre toute une partie 
du problème qui a été très clairement analysé par l'une de ses plus 
brillantes élèves. « Actuellement tout j!;ouvernement qui aurait la vo
lonté et le pouvoir de résoudre toutes les difficultés du système capi
taliste aurait en fait la volonté et le pouvoir de l'abolir, alors que les 
gouvernements qui ont le pouvoir de conserver le système, n'ont pas l a  
volonté d e  remédier à ses défauts »58. 

'8 C Pour la première fois dans l'histoire des Etale-Unis se développe une indus, 
trie d'armement à l'échclle de l a  nation ; la plupart des entreprises considèrent la  
part de leur production affectée il cc secteur comme une donnée permanente. » 
(c Business Week », 27 septembre 1952) un exemple illustrant ceci est donné par 
c Pull Magazine »  de mars 1955 : c DaOl! le temps 5 trusts produisaient des muni
tions. Aujourd'hui elles ont été absorbées par 2 trusts : la Dupont de Wilmington 
Delaware et la Ohlin-l\Iathieson Chemical Company il East Aiton-Illinois. Ccs deux 
géants contrôlent toute la production de munitions aux Etats-Unis. 

'n Keynes, General Theory of Employment, Interest, and Money, p. 382, 
(Londres, 1936). 

'8 Joan Robinson, c Economic Journal >, décembre 1936, p. 693. 
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Les racines du sous-développement 

Nous nous sommes jusqu'à présent préoccupés du développement 
des pays capitalistes avancés, qui disposent d'un surplus économique 
consi dérahle, dont ils sont incapables de faire une utilisation ration
nelle. 

lis ne constituent cependant qu'une partie de la réalité du capi
talisme contemporain. L'autre, c'est la partie du « monde libre :t, 
dite sous-développée. De même que les pays capitalistes avancés sont 
nettement différenciés entre eux sur les plans politique, économique, 
culturel et social (par exemple les Etats-Unis et le J apon, l'Allemagne, 
la Grande-Bretagne et la Suisse), le monde sous· dévelop p é  se com· 
pose lui aussi d'une multitude de pays très variés : le Nigéria et la 
Grèce, le Brésil et le Siam, l'Egypte et l'Espagne font p artie de ce 
secteur. 

Cependant si l'on veut parvenir à une compréhension du dévelop
pement effectif des pays capitalistes avancés et sous.développés, il est 
nécessaire de ne p as sombrer dans les détails particuliers, pour dégager 
les caractéristiques générales communes. Tout travail scientifique né
cessite que l'on recoure à cette méthode. Le « capitalisme pur :t de 
Marx, la « firme représentative :t de Marshall et le « type i déal :t de 
Weber constÏluellt les meilleurs exemples de ce type de démarche qui 
fait provisoirement abstraction des phénomènes secondaires, pour déli· 
miter l'essentieP. 

1 Cela ne signifie pns que ce qui est l'c8scnl id soit donné, comme un présenl 
divin. Il faul le rechercher par une étude approfondie pour savoir ce dont on 
peut faire abslraclion ct ce qui doit être au contraire intégré au modèle théorique. 
En ce sens, la connaissance dans les sciences socinlcs, comme dans toutes les 
sciences, cst cumulative. Dcs poinlti de repère existent, lui permettant de cerner l es 
données d'un processus socio-économique. Bien entendu, comme i l  s'agit d'un 
travail scientifique, l'adéquation de ces points de repère à la réalité ne peut être 
vérifiée que pur la pratique, c'est-à-dire par leur application théorique et empirique 
aux données hisloriques concrètes. 
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Le « modèle » qui en résulte ne peut effectivement, dès lors rendre 
'compte des cas particuliers, des particularités spécifiques des diverses 
situations, mais cela n'oblitère en rien la valeur d'une telle méthode. 
'Car si ce modèle réussit à dégager les traits caractéristiques du pro
cessus étudié, il en facilitera la compréhension bien plus que ne le 
ferait un amoncellement d'informations fragmentaires. On peut aller 
même plus loin et dire que ce n'est (lue grâce à un modèle-type, que 
les données parcellaires peuvent être ressaisies et acquérir un sens. 

L'étude des conditions existant dans les pays sous-développés doit 
se fonder, pour être valable, sm: de tels p rincipes ; un récent rapport 
des Nations Unies le reconnaissait : « S'il est vrai qu'au cours de leur 
phase d'industrialisation les pays rencOntrent des difficultés diverses, 
il est non moins vrai que des pays, se trouvant à un même stade de 
développement économique, se trouvent confrontés à des obstacles 
similaires, puisqu'ils ont affaire aux mêmes forees ct phénomènes 
économiques »2. 

Ainsi dans l'analyse qui va suivre, nous ne donnerons pas une 
« photographie » exacte de ce qui existe dam tel pays sous-développé 
particulier, ou une analyse des obstacles spécifiques existant dans telle 
zone géographique. Il s'agit bien plutôt de tenter de rassembler les 
éléments de base du problème du sous-développement. 

A ces réserves près, nous pouvons dégager ce qui caractérise les 
pays sous-développés ; ce qui constitue à proprement parler le noyau 
du sous-développement, c'est la faihlesse de la production par tête 
(Jans ees pays. Bien que les comparaisons portant sur le revenu natio
nal dans difIérents pavs, soient extrêmement difficiles, on peut néan
moins cerner un peu la réalité des pays sous-développés à partir du 
tableau suivant : 

Distribution du revenu mondial en 19493 

REVENU POPULATIO:O; 
MONDIAL MONDIALE REVENU 

(en (en PAR TÊTE 
pourcentage) pourcentage) 

Pays il revenu élevé . . . . . .  67 18 915 
Pays il revenu moyen . . . . . . 1 8  1 5  3 10  
Poys il revenu fllihle . . . . . . 15  67 54 

2 Process and Problem of lndustrialization of Underdevelopped Countries, 
1955, p. 6. 

2 Ragnar Nurske, Problems of Capital Formation in lnderdeveloped countries, 
p. 63, où l'ull retrouvera le mode de calcul de 1'1'8 données. 
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On voit que près de 2/3 de la population mondiale vivent sur un 
revenu annuel de 50 à 60 dollars, cela signifie la famine, la maladie, l a  
misère sous toutes ses formes. Dans ces p ays il n'y a guère eu de chan
gements sur ce plan depuis un siècle ou deux ; on peut même dire que 
dans certains pays, la situation s'est dégradée au cours des cent der
n ières années. Au cours de cette même période, ·dans les pays capi
talistes avancés, les niveaux de vie ont progressé, tandis que la distri
bution de la richesse au plan international n'a guère changé" 

La question qui vient immédiatement à l'esprit est la suivante : 
pourquoi les p ays capitalistes sous-développés n'ont-ils p as suivi les 
rythmes de croissance et les modes de développement des pays capi
talistes avancés, pourquoi les progrès ont-ils été tellement lents, ou 
même inexistants ? Apporter une réponse exacte à cette question pri
mordiale, voilà une tâche dont l'importance est vitale. Il faut découvrir 
ce qui, de nos jours s'oppose à un développement réel de ces pays, il  
faut tenter de déterminer quelle forme ce développement pourra pren
dre à l'avenir. 

On peut aborder le problème en partant des conditions d'appari
tion du capitalisme dans les pays actuellement développés comme dans 
ceux qui sont sous-développés. Tous ces p ays en effet étaient 
soumis à un mode de production, à une formation socio-politique, que 
l'on désigne communément par le terme de « féodalité '». Certes la 
structure de l a  féodalité dans les différents pays élait loin d'être homo
gène ; bien au contraire. De même que l'on peut « parler_ non d'une 
histoire du capitalisme, mais d'histoires du capitalisme suivant les 
différents pays, 'histoires qui présentent une similitude générale, mais 
dont les particularités retracent précisément les évolutions spécifi
ques »\ de même, le développement de la féodalité dans les différentes 
parties du monde s'est-il effectué suivant des modes différenciétl. Ainsi 
existe-t-il de profondes différences entre la structure socio-économique 
précapitaliste de la Chine, les communautés villa�eoises aux Indes 
et la structure sociale fondée sur le servage caractéristique des pays 
de l'Euro'pe au stade précapitaliste. Cela a d'ailleurs amené certains 
historiens à douter que l'on puisse utiliser, dans tous les cas, le concept 
de « féodalité ». Nous n'entamerons pas ce débat ; qu'il nous suffise de 
nous en tenir à un postulat qui est généralement admis par tous, à 
savoir que la structure socio-économique, précédant l'apparition du 
capitalisme. aussi Men en Europe qu'en Asie, peut se caractériser 
comme étant une société en pleine dégénérescence, en déclin. Suivant 
les 'cas, cette désagrégation générale était plus ou moins violente, la 
chute était plus ou moins lente, mais partout, l'évolution générale était 

4 E.-S. �Ia8on, Promoting Economic Development, p. 16, Claremont, California, 
1955. 

5 Maurice Dobb, Studies in the DevelopmeTlt of Capitalism, p. 21,  (Londres, 
1946) .  



182 ------------- économie politique de la croissance 

la même. Pour éviter de schématiser Il l'extrême. notre analyse de cette 
décadence ne retiendra que les faits saillants de l'évolution. En pre
mier lieu, on assistait à une croissance de la production agricole, ac
compagnée d'une oppression de la population paysanne pauvre, qui 
se révoltait sans cesse et que l'on arrachait à la terre. Ainsi apparais
saient les conditions favorables à la formation d'une armée industrielle 
de réserve potentielle. 

En second lieu, on assistait à lm accroissement de la division du 
travail, entraînant le développement de la classe des marchands et des 
artisans, que favorisait la croissance des villes. En troisième lieu, enfin, 
se réalisait une prodigieuse accumulation de capitaux au profit de la 
·classe montante des marchands et des paysans riches. 

C'est la convergence de tous ces processus (et de quelques autres 
de second ordre) qui permet l'apparition du capitalisme. Comme le 
disait Marx : « Ce  qui permit à l'argent de devenir capital, c'est 
d'une part l'existence de travailleurs libres, c'est d'autre part l'exis
tence de moyens de production, appartenant autrefois d'une manière 
ou  d'une autre (en français dans le texte original) aux masses dépos
sédées »6. 

On comprendra aisément que c'est l'accumulation primitive du 
capital qui constitue, pour l'émergence du système capitaliste, l'élé
ment essentiel. On doit préciser cependant tout de suite que le simple 
fait d'accumuler du capital commercial, n'entraîne pas nécessairement 
le développement du capitalisme7• En effet d'une part toute une série 
d'autres phénomènes puissants ont joué, suivant les rythmes propres 
du système féodal, facilitant le passage de la féodalité au capitalisme. 
D'autre part, ce furent effectivement la rapidité et l'importance de 
l'accumulation de capital commercial ainsi que l'ascension de la classe 
bourgeoise, qui ont miné le système féodal et créé les conditions favo
rables à sa chute. On peut à nouveau citer Marx ici : « C'est la nature 
même du capital... sa genèse, qui font qu'il est issu de la monnaie et 
donc de la richesse qui 'prend la forme de la monnaie. Pour les mêmes 
raisons, le capital apparaît dans le p rocès de circulation, il en est le 
produit. La formation du capital n'est pas issue de la propriété fon
cière, ou des corporations (bien que cela ait pu être possible) , mais de 
la richesse commerciale et usuraire »8. 

En Europe occidentale, l'accumulation commerciale était particu
lièrement importante, la concentration y était, fait significatif, très 
poussée. Cela était dû en grande partie à la situation géographique de 
ces pays, qui favorisa, très tôt, le développement de la navigation, 

6 Marx : GTlmdrisse der Kritik der Politischen Okonomie, p.  404. 
7 Comme le note parfaitement Dobb : « L'un des traits caractéristiques de cette 

nouvelle bourgeoisie commerciale est la  facilité avec laquelle elle s'accommoda 
du régime féodal, une fois qu'elle eut obtenu ses privilèges propres :.. Op. cit., 
p. 120. 

8 Loc. cie. 
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c'est-à-dire le commerce côtier et maritime. Cela était dû, p aradoxale
ment aussi, à la pauvreté des ressources des pays occidentaux et à leur 
retard économique relatif ce qui a motivé la pénétration commerciale 
dans les autres régions. On a pu assister ainsi à une « chasse '» effrénée 
aux produits tropicaux de toutes sortes ( épices, thé, ivoire, indigo, etc ) ,  
a ux  produits raffinés d'Orient (tissus précieux, bijoux, céramiques, etc.) 
aux métaux et p ierres précieuses (dont on manquait en Occident) . Ainsi 
la constitution des fortunes colossales des marchands occidentaux repo
sait-elle sur le commerce à grande échelle, la piraterie, le pillage sys
tématique, le trafic d'esclaves et la découverte de l'oru. 

La richesse a eu tendance à s'accroître. Les nécessités de la navi
gation ont stimulé les découvertes scientifiques et le progrès technique. 
L'entreprise capitaliste a l argement profité de la construction navale, 
des expéditions maritimes et de la fabrication d'armes. nécesèaires à 
la honne marche dcs négociations. 

Des économies externes importantes purent être réalisées, ce qui 
permet une croissance à un rythme rapide. Nous ne pouvons ici 
détailler les différentes voies par lesquelles le capital accumulé s'est 
trouvé investi dans l'industrie, nous nous contenterons de citer quel
ques exemples. De riches marchands devinrent des industriels pour 
pouvoir se procurer des stocks hon marché de biens à échanger. Des 
artisans enrichis par leur association avec des commerçants habiles, 
purent agrandir et développer leurs unités de production. Souvent 
même, des propriétaires fonciers s'intéressèrent an développement in
dustriel (notamment l'industrie minière), créant ainsi les conditions 
de développement de très grandes entreprises. Mais l'Etat, contrôlé de 
plus en pllls par les intérêts capitalistes, fut de loin le facteur essen
tiel puisque son intervention consacra définitivement le triomphe de la 
bourgeoisie ascendante. 

« Ils utilisent tous la puissance de l'Etat, force sociale organisée 
et concentrée en leurs mains, pour hâter et mener à bout la transfor
mation du mode rIe production féodal en morIe de production capi
taliste, pour abréger la transition de l'un à l'autre »10. 

9 Cf. il ce propos Dobb op cit., p. 207 et sq. Le rôle joué par l'œclavage l't 
la traite dans l'accumulation primitive est élUdié par Eric Williams, Capitalism 

and Slavery, Chapel Hill, North Carolina, 194-4. 
10 Marx, Le Capital, vol. I.  
Le rôle de l'Etat, dominé par la bourgeoisie capitaliste, dans les débuts du 

capitalisme, ne doit  pus être oublié, même lorsque l'intervention gouvernementale 
est traditionnellement faible en matière économique. On peut riter à ce propos 
le Professeur E. S. 1\Iason. « La plupart des Américains i gnorent jusqu'à quel 
point l'Etat Fédéral et les Etats ont favorisé le développement économique aux 
Etats-Unis en créant des canaux, aménageanl les cours d'eau, les chemill6 de fer 
et les ports, el(' ... Ces grands travaux étai�nt évidemment indispensables au déve
loppement de l'investisscment privé :.. Promoting Economie Development. (Clare
mont, Californie, 1 955 ) ,  p. 47. 
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Cependant, le développement des pays d'Europe occidentale ne 
devait pas nécessairement freiner la croissance de tous les autres pays ; 
ils auraient pu se développer suivant leurs rythmes propres, atteindre 
des niveaux plus ou moins importants de productivité et de produc
tion. On aurait pu penser que le contact avec les nations européennes, 
dont l'avance scientifique et technologique ne faisait aucun doute, leur 
aurait facilité la tâche ou offert des possibilités favorisant leur progres
sion. Ce fut, semble-t-il, le cas, dans une certaine mesure à la fin du 
XVII" siècle et au début du XVI I I" siècle. Dans certains pays, alors retar
dataires, l'accumulation primitive progressait rapidement, l'artisanat et 
l'industrie se développaient, les révoltes paysannes et la montée de la  
bour/!:eoisie, enfin, ébranlaient sérieusement les fondements de  la  struc
ture précapitaliste. Ce fut le cas notamment, si l'on considère l'histoire 
primitive du capitalisme, en Russie, en Europe orientale et méridio
nale, aux Indes, au Moyen-Orient et même en Chine. Cela ne signifie 
pas pour autant que tous ces pay" auraient nécessairement suivi la 
même voie de développement que la Grande-Bretagne, les Pays-Bas, 
l'Allemagne ou la France. Il est même certain que des spécificités géo
/!:raphiques, politiques, culturelles et religieuses auraient infléchi les 
diverses évolutions dans ces pays, et qu'il se serait dès lors créé des 
différences quant au volume de capital accumulé par les capitalistes 
individuels dans les divers pays et quant à leur capacité respective à 
résorber et absorber les structures précapitalistes au sein de leur mode 
de production. Mais, quels qu'eussent été les détours et les retards, 
on aurait assisté à une progression dont les caractéristiques se seraient 
retrouvées aussi bien dans les pays avancés que dans les pays plus 
en retard. « Le pays industriellement le plus développé, montre au 
'pavs moins développé l'image de son propre développement à venir »11. 

Il n'est pourtant n i  accidentel, ni fortuit que le développement 
réel ne se soit pas produit ainsi ; ce n'est pas à cause de particularités 
raciales quelconques que l'Europe occidentale capitaliste a laissé les 
autres pays loin derrière, à la traîne. C'est dû essentiellement à la  
nature même du développement des pays capitalistes avancés, dans 
la mesure où le mode de pénétration capitaliste dans les autres pays 
du monde était extrêmement complexe : cela dépendait de la nature 
de cette pénétration et, également, du stade de développement auquel 
était parvenu la société en question. C'est pourquoi i l  faut absolument 
distinguer l'impact du capitalisme sur les pays tels que l'Amérique 
du Nord (l'Aul'tralie et la Nouvelle-Zélande, de « l'ouverture » (c ope
ning up ») de l'Asie, de l'Afrique ou de l'Europe orientale. Dans le  
premier cas, les européens ont quasiment établi une société capitaliste 
au départ et sont devenus des habitants permanents. Quelles qu'aient 
été leurs intentions, ceux qui cherchaient à faire fortune vite, et ceux 
qui fuyaient les persécutions religieuses ou politiques en Amérique 

1l Marx, Le Capital, p. 13, vol. I, Ed. Sociale8. 
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du Nord, ceux qui étaient déportés en Australie, venaient dans ces 
terres vierges, « le corps et l'esprit imbibés de capitalisme » (<< capita
Hsm in their bones ») _  Ils venaient, parfois avec un petit capital, ou 
la rage au cœur, souvent avec leur savoir-faire et leur intell igence, 
sur ces territoires où rien ne leur résistait et réussirent très vite à y 
établir une société à leur image, à leur convenance. Ignorant les inco
hérences et les obstacles que la féodalité mourante imprimait à toute 
société capitaliste naissante, ces sociétés nouvelles pouvaient se consa
crer entièrement au développement optimal de leurs ressources pro
ductives. L'énergie sociale et politique n'y était nullement perdue par 
des luttes d'arrière-garde contre les institutions et les mœurs féodales. 
le seul ohstacle à l'accumulation était le danger de la domination 
étran�ère. Mais, bien que confrontées à des difficultés internes et des 
conflits col18idérables, les sociétés capitalistes naissantes purent très 
vite renverser les vestiges politiques de la féodalité et créer un cadre 
politique nouveau, favorisant la croissance du capitalisme. 

Ce qui se déroula dans les autres parties du monde fut tout diffé
rent. Les capitalistes qui « ouvrirent » à leur commerce la Chine, le 
Sud-Est asiatique e t  l'Afrique, ne ressemblaient guère à ceux flui 
s'étaient installés en Amérique du NOl'd. Mais ils étaient comme eux 
de purs produits du capitalisme, rapaceR et intéressés. Ce qui les dis
tingue fondamentalement des premicl's c'est I J I I'ils trouvèrent en 
Afrique et en Asie, un monde totalement différent de l'Amérique ou 
de l'Australie. 

Là où les condit ions climatiques semblaient propices à l'immigra
tion de capitalistes européens, ceux-ci trouvaient une société hiérar
chisée, archaïque, précapitaliste : l à  où au contrair!', i ls rencontrai!'llt 
des sociétés primitiveR ou tribales, les conditions générales -- et no
tamment le climat -- étaient tellement désastreuses, qu'il ne pouvait 
être question de s'y installer. Très vite, les Europ[.ens se décidèrent 
à extraire le maximum de richesses de ces pays et à remporter le bu
tin dans leurs p ays. C'est ainsi que débuta ce gip;antesque pillage -
ou ce pillage déguisé sous forme de « commerce » -- qui consista à 
voler systématiquement toutes les richesses de ces pays d'Asie, d'Afri
que ou du Moyen-Orient. « La rapacité de l'exploitation coloniale du 
XVI Ie et du XVII Ie siècle ne différa guère de celle des Croisés et des 
marchands italiens qui dévastèrent l'Empire du Levant »12. 

« Les trésors accumulés grâce au pillage, à l'esclavage et au meur
tre, revenaient dans la métropole pour se transformer en capital »1 5. 

L'importance de ces « transferts unilatéraux » rie richesse vers les 
pays capitalistes avancés. est souvent méconnue dans la mesure où 

12 Dobb, Stlldies in the Development 0/ Capit.alism, Il, 208, Londres, 1946, 
13 Marx, Le Capital, vol. 1. 
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l'on ne tient compte que de leur incidence sur les productions globa
les du pays pillé ou du pays bénéficiaire. Bien que cette incidence 
ait eu une grande importance, ce qui <lemeurait fondamental cepen
dant c'était leur impact sur le développement économique des p ays 
occidentaux. La richesse transférée, en effet, permettait tout simple
ment d'accroître considérablement le volume du surplus économique 
·disponible dans ces pays. De plus ce surplus supplémentaire était 
immédiatement approprié par les capitalistes, qui pouvaient ainsi l'in
vestir à leur profit. On ne dira jamais assez l'importance de cette con
tribution « exogène » à l'accumulation du capital dans les pays euro
péens14• 

Mais cette transfusion forcée -- et notamment les méthodes utili
sées à cet effet par les nations impérialistes -- a eu surtout des réper
cussions dramatiques sur les pays « donateurs », quelles qu'aient été 
leurs « réticences ». TOUL leur développement économique s'est, en 
effet, déroulé depuis lors sur un m3de chaotique : décomposition des 
anciennes sociétés de ces pays, désagré/?:ation des quelques rares struc
tures pré-capitalistes existantes. Le capitalisme occidental, en brisant 
les cadres séculaires de ces économies rurales et en imposant l a  pro
duction exclusive de denrées exportahles, a détruit l'autarcie primi
tive de ces sociétés et élargi du même coup le champ d'action offert 
à la circulation marchande. D'autre part, l'expropriation massive des 
paysans de leurs terres, pour en faire des plantations, et l'apparition 
de la concurren0e entre les produits artisanaux locaux: et les biens 
industriels, créèrent les conditions d'apparition d'un immense réservoir 
de main-d'œuvre ruinéeu• 

Les activités de type capitaliste ayant ainsi, à proprement parler 
« investi » les sociétés traditionnelles, il était dès lors aisé d'v intro
duire les rapports de propriété appropriés, indispensables au f�nction
nement d'une économie de marché, ainsi que les institutions adaptées, 
permettant le maintien effectif de celle-ci. Pour accroître encore la 
domination impérialiste, la plupart des pays capitalistes ont entrepris 
d'améliorer, dans ces pays, les moyens de communication : chemins 
de fer, installations portuaires, routes ; cela avait l'avantage, en outre, 
d'offrir des possibilités importantes -- et rentables -- d'investissement 
au 'capital occidental. 

Ceci ne eonstitue cependant qu'un des aspects du problème. Car, 
si l'intrusion du capitalisme dans les pays actuellement sous-dévelop
rés a permis, jusqu'à un certain point d'y établir certaines conditions 
f avorahles à leur développement ultérieur, elle a aussi considérahle· 

14 Celte politique n'a pas comporté que dN! avalltagl'8 : elle a également eu 
pour effet, ln corruption de la vie politiqlll' et sociale en Europe Occidentale, 
l'aggravation du chauvinisme et du racisme, 1<- flévcloppcllu'nt de l'impérialisme ... 

15 Cf. W. E. Moorc Industruli1;ution and Labor ( I thaca and New York, 
1951 ) ,  p. 52. 
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ment bloqué l'évolution de tous les autres facteurs de croissance. La 
perte d'une part importante du surplus économique de ces pays a eu 
incontestablement un effet catastrophique sur le niveau de leur accu· 
mulation primitive. 

D'autre part, la concurrence impitoyable à laquelle était soumise 
leur industrie naissante, ne pouvait que l'étouffer totalement. Ainsi, 
tontes les conditions qui auraient pu faciliter le développement capi. 
taliste - croissance de la circulation marchande, paupérisation d'un 
grand nombre de paysans et d'artisans et introduction des techniques 
modernes, - ont·elles été déviées, dénaturées, pour ne profiter qu'aux 
seuls intérêts de l'impérialisme occidental. 

Ainsi, ces peuples se trouvèrent·ils pris entre la féodalité et le 
capitalisme. subissant toutes leurs conséquences désastreuses à la fois, 
et celles de l'impérialisme de surcroît. La domination impitoyable 
des seigneurs féodaux demeurait tempérée p ar les coutumes et la tra
dition, tandis que celle des capitalistes - étrangers ou nationaux -
ne l'était pratiquement pas. L'obscurantisme et la violence arbitraire 
se doublaient de la rapacité calculatrice et rationnelle, des capitalistes. 
Les formes d'exploitation dans ces pays étaient multiples, les fruits 
de cette exploitation, par contre. demeuraient rares, puisqu'ils enri· 
chissaient les métropoles étrangères ou les « bourgeoisies » parasitai
res locales. La misère endurée par ces peuples était effroyable et rien 
ne laissait espérer de meilleurs lendemains. Ils vivaient sous le joug 
du capitalisme, mais ne réalisaient aucune forme d'accumlùation du 
capital. Ils perdaient leurs moyens d'existence (terre, arts, artisanat) 
mais aucune industrie moderne ne leur en procurait d'autr�. Con
frontés à la science la plus évoluée de leur époque, ils n'en demeu
raient pas moins dans l'ignorance la plus obscure. 

II 

L'un des exemples les plus frappants de cet état de choses de
meure incontestablement celui de l'Inde. Son évolution au temps de 
la Compagnie des Indes Orientales est suffisamment connue pour 
n'avoir pas ici à y revenir en détail. Les avis sont unanimes en ce 
qui concerne l'évolution de l'Inde après l'intrusion du capitalisme. 

On peut citer ce passage de Vera Anste, que l'on ne peut guère 
suspecter de nourrir des sentiments anti-britanniques : « ... jusqu'au 
XVI I I e  siècle, les conditions économiques aux Inrles étaient relative· 
ment bonnes ; les méthodes de production, l'organisation industrielle 
et commerciale qui y étaient en usage, soutenaient aisément la corn· 
paraison avec celles existant ailleurs dans le monde, à la même épo
que ... Ce pays, qui a fabriqué et exporté de précieuses soieries et 
autres -articles de luxe à une époque où les ancêtres des Anglais me
naient encore une vie fort primitive, n'a pu cependant prendre part 
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à la révolution économique, dont les initiateurs furent précisément les 
descendants de ces mêmes barbares »18. 

Cette « faillite > ne fut pas accidentelle : elle n'était pas non plus 
due à une quelconque inaptitude de la « race hindoue »17 : mais bien 
plutôt à la spoliation impitoyable exercée par les capitalistes britanni· 
ques dès les premiers temps de leur domination sur l'Inde. Le pillage 
atteignait une tclle importance et les richesses étaient tellement consi. 
dérables, que le Secrétaire d'Etat, le marquis de Salisbury cmt hon de 
lancer un avertissement : « comme l'Inde doit être saignée, il convient 
que cela soit fait avec discernement. »IS Le volume exact des riches· 
ses sous-tirées à l'Inde, et qui ont accru considérablement les capi. 
taux accumulés de la Grande-Bretagne, n'a jamais, à ma connaissance, 
été connu. Dighy note, que selon certaines estimations entre 1757 (vic
toire de Plassey sur les hindous) et 1815 (bataille de Waterloo) -
qui fut une période capitale en ce qui concerne le développement 
capitaliste de la Grande Bretagne - la valeur des richesses soustraites 
à l'Inde se situerait entre 500 millions et 1 000 millions de livres ster
l ing. On peut mesurer l'importance de cette somme si l'on considère 
que le capital total de toutes les sociétés anonymes exerçant leurs 
activités aux Indes, s'élevait à la même époque à 36 millions de livres. 
Des statisticiens hindous, qui font autorité, K. T. Shah et K. J .  Kham· 
bata, ont calculé qu'au cours des premières décennies du xxe siècle, l a  
part du  revenu national brut de  l ' I nde approprié par  lcs Britanniques 
- sous un prétexte ou lm autre - a rcprésenté 10 % de celui-cp9. 

On pcut d'ailleurs ajouter que ce drainage a été certainement 
moins imporlant au xxe siècle qu'aux XIXe et XVI I Ie siècles. Mais ce qui 
est certain. c'est que ces chiffres sous-estiment largement les pcrtes 
subies par l'économie de l'Inde, puisqu'ils ne tiennent notamment 
compte que (les transferts directs et non indirects (par exemple les 

16 Vera Anstey, The Economic Devl!lop/1lent of India (London, New York, 
Toronto, 1929 - ,l' édiL, 1952) ,  p. 5. 

17 Comme le nolait un ohservateur, ÎI un!' époque antérieure : « la grande 
masse du peuple hindou possède une grulHle énergie indmtrif'lue, dIe est particu. 
Iièrement apte à accumuler le l'apÏtal, Ù comprendre et développer les mathéma· 
tiques et les scienl'es exactes. L'intellip;enl'e de ce peuple et!t remarqua hIe. > Cité 
dans Marx : « The Future Results of the British Rule in India > (dan8 l\Iarx·Engels 
« On Britain >, Moscou, 1953, p. 390 ) .  De nombreux auteurs ont d'ailleurs montré 
en quoi tout le système éducatif mis en place par les Anglais aux Indes, tendait, 
non ù développer l'esprit scientifique des Hindous, mais au contraire à l'empêcher 
d'évoluer. On peut ciler une fois encore Vera Anstey : « ... ne .Ievrions·nous pus 
nOU8 interroger pour savoir dans quell" lIIesure le système .l'éducation introduit 
par les Britanniques a permis lu fnrlllution intelIectuelle de lu Jlopulation et l'ex· 
tension de la sdence. Ne leur uvons·nous pas enseigné les œuvres archaïques 
rI'auteurs du X\'I· et du X\'U' siècle au lieu de leur apprendre COlIIlIII'nt appréhender 
et contrôler les fOrl'P8 naturelles ? :. Op. cilé, p. 4. 

lS William Dighy, « Prosperous >  British India (Londres, 1901 ). 
19 R. Palme Duit dans « India Toduy > (Bombay, 1949), p. 32 y fai t  référence. 

On devrait  tenir compte de ce pourcentage par rapport à ce que 10 % du p.N.n. 
représente, pour la constitution du surplwf économique, dans un pays d'une pau' 
vreté telle que l'Inde. 



les racines du sous.dél'eloppement ----------------------------- 189 

pertes subies par l'économie indienne à cause des termes de l'échan
ge imposés par les Britanniques ) .  

Brook Adams donna une excellente description ·de l'intérêt. pour 
l'Angleterre, de cet état de choses : « En cc qui concerne le pillage 
systématique de l'Inde, le meilleur témoignage est incontestablement 
celui de Macaulay de Calcutta, porte parole de la classe dominante : 
i l  raconta COlllment, après la victoire de Plassey, « la  fortune pleuvait 
littéralement », et dit en parlant des gains de Clive (le général victo
rieux) : « On peut affirmer qu'aucun Anglais, ayant commencé avec 
rien, n'a pu alllasser à l'âge de 34 ans, une telle fortune ! Mais ce que 
Clive a pu prendre, pour son propre compte ou celu i  de son gouverne· 
ment, n'est rien au vu du pillage systématique, qui fut entrepris au 
Bengale, après son dé,Jart, par des administrateurs rapaces, irrespon
sables, impitoyables. Leur seul désir était d'amasser le plus de riches
ses possible, de les rapporter en Angleterre afin de s'y exhiber. Des 
fortuncs considérahles se consti tuèrent ainsi à Calcutta pendant que 
trente millions d'individus étaient réduits à la plus ahsolue misère ... 
Les méfaits de l'administration britannique furent tels que l'on se de
mande cOllllllent une société a pu suhsister en dépit de cette saignée 
constante. 

« Le consul romain qui, en un an ou deux, parvcnait à s'enrichir 
suffisamment pour édifier de somptueux palais de marbre en Cam· 
panie, boire dans de l'ambre, festoyer sans fin, 'posséder des hordes de 
gladiateurs étincelants et des troupeaux de girafes : le ,·ice-roi d'Espa
gne, ayant quitté Mexico ou Linla sous les malédictions, revenait à 
Madrid, couvert d'or : tout cela était désormais largement dépassé »20. 
Relativement vite, les richesses parvinrent à Londres, ce qui eut un 
effet immédiat sur le développement économique de la Grande-Bre
tagne, puisque tous s'accordent à dirc que la « révolution industrielle » 
date environ de 1760. Avant cette date ... « les machines et l'outillage 
employés à filer le coton dans le Lancashire étaient aussi primitif 
que ceux de l'Inde ; en 1750 l'industrie du fer périclitait ... on peut 
dire que pour le capitaliste, la  machine à vapeur a sauvé la situa
tion »:n. 

Une analyse sérieuse de la déperdition de l'accumulation primi
tive, nous est donnée par l'ouvrage de Romesh Duu : The Economic 
History 0/ India2'l : « On peut malheureusement dire que les sources 

20 Le pussoge cité est de Macaulay : « Lord Clivc :'. 
21 The Law 0/ Civilization and Decay, and Essay 0/1 His/ory (New York, 

1846, citation de la réédition de 1943) ,  p. 224. 
22 Londres, 1901 • citation dans la 7< édition 1950, pp. Vllll et sqq. Cet 

auteur, haut fonctionnaire dans l'administration britllnnique IIUX Indes et maître 
de conférences (Histoire Indienne) à la University College de Londres, ne doit pliS 
être confondu avec H. Palme Duit, auteur dc l'ouvrage fondamental « India Today :. 
(Londres, 1940, 2< édit., Bombay, 1949) .  
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de richesses aux Indes ont été considérablement restreintes au cours 
de la domination britannique. Au XVI I Ie sècle, l'Inde était un grand 
pays industriel et agricole, ses produits envahissaient aussi bien les 
marchés européens qu'asiatiques. Mais il  est certain que la politique 
égoïste et bornée de la Compagnie des Indes et du Parlement anglais 
a découragé l'effort industriel et artisanal local pour favoriser le dé
veloppement des industries de la métropole. La politique poursuivie 
constamment fut -- au cours du XVIIIe siècle, et au début du XIXe siè
cle -- d'asservir l'Inde aux intérêts des industries anglaises, de réduire 
l'activité économique du pays à la seule production de matières pre
mières, susceptibles d'être incorporés dans la fabrication des biens 
produits en Grande-Bretagne. Cette politique a été appliquée, impla
cablement : i l  fut ordonné de contraindre les artisans hindous à tra
vailler dans les fabriques de la eompagnie ; des tarifs préférentiels 
furent établis, visant à exclure les biens 'produits aux Indes (soieries, 
'cotonnades) du marché britannique, tandis que les produits anglais 
pénétraient aux Indes sans frais de douane. L'invention du métier 
mécanique en Europe acheva de tuer les industries hindoues ; même 
lorsque récemment les métiers mécaniques furent introduits aux 
Tndes, la Grande-Bretagne en marqua du dépit ! 

L'agriculture est pratiquement la  seule source de revenu que pos
sède l'Inde. mais là encore, l'impôt sur la terre (Land Tax) prélevé 
par les britanniques, réduit considérablement le profit économique. 
Ceci... « paralyse tout progrès dans l'agriculture, annule l'épargne 
appauvrit et endette le paysan ... Aux Indes, l'Etat interfère directe
ment dans le processus d'a'ccumulation de capital, et intercepte les 
revenus et richesses des cultivateurs... ainsi totalement démunis, de 
façon permanente ... ; l'Etat n'a développé aucune industrie nouvelle, 
amélioré aucune ancienne ... : quelles qu'aient été les formes des prélè
vements, toutes les richesses ont ainsi quitté l'Inde pour enrichir 
l'Europe. En vérité le suc de l'Inde a fertilisé les autres pays. » 

L'impact du capitalisme britannique sur l'économie hindoue a 
donc eu des effets tout à fait catastrophiques. Il est certain que le 
'processus de transition de la  féodalité au capitalisme et  la perte de 
la quasi totalité de l'accumulation primitive, déjà réalisée, ont engen
dré aux Indes une misère et une souffrance intolérable. Non seulement 
le surplus économique a été détourné de son utilisation première (ce 
qui est déjà, en soi, cause de luttes et de difficultés profondes),  mais 
de plus ce sont les affamés. les miséreux, qui ont été expropriés du 
peu qu'ils avaient. 

Si ce surplus, a'ccaparé p ar les britanniques, avait été investi aux 
Indes, le développement économique aurait certainement évolué diffé
remment et la situation à notre époque n'aurait pas été semblable à 
celle, dramatique, que nous connaissons. Il est vain de vouloir déter
miner si le niveau de développement auquel serait parvenue l'Inde 
dans ces conditions correspondrait aux possibilités de ses extraordi-
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naires richesses naturelles et de son peuple. Mais on peut affirmer 
qu'en aucun cas le destin des générations de l'Inde n'aurait ressemblé 
à ces 'catastrophes successives auxquelles elles ont été soumises. 

Le dommage incalculable causé, par l'impérialisme, à l'économie 
de l'Inde, n'est pas moindre que la souffrance infligée à son peuple : 
« Toutes les guerres civiles, invasions, révolutions, famines du passé 
n'ont guère été plus loin que la surface. Au contraire, l'Angleterre a 
hrisé entièrement les cadres de la société hindoue et n'a offert aucune 
perspective de chan�cment ... »23. 

La politique britannique aux Indes peut �e rapprocher de cell� 
suivie par certains tyrans antiques, décrits par Macaulay : « Lorsqu'ils 
craignaient la capacité ou l'intelligence d'un sujet et qu'ils ne pou
vaient cependant pas l'assassiner .•. (ils avaient coutume) ... de lui admi
nistrer tous les Jours une dose de pousta, forme d'opium dont les effets 
avaient pour résultat, eu quelques mois d'annihiler toute résistance 
physique ou morale de l'individu et en faisaient un déhile sans dé
fense. Cette cOtHurne, plus atroce que le meurtre, était effectivement 
digne de ceux qui l'employaient24 >. 

La politique impérialiste d'expropriation des paysans et d'imposi
tion a ruiné l'économie des communes rurales, l'artisanat local et l'in
dustrie naissante. A leur place l'administration britannique a institué 
et développé la propriété foncière parasitaire, l'usure, les bas-fonds 
innommables des villes indiennes, la spéculation de requins de toutes 
sortes. « La domination britannique s'est ainsi consolidée en créant 
de nouvelles classes sociales dont les intérêts dépendaient étroitement 
de son maintien. Il s'agit tout d'ahord des propriétaires fonciers et 
des princes, mais aussi de tous 'ceux qui étaient employés dans les 
services tle l'administration coloniale : palwari, chefs de village, etc . . •  
II faut ajouter à ces méthodes. la poursuite d'une politique délibérée 
visant à diviser les indiell8 entre eux, favorisant tel ou tel groupe au 
détriment d'autres »2S

. 

On a déjà parlé plus haut de la politique d'éducation. m ail! il ne 
semble pas inutile de rappeler ce passage extrai t  de l'ouvrage de 
Kaye Life 01 Metcalle, cité p ar Nehru : « La hantise de voir se 
diffuser librement les connaissances devint une maladie chronique ... 
affectant les memhres du gouvernement qui ne cessaient d'avoir des 
cauchemars ou des rêves éveillés où les visions de presse à imprimer 
leur faisaient dresser les cheveux d'horreur. Notre politique, à l'épo
que, consistait à maintenir les indigènes daus une ignorance totale, 

23 Marx, British Rule in India c: Selcl'ted Works >. l'Joseou 1949·50, Vol. J. 
p. 313. 

24 c: Discours :t, cité par DigLy dans c Prospero us :t British lndia, p. 63. 
2S Jawaharlal Nehru : The Discol'ery 01 India, p. 304 et sq. l\ew York, 1946. 
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et toute tentative de leur inculquer un quelconque savoir était immé
diatement réprimée. » 

C'est pourquoi l'analvse de Nehru, qui suit, constitue une analyse 
exacte des effets de la domination hritannique et des raisons de son 
retard actuel : « ... presque tous les prohlèmes vitaux auxquels nous 
sommes confrontés aujourd'hui, sont la conséquence de la domination 
hritannique : le prohlème des princes, des minorités, le manque d'iu
,dustrie, la misère de l'agriculture, le retard sur le plan social et sur
tout la tragique misère de notre peuple. »20 

Ceci n'est pas pour idéaliser le passé de l'Inde avant l'interven
tion hritannique ou pour le présenter comme un paradis perdu. On 
peut citer Marx : « ••• nous ne devons pas ouhlier que ces communau
tés villageoises idylliques, aux apparences inoffensives. constituaient 
cependant l'un des fondements du despotisme oriental, qui réduisait 
les capacités de l'intelligence humaine en la soumettant à la domi
nation de la superstition et de la tradition. Nous ne devons ouhlier la  
harbarie de l'époque, la ruine des empires, les cruautés, le massacre 
de 'populations entières. Nous ne devons pas oublier que 'Cette vie sans 
dignité, stagnante et végétative, que cette existence passive compor
tait d'autre part des forces de destruction sauvages et gratuites ; le 
meurtre même devint un rite religieux dans l'Hiudoustan. Nous ne 
devons oublier que ces petites communautés étaient littéralement em
pestées par le système de castes et par 'l'esclavage, qu'elles soumet
taient l'homme à des forces lui échappant, qu'au lieu d'amener l'hom
me à contrôler les événements historiques, elles ont idéalisé le système 
social jusqu'à l'identifier à la fatalité, au destin. amenant ainsi l'émer
gence d'un culte bestial de 'la nature. »27 

On ne doit pas oublier que si l'Inde avait été soumise à son déve
loppement propre, elle aurait sans doute, suivi une voie moins tor
tueuse, moins douloureuse surtout. Elle aurait dû inévitablement pas
ser par une révolution bourgeoise et par un développement capitaliste 
coûteux, mais c'eût été 'le prix de ses progrès. L'Inde aurait été toute 
autre si elle avait pu contrôler et diriger son propre développement, 
faire progresser son peuple. 

III 

Ce qui précède peut paraître purement spéculatif, mais il existait 
néanmoius une autre alternative pour les pays actuellement sous-déve
loppés, qui ne passait pas par la 'perte massive de leur production et 

26 Ibid. pp. 306 et sq. 
27 British Rule in lm/ia. op. cit .• p. 317.  
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de leur richesse accumulée, la suppression de tout développement lo
cal, la corruption systématique de toute leur vie sociale, culturelle et 
politique, telle que l'a réalisée la politique impérialiste28• 

On s'en aperçoit lorsque l'on se penche sur l'évolution du seul 
pays asiatique ayant échappé au sort de ses voisins, dont le dévelop
pement économique s'est effectué à un rythme élevé. Car, à l'époque 
où l'impérialisme occidental investissait les Indes, soumettait l'Afrique, 
ruinait l'Amérique latine et « ouvrait » la Chine, les conditions éco
nomiques au J apon n'étaient �uère plus favorables à un développe
ment économique qu'ailleurs en Asie. On peut même dire que le 
Japon, avec « ses rapports de propriété féodaux et son économie de 
petite paysaunerie » (Marx) ,  déchiré par des querelles internes très 
violentes de type féodal, était peut-être encore plus enserré dans le 
carcan de la  féodalité que n'importe quelle autre société pré-capi
taliste. « Tous les efforts étaient faits, pendant plus de deux cents 
ans, pour empêcher tout changement, toute croissance ... la société était 
immuablement fixée dans un moule séculaire ... 

Le maintien d'une classe de guerrière ahsorbait une grande part 
du surplus économique, laissant peu à l'investissement ... Une impor
tante déperdition d'énergie se doublait d'une stérilisation des arts et 
métiers. Il semblait impensable que l'on réussisse à dépasser tous ces 
ohstacles pour réaliser un effectif développement économique »29. 

Au cours de la  même période, cependant, malgré la rigidité du 
système féodal, s'effectuait une importante accumulation au profit des 
commerçants de l a  ville et de la campagne30• Pour évaluer un peu 

28 Nous avons longuement insisté sur le cas de l'Inde mais ce qui est vrai 
pour elle, l'est mutatis mutandis pour les pays retardataires. Des analyses perti. 
nentes concernent l'expérience birmane et indonésienne (ainsi que la politique 
coloniale de l'Occident en général) voir les ouvrages de J. S. FurnivaIl, Netherland 
Indies (Cambridge, England, 1948) et Colonial Policy and Practice (Cambridge, 
England, 1948) .  Autre ouvrage important : J. H. Boeke, The Evolution of the 
Netherlands Indies Economy, (New York, 1946) . La littérature relative à la Chine 
est très abondante. Dans le contexte de notre analyse, le plus intéressant cst celui 
de Michael Greenherg, British Trade and the Opening of China - 1800·1842 (Cam
hridge, England, 1951 )  et G. E. Efimov, Ocherki po Novoy i Novpyshey lstorii 
Kitaya. Moscou, 195 1 .  Une bonne analyse de ce qui s'est passé en Afrique peut être 
trouvée dans l'ouvrage de Léonard Woolf, Empire and Commerce in Alrica, 
Londres. I l  faut rappeler l e  désormais elassique oUYrage : llishop Bartholomed 
de Las Casa, The Tears 01 the lndians. réimprimé Stallford, qui décrit la catas
trophe dramatique qui a eu l ieu dans les Caraïbes. 

29 Thomas C. Smith, Political Change and lndustrial Development in ]apan : 
Government Ellterprise - 1868·1880, Stanford, Californie 1955, Chap. Il. (Je suis t rès 
reconnaissant au Pro Smith de m'avoir laissé consulter les épreuves de cet ou· 
vrage.) 

so Il faut absolument noter que dès le XVIII'  siècle, de puissants clans féodaux, 
tels celui de Satsuma du Sud de Kiou·Siou, développèrent des relations commer· 
l'iales considérahles et réalisèrent une accumulation nonnégligeable. Voir E. Her· 
bert Norman, ]apall's Emergellce as a Modern State, p. 15, New York, 1946. 

13 
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l'importance de cette richesse ainsi amassée, on peut se réCérer à ceci : 
« En 1760 les BakuCu « empruntèrent » aux corporations commer
ciales l'équivalent des dépenses du gouvernement pour un an81• Com
me ces « emprunts » n'étaient généralement pas remboursés, ceci don
ne non seulement une image de la richesse des marchands, mais encore 
une idée des « vexations » qui leur étaient imposées par le gouverne
ment : elles n'étaient p as toutes d'ordre financier32• « Les autorités im
posaient (à la classe des marchands) des restrictions importantes ; leurs 
vêtements, leurs ,chaussures, leurs parapluies, tous ces détails étaient 
réglés par des textes de lois. 

Un marchand ne pouvait porter un nom qui ressemblait à un 
nom daimyo, ne pouvait demeurer dans les quartiers samouraï. Aucune 
aristocratie féodale n'avait plus de mépris pour l'argent ou ceux qui 
en Caisaient le commerce, que 'les moralistes et légistes Tokugawa »83. 

Il est difficile de déterminer quels furent effectivement les grou
pes qui renversèrent les Tokugawa, mais on peut affirmer que la pres
sion des relations capitalistes naissantes a largement contribué à la 
restauration Meiji. Ceci ne vise nullement à amoindrir la significa
tion politique de l'opposition des petits samouraï et des soulèvements 
'paysans du XIXe siècle qui ont effectivement réussi à renverser les 
Tokuwaga, ni à exagérer le rôle joué par la classe des marchands3". 

L'orientation prématurée commerciale de ces seigneurs féodaux était probablement 
due au fait qu'appartenant aux 86 tozama ou seigneurs « extérieurs >, ils étaient 
exclus, par le groupe régnant Tokugawa. du pouvoir. 

31 G. H, Sanson, The Western World and Japan, p. 240, (New York, 1950). 
i2 On en trouvera des descriptions dans les ouvrages de Sanson. 
83 Herbert Norman, op. cit., p. 17, 
84 Le problème de l'appartenance de classe des individus participant à la révo

lution demeure posé. On ne peut en effet établir une corrélation étroite entre cette 
appartenance et ce qu'entreprennent les individus étant donné la multitude et la 
complexité des facteurs agissant sur eux. Une révolution bourgeoise n'est pas moins 
bourgeoise parce qu'nn nombre important de nobles y participent, car ils ont pu 
dépasser leurs intérêts de classe et devenir l'avant·garde d'un mouvement progres
siste ; une révolution prolétarienne, de la même façon, n'est pas moins proléta' 
rienne parce que ses chefs peuvent, dans une certaine mesure, être issus de la 
b ourgeoisie ou de l'aristocratie. C'est pourquoi je n'accorderai que peu de crédit 
il ce que présente Thomas S. Smith (op. cit., ch. II) concernant les classes ayant 
contribué à la restauration l\Ieiji, puisqu'il s'appuie essentiellement sur l'apparte
nance de classe des individus y ayant participé. Le nombre dérisoire de marchands, 
semblerait indiquer une faible participation de leur part à ce mouvement. Alors 
qu'une telle appréciation est, à mon avis, totalement erronée. Traditionnellement, 
les bourgeois en tant qu'individus, n'ont jamais pris une part active à une poli· 
tique révolutionnaire. L'une des caractéristiques de la classe bourgeoisc est en elIet, 
la nécessité pour elle de faire appel, en cas de soulèvements ou de mouvements 
sociaux, à des intermédiaires - Au Japon, étant donné le climat féodal de la 
société, l'existence de nombreux samouraï et ronin prêts à aller batailler pour 
gagner de quoi manger, il est probable que les marchands de Yédo et d'Osaka 
aient préféré payer des hommes pour lutter à lcur place. « Lcs d escendants des 
puissants marchands de Yedo ct d'Osaka ont certainement joué un rôle impor
tant dans le renversement du Shogun en 1868, car celui·ci n'aurait jamais pu réus
sir sans leur soutien fmancier >. G, H. 
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'Comme dans toutes les révolutions. ce fut un ensemble de forces 
sociales hétérogènes qui réussit à renverser l'ancien régime (en fran
çais dans le texte). Bien que les plus activistes aient été les guerriers 
« déclassés » (en français dans le texte ) ,  les intellectuels frustrés, les 
seigneurs ruinés et les courtisans, ce fut, en dernière analyse, la bour
geoisie ascendante qui a déterminé la direction et l'issue de la lutte, 
qui profita des fruits économiques de cette révolution. 

« Une action moins dramatique que celle entreprise par les 
samouraï, mais qui a eu des conséquences bien plus importantes en 
ce qui concerne le renversement des Bakufu et la stabilisation du 
nouveau régime, fut incontestalement celle du grand chonin, d'Osaka 
notamment. dont l'aide financière a permis de gagner les batailles 
décisives. »" 

Cela nous amènerait ici trop loin de tenter de retracer tous les 
changements intervenus au Japon après la révolution Meiji.  Il suffira 
de noter qu'elle a permis l a  création d'institutions politiques et écono
miques indispensables pour réaliser un développement capitaliste. 
Illustrant parfaitement bien comment des gouvernements (ex. Hen
ri VIT, Henri VIII) sont en fait des instrumcnts permettant, au cours 
du processus historique, la destruction d'un régime et la mise en place 
des conditions permettant l'accumulation du capitaJ36, le nouveau ré
gime au Japon, la restauration, accéléra considérablement le rythme 
de l'accumulation et son u tilisation à des fins commerciales et indus
trielles. 

En ce qui concerne l'accumulation primitive, tous les efforts fu· 
rent consenties pour la hâter. Comme il s'agissait encore d'une écono
mie essentiellement agricole, la population paysanne représentant en
core 70 à 75 % de la population - le surplus économique ne pouvait 
venir que de l'agricul ture87• 

L'expropriation des paysans se réalisa grûce à l'action d'un Etat 
fortement centralisé largement, capitaliste sur des structures agraires 
féodales, archaïques. Ceci favorisa la croissance de l'entreprise capi
talisteS8• 

La double pression de l'Etat ainsi réorganisé et contrôlé et de 
'Ia nouvelle dasse bourgeoise possédante à la campagne (les jinushi)  
augmenta considérablement les charges pesant sur la paysannerie. Si  

.�  E .  Herbert Norman, op. cit., p. 49. 
36 Marx, Grundrisse der Kritik der Poitischen OkOTlOmie, Rohcntwurf, Berlin, 

1953. 
37 Le marchand japonais... n'a pas cu l'occasion de réaliser l'accumulation 

primitive par vol, pillage et commerce comme sea c confrères » européens au XYI' 
et au XVII' siècles (Norman, p. 51 ) .  

88 C La Révolution Meiji, loin d c  les supprimer, renforça e n  les intégrant au  
sein de  la société capitaliste, les  relations féodales :.. Il. Kohachiro Takahashi. La 
place de la Révolution Meiji dans l'histoire agraire du Japon. c Revue histo
rique :. (oct .• nov. 1953) ,  p. 248. 
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la part de la production a�ricole revenant au producteur s'élevait à 
39 % au cours de la première moitié du XIXe siècle, elle s'abaissa à 
32 % lors de la révolution Meiji, pour ne pas excéder 42 % au ,cours 
de la période 1933-193539• TI ne semble donc nullement exagéré d'affir
iller que la source principale de l'accumulation primitive a été le villa
ge, qui a joué, tout au cours de l'histoire du Japon le rôle de colo
nie interne4o• 

La politique traditionnelle d'exaction à l'égard des paysans a été 
remplacée par une série d'autres mesures, visant à maximer le surplus. 
Les salaires des travailleurs non agricoles ont été maintenus, stricte· 
ment, à des niveaux très bas, ce qui était très facile du fait de l'abon
dance de la main·d'œuvre due au surplus de la population agricole. 
Ce qui était encore plus important fut le fait que l'administration 
Meiji entreprit une politique d'inflation systématique, dont le résultat 
fut non seulement une redistribution des revenus favorisant l'accumu· 
lation du capital, mais encore un accroissement du surplus économique 
grâce à l'utilisation de ressources jusque.là inemployées41• TI faut 
cependant noter que ce qui fut le plus important en ce qui concerne 
l'accumulation primitive du capital, ce sont malgré tout les effets de 
l'émission de titres, par le p;ouvernement, en vue d'indemniser lcs sei· 
gneurs féodaux délogés, ainsi que la prise en charge, par le gouverne
ment, de leurs dettes. 

« Le sei�neur féodal cessa d'être un magnat territorial tirant ses 
revenus du labeur des paysans, pour devenir au contraire, grâce à 
cette commutation, un magnat financier. pouvant investir sa fortune. 
fraîchement transformée en capital, dans les banques, les sociétés, les 
industries ou les biens immobiliers ; il reioip;nait de la sorte la petite 
oligarchie financière42• De la  même manière, la satisfaction, par le 
gouvernement, des revendications des samouraï relativement à un trai
tement régulier, qui trouvait sa source dans la capitalisation qu'ils 
effectuaient, sous forme de titres à intérêt, entraînait lil gonflement 
supplémentaire du stock de capitaux disponibles. Ce capital, centra· 
lisé et administré par le système bancaire, qui était en train de se 
constituer à un rythme accéléré, forma le point de départ d'tille exp an-

39 Celle donnée est de M. Yamada, éminent statisticien et historien japonais . 
.4<J Ya A. Pevsner, JUonopolisticheski Ka/Ji/al Yaponii, p. 1 1 ,  Moscou, 1950. 
41 L'importunce de celle politique de dé/idt financier, ainsi que )('8 moyeu" 

utilisés ('n III matière furent étwliés par TholllllS C. Smith, Political Change and 
Indus/rial J)evelopmt>nt in Japufl GOl'emmell/ Ellterprise 1868·1880. (Stanford, Ca li ·  
f ornia. 1955)  chopi tre VII. 

42 Norman, op. cit • •  p.  94, Tukohashi donne une indication supplénll'ntairt' 
importante : c Ces mesures prises par le guuvernement de la restauration ont pero 
mis d'une port de libérer les magnats (damyo) de leurs anciennes dettes à l'égard 
d'usuriers et d'autre part de transformer les IIsuricll!·capitaiistes (souvent contraint. 
de leur prêter de J'argent dans le  régime féodal) en porteurs d'obligations rembour. 
sahles par l'ensemble de la nation. Ce qui, hier encore, n'était que du papier sans 
\'aleur, devenait maintenant du capital, ayunt dt, plus une fonction nOIl\'cllt·. :. 
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sion considérable du crédit dans l'économie japonaise. Que ce soit 
les emprunts directs effectués par le gouvernement auprès de!; ban
ques, ou la fusion (fuasi totale entre le Trésor puhlic et quelques-unes 
des principales banques de l'époque - Mitsui, Ono, Simada, Yasuda, 
et d'autres - qui tiraient de cette collaboration des profits extrava
gants, ces processus ne firent qu'accroître encore davantage la main· 
mise exclusive d'un petit groupe d'institutions financières sur l'ensem
hIe du capital disponible43• 

Cependant, malgré les efforts considérables qui furent ainsi réali· 
sés pour remplir le plus possible les coffres de la bourgeoisie, pour 
créer de nouvelles et formidables fortunes et pour augmenter le capi. 
tal à la disposition de la bourgeoisie d'affaires existante, à laquelle 
appartenait l'avenir. ceux-ci étaient en soi insuffisants à créer les 
conditions susceptibles d'amorcer et d'induire les investissements né· 
cessaires pour développer le secteur industriel. Ainsi, après la Res
tauration Mei i i, comme aux derniers temps de la domination Toku
gawa, le seul fait pour les m archands de concentrer en leurs mains 
tule richesse fabuleuse, même lorsque cela s'accompagnait - comme 
c'était le cas - de l'existence d'une abondante main·d'œuvre excessive
ment bon marché. n'a p as suffi à leur faire quitter leurs activités 
commerciales primitives au profit d'activités dans le secteur industriel. 

« De nombreuses ... familles commerçantes, notamment les Mitsui, 
ont ... effectivement joué un rôle dirigeant dans l'établissement et le 
développement de l'industrie, mais durant les premières année� de la 
période Meiji. .. les commerçants, presque dans leur totalité, demeu
raient attachés à leurs sphères traditionnelles d'activités, à savoir la 
spéculation sur les hiens de consommation, le commerce et les acti· 
vités de prêts ou d'usure »H. Le processus de l'accumulation primitive 
du capital était loin d'être achevé ; le J apon se trouvait encore dans 
la phase du capitalisme commercial. 

Nous avons déjà insisté antérieurement sur le fait que la bour. 
geoisie marchande n'est j amais p arvenue seulc à opérer la transition 
vers le capitalisme industriel. Celle.ci a toujours nécessité un soutien 
énergique et généreux de l'Etat, qui était donné pour les hesoins de 
la cause sous le contrôle effectif de la classe capitaliste ascendant!'. 
Une telle impulsion a certainement été créée par l'Etat moderne qui 
a permis à l'économie japonaise d'ahandonner le point mort pour 
entrer dans la voie du capitalisme industriel. Ce que Marx avait 

�8 De 1875 à 1 880 le capital total en possession des banques s'accrut de 
2 450 000 yen Ù 43 040 000 yen. « Cet accroisscmcnt était dû en grande partie aux 
conséquences de l'émission de t itres de pension au profit d .. s samouraï et des daimyo 
en 1 876 ; ces titres pouvaient être échangés au Trœor contre des billets de banque 
émis par les banques nationales. :. Thomas C. Smith, op. cit., Chap. IV. Voir 
aussi Pevsner, op. cit., p. 20. 

�� Thomas C. Smith, op. cit. rhapitre IY. 
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observé, de mamere générale, concernant la genèse du capitalisme 
industriel, coincide précisément avec les conditions existant au J apon 
au moment de la Restauration Mei ii. 

« Le minimum total de valeurs que l'individu possesseur d'argent 
ou de biens de consommation, doit maîtriser, pour pouvoir se méta· 
morphoser en capitaliste, varie selon les différentes étapes du déve
loppement capitaliste, et - à une étape donnée - selon les différentes 
sphères de la production, suivant les conditions techniques spécifiques 
qui les caractérisent. Certaines sphères de production exigent, même 
tout à fait aux origines de la production capitaliste, un capital mini
mum, dont ne dispose encore aucun individu. Ceci donne naissance 
dès lors, soit à des subventions de l'Etat à des particuliers, comme ce 
fut le cas en France à l'époque de Colhert, ou dans de nombreux 
Etats allemands encore de nos jours, soit alors ù la constitution de 
sociétés dotées d'un monopole légal pour l'exploitation de certaines 
branches de l'industrie et du commerce »45. 

L'Etat Meiji alla beaucoup plus loin : il investit d'importantes 
sommes pour la construction ferroviaire, la construction navale, pour 
le développement d'un réseau de communications, pour créer les indus
tries de base, pour fabriquer des équipements, etc. L'histoire des dé
buts de l'industrialisation au Japon a été relatée maintes fois : on 
peut V relever la trace constante du fil rouge que constitue le rôle 
dominant de l'Etat dans le processus d'accélération du développement 
du capitalisme industriel. Il est relativement peu important de con· 
naître avec exactitude les moyens qu'il a employés pour ce faire. Cer
tains investissements ont été financés directement par l'Etat, qui uti
lisa dans ce but les fonds qu'il n'était plus nécessaire de verser aux 
samouraï : on peut noter en passant que le versement de ces fonds 
absorbait jadis pratiquement tous les revenus ordinaires du gouverne
ment. 

D'autres investissements furent réalisés grâce aux garanties offer. 
tes par le gouvernement à ceux qui voulaient investir. Un autre moyen 
fut celui de l'engagement pris par le gouvernement d'acheter pendant 
un certain nombre d'années (assez important) la production totale des 
entreprises récemment installées. Quel qu'ait été le moyen choisi, on 
peut affirmer qu'il en est résulté un accroissement considérable du 
pouvoir du capitalisme industriel. Les profits que tiraient de ces con
trats avec le gouvernement, les trusts tels que Mitsui, Mitsubishi, Su
mitomo, Okura et autres « Zaibatsu » qui allaient se constituer, étaient 
à proprement parler, fabuleux. Ceux-ci n'étaient peut.être dépassés 
que par les /!ains résultant d'une politique du gouvernement visant 
à « re-privatiser » les entreprises industrielles que possédait l'Etat. 

45 Le Capital (édition Kerr), Volume l, page 398. (La traduction anglaise a été 
légèrement modifiée en fonction - et à la  lumière - du texte original allemand.) 
La première partie de cette citation - notons.le en passant - est d'une impor
tance considérable pour l'analyse du capitalisme monopoliste que nous avons évo. 
quée plu8 haut. 

Cf. p. 134·135. 
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« n ne fait aucun doute que cette politique a considérablement 
accru le pouvoir de l'oligarchie financière, surtout si l'on tient compte 
du prix ridicule auquel le gouvernement vendait ses entreprises mo· 
dèles »46. 

Ainsi, à travers l'histoire du dévelop pement industriel initial au 
Japon ( comme c'est le cas pour de nombreux autres pays) , on ne voit 
guère apparaître ou se réaliser l'action hardie et innovatrice de l'en· 
trepreneur individuel, qui est salué comme le créateur et le promoteur 
de tout progrès économique, par les historiens qui réécrivent l'histoire 
pour les raisons évidentes, évoquées plus hautH. 

En effet, si quelque chose est vraiment saillant et évident.. c'est 
bien le rôle considérable qui a été joué par l'Etat, à la Cois protecteur 
et corrupteur, pour véritablement arracher le capital à ses Conctions 
d'antan - spéculation et usure - pour pouvoir être investi dans des 
activités productives. 

Ceci nous ramène à la question qui avait été soulevée au début 
de la discussion présente : qu'est.ce qui a permis au Japon de se déve· 
lopper d'une manière aussi radicalement différente de l'évolution des 
autres pays du monde sous.développé ? En d'autres termes, quelle Cut 
la constellation de données historiques au Japon, qui laissa se déve
lopper une révolution bourgeoise, qui à son tour entraîna la consti· 
tution d'un régime à domination bour�eoise, qui ioua dès l'origine le 
rôle de moteur - vigoureux et sans relâche - dans la « machine :. 
du capitalisme j aponais ? 

La réponse à cette question est extrêmement complexe, et à la 
fois, très simple. Simple, parce que, si on la réduit à l'essentiel, cette 
situation résulte du fait que le J apon est le seul pays d'Asie (c'est 
aussi le seul pavs si l'on envisage l'Afrique ou l'Amérique Latine) 
ayant échappé à la domination et à la colonisation du capitalisme 
européen ou américain, c'est donc le seul pays qui a pu avoir une 
chance de se développer d'une manière indépendante, suivant des 
voies nationales. La réponse est cependant complexe, car ce résultat 
n'a pu être acquis que par la convergence d'un grand nombre de Cac· 
teurs plus ou moins indépendants, qui ont donné au J apon cette 
« chance :t. 

48 Norman, Japan's Emergence as a Modern State, p. 131, New York, 1946 : 
« Les entreprises étoient vendues, en règle générale, 1 5  à 30 pour cent du prix 
qu'elles coûtaient au gouvernement, de plus les acheteurs pouvaient régler leur 
achat par traites s'étalant sur une très longue période, parfois de 20 ou 30 ans . ... 
PeVl!ner, op. cit., p. 23. 

47 Concernant la recherche actuelIe relative à « l'histoire-du·point.de-vue-de· 
l'entrepreneur ... , qui est la plupart du temps subventionnée largement par les trusts 
et dont l'objectif est la glorification de l'entrepreneur héroïque. Voir Leo Buber· 
man, The « New ... HÏ!tory or the Crowning 0/ Mammon, « Monthly Review ... 
(août 1952), ainsi que Herbert Aptheker, Laureates 0/ Imperialism, New York, 1954. 
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Ce qui est fondamental parmi ces facteurs, c'est, à l'origine, le 
retard de l'économie Japonaise, la p auvreté de l a  population et le 
manque de ressources naturelles importantes4s• 

« Le J apon avait très peu à offrir en tant que marché pour des 
entreprises étrangères ou en tant qu'entrepôt de matières premières 
pour l'industrie occidentale »49. 

L'attrait exercé par le J apon sur les capitalistes occidentaux ou 
leurs gouvernements n'atteignit donc jamais celui exercé par l'or de 
l'Amérique latine, l a  flore, la faune et les minerais d e  l'Afrique, les 
richesses fabuleuses de l'Inde et les marchés soi-disant inépuisables de 
la Chine. 

Un autre fait non moins important était, qu'au milieu du XIXe siè
cle. lorsque la pénétration en Asie était la plus intense, les potentia
lités des pays occidentaux les plus importants étaient déjà, dans une 
certaine mesure, réduites par d'autres initiatives. La Grande-Bretagne, 
particulièrement, la puissance coloniale la plus importante du monde, 
avait suffisamment à faire en Europe, au Moyen-Orient, aux Indes et 
en Chine, pour ne pas s'engager dans une conquête militaire du J a
pon, qui semhlait de toute façon peu attrayante. Cette limitation de 
la capacité d'expansion de la Grande-Bretagne accéléra le processus 
de transformation de sa politique coloniale (tant de sa nature que de 
son orientation) en cours depuis le milieu du siècle. Bien que celle-ci 
ait été voilée par un déhat politique qui ressembla à une rixe contre 
un adversaire fictif - les Tories acceptaient pleinement l'essence de 
la politique étrangère de Palmerston -, elle marqua cependant l a  
transition d'une forme de piraterie démodée, caractéristique de la pha. 
se du capitalisme commercial et de l'accumulation primitive du capi. 
tal, vers une stratégéie plus suhtile et plus complexe de l'impérialisme 
modeme50• 

Ce qui fut décisif dans l'évolution qui permit au J apon d'occuper 
cette 'position p articulière, fut une autre caractéristique de l'impéria • 

• 8 Encore maintenant, après près de 130 années d'explorations intensives, la  
richesse connue du Japon, ne peut se comparer, en ce qui concerne son volume ou 
sa qualité, à celle de la plupart des pays industrialisés. Il n'existe au Japon ni 
gisements de pétrole, ni mines de bauxite, de métaux non ferreux, ou de houille ; 
l a  seule richesse véritable est constituée par sa capacité à produire de considé· 
rables quantités de puissance hydro.électrique. Cf E. W. Zimmerman, World Res· 
sources and Industries, (Revised Edition, 1951), en particulier pp. 456, 525 et 718 • 

• 9 Norman, op. cit., p. 46. 
50 « L'ancien impérialisme levait des tributs ; le nouvel impérialisme prête 

de l'argent et perçoit des i ntérêts. ' H. N. Braisford, the war 01 steel and gold. 
Londres, 1914. L'importance décroissante du capital commcrcial et l'accroissement 
considérable des intérê!6 industriels et financiers ont cntraîné un nct refroidisse· 
ment de l'enthousiasme pour les conquêtes - notamment en ce qui concerne celle 
de marchés hypothétiques en Extrême Orient - et sc refléta dans le déclin progres· 
sif de l'influence de ceux que l'on nommai t : Old China Hands ,. (N.D.T. : Il 
s'agissait de gens ayant longtemps vécu en Chine, pratiquant des activités diverses, 
et qui étaient censés avoir une « expérience , faisant autorité.) 

Cf. l'excellente relaûon dans N. A. Pelcovits, Old China Rands and the loreign 
Office. New York, 1948. 



les racinps du 50uHléveloppemelit -------------- 201 

lisme moderne : la concurrence croissante qui se développa entre les 
différents « monstres » impérialistes en place, et l'arrivée, sur la scène 
internationale. d'une nouvelle puissance impérialiste : les Etats-Unis. 
Ce fut cette rivalité entre nations impérialistes qui rendit la conquête 
du J apon impossible pour toutes les puissances impérialistes51• 

Bien que ce furent les E tats-Unis qui réalisèrent « l'ouverture » 
initiale du Ja pon et qui lui imposèrent le premier traité inégal, ni 
l'étape à laquelle était parvenu le développement du capitalisme 
américain, ni le statut international dont il disposait, ne lui permirent 
même d'essayer de s'assurer un contrôle exclusif sur le J a pon. 

« La proximité de la Chine donna une importance stratégique 
capitale au J apon. Les puissances qui avaient imposé au J apon des 
traités inégaux, veillaient jalousement les uns sur les autres, de peur 
t I lle runc d'entre elles n'acquiert une influence prédominante au J a
pon, qui pourrait alors le coloniser et en faire le point de départ d'lUle 
progression en Chine »52. 

La possibilité et la nécessité d'éloigner la menace que constituait 
l'impérialisme occidental déterminèrent considérahlement le rythme et 
la forme du développement économique du Japon. Non seulement il 
fut possible au J apon d'investir son surplus économique dans sa pro
pre économie, mais encore, comme il lui fut épargné de subir l'inva
sion massive de soldats, marins, chercheurs de trésor et autres « civi
lisés » venus de l'Occident, le J apon échappa en grande partie à la 
xénophobie extrêmiste, qui dans d'autres pays d'Asie, a longuement 
retardé l'expansion et l'utilisation de la science européenne. La récep
tivité du J a pon à l'é/tard de la connaissance européenne, si souvent 
évoquée et louée par les écrivains occidentaux, a pour une large part 
au moins été la conséquence de ces circonstances favorables. La civili
sation occidentale n'a p as été importée au J apon au bout du canon 
d'un fusil ; la science et la technique occidentales n'ont pas été asso
ciées directement, comme ce fut le cas pour l'Inde, la Chinc ct d'autres 
pavs sous-développ és, au pillage, à la rançon et au meurtre. Ceci a eu 
pour résultat l'existence d'un « climat » socio-psychologique favorable 
à l'adoption de la science occidentale et se manifesta par l'importation 
Ile techniciens européens ou par la formation en Occident de jeunes 
J aponais. 

D'un autre côté, le d anger d'une éventuelle pénétration occiden
tale agissait comme un stimulant constant sur le dévelop pement éco-

.H « La complexité particulière dc la situation intcrnutionule de 1 850 jusqu'à 
lu fin de la guerre civile américaine et  le  débu t de la glJ('rrc franco·prussielllw 
ainsi 'lue le pat résultant des intriguœ franco.angluises au Japon •.• ont donné Il 
celui·ci l'espace libre nécessaire pour se libérer des contraintes du féodalisme qui 
avaicnt fuit  jusque·là stagner l'économie nationale et avaient t'xposé le  pays uux 
dangers de la domination commerciale et militaire étrangère. � :\forrnllll. op. cil .• 
p. 46. 

�2 K. H. Eydu8, Yaponia ot Pervoy do Vtoroy Mirovoy Voiny, [1. 4, ( Le  
Japon d e  la première il l a  seconde guerre mondiale, 1 946, 1\1081'011. 
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nomique du J apon. A la fin de la période Togukawa, cette menace 
semblait essentiellement militaire et fut con1urée comme telle p ar les 
souverains féodaux. Ils entreprirent des efforts considérables pour éta
blir des industries stratégiques : fer, armements, constructions nava
les�8. 

Cependant ces enclaves hautement industrialisées et  modernes, au 
milieu d'une société féodale. arriérée, sans aucune base ob.iective dans 
sa structure socio-économique pouvant créer les conditions d'une crois
sance économique, demeurèrent des corps étrangers dans une économie 
pré-capitaliste, pré-industrielle. 

Les choses changèrent radicalement aux environs des années 1860 : 
la menace étran,zère ne concernait plus « seulement » l'indépendance 
nationale. Les marchés japonais, sans défense depuis les traités iné
gaux, étaient littéralement submergés de marchandises étrangères. Ce 
qui était gravement menacé, c'était l'existence même du capitalisme 
japonais naissant. La politique suivie par le gouvernement issu de la 
révolution Meiji était pleinement en accord avec les intérêts qu'il 
représentait et les solutions qu'il avait à rechercher. La concurrence 
étrangère ou l'agression impérialiste ne pouvaient en aucun cas 
être combattues par la construction de quelques usines d'armements 
ou par le stockap;e d'armes. Ce qui était nécessaire, c'était le dévelop
pement rapide d'une économie intégrée, capable de supporter une 
guerre moderne et les assauts de la concurrence étrangère • 

• 

Cette coïncidence entre les intérêts vitaux du capitalisme japonais 
et les exigences militaires de la survie de la nation, fut d'une impor
tance considérable et détermina en p;rande p artie la rapidité du déve
loppement économique et social après la révolution Meiji. L'accélé
ration de la croissance économique fut réalisée grâce à des investisse
ments dans les secteurs de base, la construction navale, les voies de 
communication, etc., ce qui fut préféré à un effort uniquement en di
rection des industries de guerre. Cette politique permit par ailleurs 
au nouveau gouvernement bourgeois de mobiliser toute la ferveur pa
triotique et guerrière des castes militaires « déclassées » au profit de 
la construction d'une économie moderne. TI fallut moins d'un demi
siècle pour qu'une industrie concentrée, contrôlée par les monopoles, 
permette la constitution d'un potentiel militaire impressionnant, ce 
qui, accompajtné du « chauvinisme » savamment entretenu des sa
mourai et de leurs descendants, eut pour résultat de transformer le 
J apon, jadis objet de convoitise pour les impérialistes occidentaux, 
en un jeune allié, aux succès prometteurs. 

S3 Thomos C. Smith, Political Change and lndustrial Development in Japon : 
GOt'emment Enterprise 1868-1880, chapitre 1. 
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Comme le disait Lénine : « Par leur pillage colonial dans les pays 
d'Asie, les Européens réussirent à en endurcir un - le J apon - ce 
qui lui p ermit de s'assurer un développement indépendant. »54 

IV 

n est certes impossible d'émettre des hypothèses relatives à la ra
pidité avec laquelle les pays actuellement sous-développés auraient pu 
se développer sur le même mode que le J apon, ou savoir comment ils 
auraient p u  engendrer un processus de développement capitaliste et 
de croissance économique en l'absence de l'invasion et de l'exploita
tion des puissances impérialistes occidentales. Il est certain que la 
rapidité de la transformation du J apon en pays capitaliste, industria
lisé, a été due en grande 'partie à la menace économique et militaire 
que constituait la présence de l'Occident. Cependant, quelles que 
soient les circonstances spécifiques du mouvement précité, on retrouve 
des faits semblables dans l'histoire de tous les p ays en question, ce 
qui tend au moins à indiquer la nature de cette tendance générale. 

En dépit de leurs particularités nationales, les formations sociales 
pré-capitalistes en Europe occidentale, au Japon, en Russie et en Asie, 
atteignaient, à des moments différents et de manière différenciée, leur 
destin historique commun55• Aux environs du XVIIIe siècle et du 
XIX8 siècle, elles étaient toutes p arvenues à un stade de désintégration 
et de décomposition. Des révoltes paysannes et la montée de la bour
geoisie ébranlaient 'partout leurs fondations elles-mêmes. Les révolu
tions bourgeoises et le développement du capitalisme néanmoins furent 
plus ou moins retardés ou combattus ; cela dépendait des conditions 
historiques spécifiques, de la force interne que possédaient encore les 
ordres pré-capitalistes et de l'intensité de la lutte contre les régimes 
féodaux. Mais ces révolutions bourgeoises, ce développement capita
liste, n'auraient, nulle part, pu être évités indéfiniment. 

Il est certain que si le contact entre les pays avancés et les régions 
les plus arriérées avait été différent de ce qu'il a été, s'il avait donné 
naissance à une véritable coopération et une authentique assistance, 
au lieu de l'oppression, et de l'eXploitation, le développement pro
gressif des pays actuellement sous-développés aurait pu se réaliser 
beaucoup plus rapidement, sans heurts, avec moins de souffrances et 

54 Œuvres, 48 édition, vol. 15, MOBCOIl 1947. 
53 Dans la production marchande qui se développait au sein des profondeurs de 

la société féodale chinoise, on pouvait déjà voir naître les premiers débuts du 
capitalisme. La Chine aurait donc pour cela évolué, même sans l'impact du capi
talisme étranger, graduellement et progressivement vers une forme capitaliste. 
Mao Tse·toung, Isbrannye Proi:vedenia (Œuvres Choisies), vol. 3, p. 142, Moscou, 
1953. 
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de sacrifices. Une transplantation pacifique de la science, de la culture 
et la teclmique occidentales dans des pays moins avancés aurait servi 
partout de puissant catalyseur à un développement économique véri
table. L'ouverture violente, destructrice, ( accompagnée du pillage sys
tématique) des pays faibles par le -capitalisme occidental a considéra
blement dévié, et retardé, leur développement. On peut comparer 
dans cette optique l'influence exercée par la science et la technique 
hritanniques dans le développement des Etats-Unis. à celle exercée par 
l'opium anglais sur le développement de la Chine, pour en saisir toute 
l'importance et la portée. 



6 

Vers une morphologie 
du sous-développement. (1) 

Si l'on se  tourne à présent vers la situation existant dans les pays 
sous-développés, nous devons tenter de rassembler, à nouveau - même 
si cela doit donner lieu à d'inévitables répétitions - les diverses stra
tifications du développement historique, pour faire apparaître plus 
clairement ce qui en résulte de façon directe et naturelle. Il ne fait 
ilucun doute oue les forces qui ont modelé l'évolution des zones arrié
récs du monde exercent encore à présent leur impact de façon déter
minante sur les conditions actuelles qui prédominent dans ces pays ; 
leurs formes ont certes varié ainsi que l'intensité de leur action, mais 
par contre, ce qui les a engendrées, leur contenu, n'a pas été altéré 
par le temps. C'est leur action effective qui détermine aujourd'hui, 
comme dans le passé, les destinées des pays sous-développés capitalis
tes. Leur développement économique ct social futur dépendra pour 
une grande part de la rapidité avec laquelle ces pays pourront lutter 
efficacement contre ces forces et des moyens qu'ils u tiliseront pour 
ce faire. 

Le processus d'introduction du capitalisme dans le développement 
historique des pays actuellement sous-développés a effectivement em
pêché la réalisation de ce que nous avons appelé plus haut, les con
ditions « classiques :. de la croissance. Il est inutile de s'étendre sur 
la première exigence classique, car comme le laisse sous-entendre le 
terme de « sous-dévelop pé >, la production dans ces pays a été 
très faihle et leurs ressources, tant matérielles qu'humaines, ont été 
!lolls-employées, sinon inemployées_ La pénétration capitaliste, dans ces 
pays, loin de favorisc!' l'expansion éeollomique, le progri" s technique 
ct les changements sociaux, a tout au contraire perpétué la stagnation 
de l'économie de ces pa}'>!, le maintien tle techniques archaïllues et de 
rapports sociaux rétrogrades. Dans la mesure où le volume du surplus 
pconomique dépend du volume cIe la production globale et du 
niveau du revenu national, ce surplus a été nécessairement très peu 
plevé dans les pays capitalistes arriérés_ Cela ne signifie pas pour 
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autant que ce surplus a constitué une part minime du revenu global, 
bien au contraire, la seconde condition « classique :. de croissance a 
été pleinement remplie : la consommation de la population produc
tive, laborieuse, a été réduite à son volume minimum ce minimum 
correspondant, à peu de choses près dans ce cas, au minimum vital 
de subsistance, bien que parfois, dans certains pays sous-développés, 
cela soit même nettement inférieur au minimum de subsistance_ 

Ainsi, le surplus économique dans ces pays est-il effectivement 
'peu important en valeur absolue si on le compare à celui des pays 
capitalistes avancés, mais comme il constitue une part importante de 
la production globale des pavs sous-développés, on peut considérer 
qu'il est aussi important, sinon plus important, que le surplus des pays 
capitalistes avancés_ 

Ce n'est donc pas à ce niveau que se situe la distorsion que l'on 
peut enregistrer entre la situation existant dans les pays sous-dévelop
pés et ce qui est envisa�é par le modèle classique de la croissance 
économique. Il semble bien que les distorsions s'accentuent de ma
nière déterminante lorsque l'on aborde la troisième et la quatrième 
condition classique de la croissance, celles relatives au mode d'utilisa
tion du surplus économique. TI nous faut étudier ce problème en détail. 

L'une des caractéristiques principales du sous-développement éco
nomique -- qui est même souvent employée pour le définir -- est que 
la majeure partie de la population de ces pays tire ses ressources de 
l'agriculture et que la production agricole constitue une part impor
tante du produit global. Bien que les proportions varient d'un pays 
à l'autre, on peut dire que pratiquement dans tous les pays, la plus 
grande part de la production agricole est produite par les paysans, 
de manière autarcique, et que ces paysans pauvres constituent la quasi
totalité de la population agricole. Leurs fermes et leurs terres C0111-
portent en "énéral de petites parcelles et leur productivité (tant par 
l'homme qu'à l'hectare) est très faible. On peut même dire que, dans 
la plupart des pays sous-développés, la productivité marginale des 
paysans est tellement faible que le départ de l'agriculture d'une partie 
non négligeable de la population agricole n'entraînerait pas une dimi
nution considérable de la production agricole totale1• Même si les p ar
celles (ou lopins) appartenaient effectivement à ceux qui les travail
lent, la production qui en résulterait, suffirait tout juste à l'entretien 
(au niveau du minimum vital) de la famille paysanne et même dans 
certains pays n'atteindrait pas ce niveau. 

De fait, dans la plupart des pays sous-développés, une importante 

1 Une bonne étude de ce sous-emploi structurel dans l'agriculture - ou de ce 
qui a été appelé aussi « sous-emploi déguisé :., a été réalisée par B. Datta. The 
Economies of Industrialisation, Calcutta, 1 952, chapitre V, où l'on trouvera égale
ment une bibliographie relative à ces problèmes. 
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proportion des petits lopins ne sont pas appropriés p ar les p aysans, 
mais leur sont loués, la plupart du temps par des propriétaires ter
riens, parfois par l'Etat. De toute façon, que le lopin lui appartienne 
ou lui soit loué, le paysan devra assurer non seulement l'entre
tien de sa propre famille, mais encore le prix de la location ou les 
impôts (ou les deux ) .  Dans la plupart des cas, les paysans doivent 
fournir, de plus, le paiement des intérêts des dettes qu'ils ont con
tractées, soit lors de l'acquisition initiale du lopin, soit pour des be
soins de consommation courante lors des années de mauvaise récolte. 
Les charges qui pèsent sur le paysan individuel sont dans les pays 
sous-développés extrêmement élevées à canse du prix de location de 
la terre, des impôts et des intérêts : elles absorbent souvent plus de 
la moitié de sa maigre récolte (produit net). Une ponction supplé
mentaire est effectuée sur ses revenus disponibles du fait des termes 
de l'échange extrêmement défavorables qui lui sont imposés. Exploité 
par des intermédiaires de toutes sortes, il est mal payé pour sa faible 
production et doit au contraire payer très cher les quel quel! rares 
biens de consommation venant du secteur industriel qu'il doit acqué
rir. Le surplus économique issu du secteur paysan de l'agriculture 
est donc extorqué aux paysans eux-mêmes et approprié p ar les pro
priétaires fonciers, les usuriers, les marchands et les commerçants et, 
dans une plus faible mesure, l'Etat2• 

Dans le secteur ap;ricole où dominent les p;rands domaines et les 
plantations. où la terre n'est pas morcelée en lopins individuels, c'est 
,le travail salarié qui constitue la règle ; la production y est ( par hec
tare) le plus 80uvent plu8 élevée que sur les petits lopins. Le surplus 
économique qui revient aux propriétaires fonciers 80US forme de pro
fits, tend ép;alement à être plu8 élevé ; cela est essentiellement dû au 
fait que le8 termes de l'échange leur sont généralement ,plus favorables 
qu'aux petits paysans individuelsB• 

Si l'on envisage l'agriculture comme un ensemble, il est probable 
que le surplus économique engendré par ce secteur, dans les pays sous
développés, représente au moins la moitié - et p arfois plus de la 
moitié - de la production totale. Il est clair que l'utilisation qui est 
faite de cette part très importante du produit national, détermine en 
grande partie le dévelop pement économique des pays sous-développés. 
Il est non moins évident que dans tous les pays sous-développés l a  

:1 Il existe dans la plupart des paY8 sous-développés une couche rurale relative
ment aisée composée d'un mélange de paysans, de commerçants et d'usuriers : les 
koulaks d'après la terminologie russe. Ils font travailler de la main-d'œuvre sala· 
riée, commercent et prêtent de l'argent : ce sont les c vampires :. dans leurs villa
gea respectifs, qui s'approprient souvent une part considérable du surplus économi
que engendré. 

S De plus amples informations à ce sujet peuvent être trouvées dans Land Re· 
form (1951) édité par les Nations-Unies. 
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majeure partie de ce surplus économique n'est p as utilisée pour accroî
tre et améliorer l'équipement productif existant. Une part importante 
du surplus économique, qui est alloué aux propriétaires fonciers, est 
absorbée p ar la consommation excédentaire de cette couche sociale. 

Ce qui était jadis dénoncé avec rigueur par Adam Smith, Ricardo 
et autres économistes classiques, est encore en vigueur de nos jours 
dans les p ays sous-développés. Une partie importante de ce qui est 
touché p ar les propriétaires fonciers est dissipée par l'entretien de 
somptueuses résidences, par un train de vie luxueux, l'achat de biens 
de luxe symbolisant la puissance et la fortune, l'entretien de domesti
ques innombrables, les plaisirs et les voyages entrepris par cette aris
tocratie terrienne4• Ces propriétaires fonciers trouveraient de mauvais 
goût d'utiliser le surplus économique à l'amélioration des sols ou à 
l'introduction d'instruments aratoires plus perfectionnés. 

Ce type de comportement est jusqu'à un certain point de nature 
irrationnelle, nourri par la tradition, le mode de vie et les conventions 
sociales spécifiques des propriétaires terriens ; mais il faut reconnaître 
que d'une manière générale, il est parfaitement adapté aux condi
tions et exigences économiques objectives. 

Lorsque la terre est divisée en grands domaines, il est rare que 
des investissements importants soient effectués, étant donné le prix 
très élevé de l'outillage mécanique agricole - en général importé -
et, par contre, le prix très faible de la main-d'œuvre agricole. De 
plus, les rendements du capital investi dans le secteur agricole sont 
excessivement lents, si bien que les taux d'intérêt élevés qui ont cours 
généralement dans les pays sous-développés, tendent à décourager ceux 
qui possèdent du capital, de « l'investir » pour améliorer la produc
tion agricole. En outre, les fluctuations à forte amplitude, qui affec
tent généralement les prix agricoles, rendent le risque inhérent à l'in
vestissement, dans ce domaine, encore plus fort. Dans ces conditions, 
le propriétaire a toutes les raisons d'éviter de s'endetter, puisque les 
débiteurs ont intérêt à prendre des mesures discriminatoires à l'égard 
des prêts à long terme à l'agriculture. 

La situation est encore plus grave lorsque la terre est composée 
de lopins individuels. En effet, la plupart des améliorations pouvant 
être apportées à la production agricole, par l'introduction des tech
niques modernes, ne peuvent être réalisées que !lur de grands espaces. 

4 Il œt certain qu'une partie au moins de ce surplus économique gaspillé peut 
se transformer pour élever ultérieurement le niveau de la consommation courante. 
Comme ce fut le cas pour l'Eglise et  les seigneurs féodaux au Moyen Age, les 
aumônes de toutes sortes. l'entretien de cousins éloignés et de protégés divers 
constituent une part importante des budgets des propriétaires fonciers actuels dans 
les pays sous-développés. Il est i nutile de préciser que cette forme d'utilisation 
du surplus économique, si elle peut apparaître plus valable d'un point de VIle 
hnmanitaire, ne favorise pas plus que la prodigalité des propriétaires, la crois· 
�an('c économique véritahl('. 
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Les tracteurs, p as plus que les moissonneuses-batteuses mécaniques, 
ne peuvent être utilisés avec profit sur des lopins minuscule:!. Mais 
même lorsque les améliorations à apporter peuvent être réalisées 
(quelle que soit la taille des p ropriétés) - comme c'est par exemple le 
cas pour l'irrigation de tout un secteur géographique - l'incitation à 
investir du propriétaire est faible ; en effet, le prix auquel il loue 
sa terre étant déjà très élevé et le niveau de vie des locataires (ou 
tenanciers de la terre) déjà effroyablement bas, i l  est difficile, sinon 
impossible, d'élever encore davantage le prix de la location, même 
lorsque la terre a été améliorée grâce aux investissements entrepris 
par le propriétaire. L'accroissement de la productivité de la terre qui 
pourrait résulter de l'investissement initial, pourrait certes faire pro
fiter le locataire ( ou tenancier de la terre) d'un revenu additiOlmel, 
mais ne pourrait en aucun cas. étant donné le niveau de vie du loca
taire, servir à rembourser même part iellement le p ropriétaire qui 
aurait consenti à investir. 

Les sommes dont disposent les propriétaires et qui pourraient être 
affectées à l'investissement, ne sont malgré tout pas très importantes. 
En effet, l a  nécessité de maintenir un certain train de vie approprié à 
leur statut social absorbe une grande partie de leurs revenus et con
traint même certains d'entre eux - particulièrement les années de 
mauvaise récolte - à s'endetter à des conditions ruineuses, à hypo
théquer et même, parfois, à perdre leurs terres. Ce que parviennent 
à �arder les propriétaires les plus économes ou les plus heureux, n'est, 
dans ces conditio1ls, évidemment pas consacré à l'amélioration de 
leurs terres. Bien au contraire, attirés par les taux élevés de l'intérêt, 
ils préfèrent utiliser et faire fructifier ainsi leurs fonds - directement 
ou à l'aide d'intermédiaires - par l'usure ou bien par l'achat de 
terres supplémentaires. qui sont continuellement offertes sur le marché, 
du fait des banqueroutes dont sont victimes les paysans ou d'autres 
propriétaires. 

Ainsi, tandis qu'une p artie importante du surplus économique 
produit par l'agriculture demeure du surplus potentiel qui pourrait 
être investi si la consommation excédentaire et les d épenses improduc
tives de toutes sortes étaient éliminées, le surplus effectif. pour sa part, 
est absorbé purement et simplement par les pores des économies sous
développées et ne fait nullement croître la productivité. Il serait néan
moins fallacieux de croire qu'une simple élimination du gaspillage 
et de la mésutilisation du surplus économique suffirait à provoquer 
l'émergence des conditions susceptibles d'accroître l'investissement dans 
l'a�riculture et la production agricole, de créer un trend ascendant 
de ces processus. C'est pourtant ce point de vue qui prévaut chez tous 
ceux qui pensent qu'une réforme agraire - morcellement des grands 
domaines, appro priation des parcelles par les p aysans sans terres, 
libération des tenanciers à l'égard de leurs obligations exorbitantes de 
location - pourrait à elle seule effectivement résoudre le problème et 

14 
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faire cesser la stagnation de l'agriculture dans les pays sous-développés. 
Il ne fait pratiquement aucun doute que l'effet immédiat ,de telles 
mesures serait une augmentation - plus ou moins importante - des 
revenus disponibles de la paysannerie. Cependant, étant donné le bas 
niveau auquel se trouvent à l'origine ces revenus, ceux-ci demeure
raient mal�ré tout peu élevés. Tous les progrès qui pourraient être 
ainsi réalisés quant aux niveaux de vie des paysans, risquent d'être 
de courte durée, puisqu'ils seraient rapidement absorbés - et leurs 
effets annulés - par l'accroissement naturel de la population, qui 
nécessiterait de nouveaux morcellements de terres, et ce qui amène
rait donc les revenus par tête à leur niveau antérieur - ou même à 
un niveau inférieur à ce qu'il était_ Ce qui est plus grave, c'est que le 
morcellement répété des terres risquerait de limiter considérablement 
les possibilités d'accroissement rapide et substantiel de la production 
agricole totale, ce qui pourtant constitue une des exigences fonda
mentales pour l'agriculture dans les pays sous-développés. Une éco
nomie agraire hasée essentiellement sur l'existence de minuscules 
fermes individuelles n'offrirait pas de possibilités à un accroissement 
important de la productivité. 

On peut certes améliorer les conditions de production par l'utilisa
tion de semences, d'engrais chimiques, etc. Mais, comme nous le pré
cisions plus haut, un accroissement notable de la productivité et de la 
production dépend essentiellement de la possihilité d'utiliser un équi
pement mécanique spécialisé et moderne, une force de traction impor
tante, ce que seule une agriculture extensive et fondée sur de vastei! 
espaces peut offrir. 

Ceci nous permet de mettre le doigt sur l'un des paradoxes les 
plus pénibles 'auxquels esl confrontée la majorité des pays sous 
développés. Une réforme agraire, si elle a eu lieu dans un environne
ment économique de sous-développement, ne fera guère progresser le 
développement économique du pays envisagé, mais bien au contraire, 
risque de le retarder. En améliorant temporairement les niveaux de 
vie de la paysannerie, ce pays verra très vite décliner le volume de sa 
production totale, ce qui aura pour effet d'éliminer le peu de surplus 
économique que l'agriculture utilisait jusqu'alors à des fins produc
tives5• Ce qui est encore plus grave, c'est que l'accroissement de la 
consommation des anciens et des nouveaux paysans ainsi que la divi
sion des grands domaines, qui avaient jusque-là produit des récoltes 
commercialisables, réduira considérablement la part de la production 
agricole disponible pour la consommation des centres urbainè : que 
ce soit pour la nourriture, pour l'exportation, ou pour l'industrie. 

Dans le passé, les pays capitalistes avancés résolvaient ces pro-

5 W. E. Moore, Economie Demography 01 Eastern and Southern E�ropa, 
pp. 55.98, Genève, 1945. 
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blèmes par le  jeu d'une multitude de  processus. Tout d'abord, le déve
loppement capitaliste s'étendit à l'agriculture et transforma les paysans 
indépendants en travailleurs agricoles salariés. En second lieu, tout 
en offrant la « carotte :. que représentait l'attrait du travail indus
triel - mais tout en maniant préalablement la trique et même la con
trainte physique - le capitalisme parvint à transférer un grand nombre 
de paysans vers le secteur industriel, en diminuant ainsi la pression 
exercée par le surplus de la population agricole et en augmentant du 
même coup, le revenu par tête de ceux qui demeuraient dans l'agri
culture. En troisième lieu, l'expansion de l'industrie lui permit très 
rapidement d'offrir aux producteurs ruraux des biens de consomma
tion manufacturés en échange de ce qu'ils avaient à vendre, ce qui 
garantissait à la fois un approvisionnement de nourriture suffisant pour 
le!! centres urbains et l'introduction dans l'agricul ture d'ustensiles ara
toires de'ngrais, etc., ,dont l'utilisation engendrait, à Ron tour, un 
accroissement de la productivité dans l'agriculture. 

Il en résulte que dans les conditions d'un développement capi
taliste - si l'on veut effectivement donner naissance à un développe
ment économique dans tous les secteurs, et non propager et multiplier 
les zones misérables dans l'agriculture - la réforme agraire ne doit 
pas avoir lieu à l'étape de l'accumulation primitive du capital, mais 
hien à celle où peut se réaliser une expansion rapide du capitalisme 
industriel. 

Cette expansion du capitalisme industriel dépend et résulte de la 
révolution et de 1a contre-révolution agraire. Ce n'est que grâce à la 
révolution agraire que le système féodal a pu être brisé et l'Etat subor
donné aux exigences du développemeut du capitalisme. La création d'un 
Etat dominé par la bourgeoisie, capable de créer les conditions Cavo
rahles - directement ou indirectement - à la croissance de l'entre
prise industrielle, a certainement constitué tme étape de transition 
décisive vers le capitalisme industriel, puisque cette transition devait 
se dérouler relativement rapidement6• 

En même temps, seule la contre-révolution agricole peut offrir au 
capitalisme industriel le « hinterland :.  nécessaire à 80n développement, 

6 Ceci doit être gardé à l'esprit lorsque l'on consi,lère les réformes agraires 
qui ont été promulguées par Stolypin dans la Russie tsariste ou celles réalisées, 
uvunt lu seconde guerre mondiale, en Europe Orientule ct du Sud-Est, uu hien 
encore celles dont il est actuellement question en Amérique latine, au Sud·Est 
BsiutÎ(IUC ou uu Moyen Orient. Les réformes agraires, menées l' l , i " 1 1  « UVI'" ordre 
et méthode �, représentent généralement des aumônes accordél'tI pur les guuvcrue· 
llH'uts dominés pur les intérêts des propriétaires terriens, ct qui visent il upaiser 
une population puysanne rétive, tout en gurantissant aux propriétaircs féuduux de 
larges compensations. Elles servent généralement à ucrroÎtre lu mainmise des féo
daux sur l'appureil d'Etat plutôt qu'à la diminuer. C'est pourquoi clics ont ten
dance ù accentuer tous les traits négatifs qui peuvent caractériser les réformes 
agraires, sans pour autant ouvrir la voie à un développement industriel et à la 
réorgunisation rationnelle de l'agriculture qui pourrait en résulter. 
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tant par l'offre suffisante de main-d'œuvre que cela représente que 
par la présence de nourriture et de matières premières industrielles. 

Il faut ajouter immédiatement que ce que nous venons de dire 
ne signifie nullement que les réformes agraires dans les pays sous
développés sont inutiles ou même défavorables à un réel développe

ment économique. Nous avons simplement voulu émettre quelques 
mises en garde, relatives à la notiou de réforme agraire, qui est 
considérée, un peu hâtivement de nos jours, comme une panacée 
universelle capable de résoudre tous les maux économiques et sociaux 
dont souffrent les pays sous-développés. 

Le rôle historique de la réforme agraire est tout à fait variable et  
dépend considérablement des conditions dans lesquelles elle a pu 
être mise en place, 'ainsi que des forces sociales qui la mettent en 
œuvre. Si elle est réalisée par un gouvernement dominé par une coali
tion de féodaux et de compradores, elle constitue simplement un sta
bilisateur temporaire au sein d'une constellation de données écono
miques, sociales et politiques ; dans cette mesure même, elle ne peut 
en aucune façon engendrer un développement progressif de l'économie 
envisagée. D'un autre côté, si la réforme agraire aboutit, malgré les 
résistances et l'obstruction opposées par le gouvernement, grâce aux 

résultats obtenus par une pression irrésistible de la paysannerie -- en 
d'autres termes si la lutte pour la réforme agraire prend le caractère 
d'une révolution agraire --, cela représente incontestablement une 
avance très importante en direction du progrès économique et social. 
La réforme agraire est certes indispensable pour pouvoir éliminer la 
classe parasitaire des propriétaires terriens et  briser la mainmise 
sur l'économie et la vie sociale d'un pays sous-développé. Elle est 
indispensable pour satisfaire les aspirations légitimes de la paysannerie 
et pour garantir l'existence des conditions qui permettront un dévelop
pement économique et social authentique : à savoir notamment la 
libération des forces créatrices et des potentialités des masses rurales, 
si longtemps asservies, mutilées et brisées par l'oppression et la servi
tude. La réforme agraire est enfin nécessaire, car seule une redistri
bution des terres au profit des p aysans travailleurs permettra l'émer
gence de conditions psychologiques et politiques susceptibles de frayer 
la route à une solution rationnelle du problème agraire : à savoir la 
création de coopératives, de fermes techniquement avancées, gérée'! 
par des producteurs libres et égaux. 

TI 

'Comme le remarquait un écrivain allemand : le fait qu'il y ait 
ou non de la viande à la cuisine ne relève pas d'une décision venant de 
la cuisine. De la même m anière, sous le régime capitaliste, le destin 
de l'agriculture n'est j amais déterminé par l'agriculture elle-même. Les 
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processus économiques, sociaux et politiques qui se développent hors 
du secteur agricole - et en particulier ceux de l'accumulation du 
capital et l'évolution de la dasse capitaliste elle-même - bien que 
déterminés, à l'origine, par des processus ayant eu l ieu dans l'agricul
ture, prennent largement le pas sur ces derniers, dès le début du capi
talisme, et deviennent les moteurs exclusifs du développement histo
rique. Dans les pays capitalistes sous-développés - à prédominance 
agricole - ceci apparaît certainement avec moins de précision que 
dans les pavs de capitalisme avancé ; cela n'empêche pas le fait de se 
vérifier également dans les pays sous-développés • 

.Même dans les pays capitalistes sous-développés, le secteur non 
agricole s'approprie en général la plus grande partie du surplus éco
nomique global de la société. Ce surplus économique est affecté à 
quatre bénéficiaires distincts, bien que souvent très liés les uns aux 
autres. En premier lieu on trouve les commerçants, les usuriers et 
intermédiaires de toutes sortes, certains d'entre eux vivant à la cam
pagne, mais n'appartenant néanmoins pas à la population rurale, du 
fait de la nature de leurs activités_ La caractéristique la plus spectacu
laire de cette strate socio-économique a incontestablement son impor
tance. Quiconque a pu  visiter la Chine ancienne, le Sud-Est asiatique, 
le Moyen-Orient ou l'Europe orientale d'avant-guerre, n'a p u  éviter 
de remarquer lu multitude effarante de commerçants, de fournisseurs, 
de colporteurs, d'individus occupés à des activités indescriptibles, qui 
embouteillaient littéralement les rues, les places et les cafés de leur 
pays. Jusqu'à un certain point, leurs act ivité sont caractéristiques de 
tous les pays capitalistes - encore qu'elles soient plus manifestes danA 
les pays sous-développés que dans les pays avancés où elles s'effectuent 
généralement par correspondance ou par téléphone ; cependant la 
nature de ces transactions est étroitement liée aux conditions existant 
au cours des premières phases du développement capitaliste. 

Nous avons déjà indiqué à quel point les termes de l'échange défa
vorisaient les producteurs ruraux. Le paysan individuel ct le petit pro
priétaire foncier ignorantA, pauvres et enclins à l'esprit de clocher, 
voilà bien des proies idéales - et faciles - pour l'exploitation mar
chande. Souvent dans l'embarras financier, plus particulièrement les 
années de mauvaises récoltes, de m auvais prix ou lors de catastrophes 
imprévisibles, il sont contraints de chercher à obtenir des prêts sur des 
livraisons futures, de payer de tels prêts à des taux exorbitants et 
d'accepter, malgré tout, le prix - quel qn'il soi t  - auquel l'acheteur 
prendra la production. Touchant très peu d'argent liquide à la fin de 
leur récolte, il leur devient de pIns en plus difficile de se libérer du 
système usuraire, ils sont contraints de faire à nouveau des dettes, se 
laissent imposer des contrats désavantageux, finissent par acheter tout 
ce que produit celui qui leur achète la marchandise et ainsi - de fil 
en ai�ille - tombent sous la  dépendance complète de « lenr » com
merçant et usurier. Il semhle inutile de préciser que dans ces condi-
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tions les profits qu'en tire ce dernier atteignent des proportions exorbi
tantes. 

Mais le commerce avec les producteurs agricoles ou dans la pro
duction agricole elle-même, n'est pas l'unique source des profits du 
commerce_ Quand les marchés sont aussi désorganisés et isolés les uns 
des autres, qu'ils le sont dans les pays sous-développés, le profit est 
recherché - et trouvé - de mille et une manières. Les affaires im
mohilières, l'exploitation du fait qu'il existe - de façon temporaire ou 
locale - des biens qui font défaut, la spéculation et l'arbitrage, les 
frais de courtage lors de la mise en rapport des acheteurs et des ven
deurs : voilà  toute une série d'activités, qui lorsqu'elles sont menées 
par des individus doués, leur rapportent des profits appréciables_ 
L'inflation plus ou moins chronique qui sévit dans la plupart des pays 
sous-développés, donne généralement naissance à un marché noir des 
devises étrangères, de l'or et autres valeurs, ce qui offre dc nouvelles 
possibilités de gains, et de commerces lucratifs, tandis que demeure 
constamment présente la possibilité de se procurer des concessions du 
�ouvernement, ce qui ne peut qu'attirer lcs hommes d'affaires. 

La nature même des objectifs que poursuit cette classe de gens, 
dont les activités demeurent (lans la sphère de la circulation, fait 
qu'elle se renouvelle constamment. On y trouve indistinctement des 
rejetons des riches familles commerçantes et nobles de l'époque, des 
membres de l'aristocratie foncière « déclassés », des paysans plus capa
bles et entreprenants que leurs semblables, des artisans ruinés par la 
concurrence, d'autres enfin qui, ayant reçu une éducation, n'ont pu en 
faire bon usage_ La concurrence entre eux est �énéralement féroce 
et leur revenu moyen, relativement peu élevé. 'Cependant le profit 
total dont ils disposent, en tant que tel, est considérable7 _ Ne ,con tri
'huant nullement (ou de façon tellement dérisoire) à la création du 
produit global, ce groupe constitue en quelque sorte la contrepartie 
urbaine du sous-emploi structurel des campagnes. 

Si l'on se place cependant du point de vue du développement éco
nomique, leur nile est tout à fait différent, et leur place beaucoup 
plus importante. La consommation des ruraux inemployés ( du fait 
du chômage structurel) provient des moyens de subsistance des masses 
pavsannes elles-mêmes : elle ne mord donc sur le surplus économique 
que dans la mesure où elle augmente le volume de biens nécessaire 
à la subsistance des paysans, et diminue d'autant les sommes qui peuvent 
être prélevées, en tant que prix de location de la terre, par le proprié-

7 c: JI est inadmissible, écrit Ricardo Torres Gaiton, un des plus éminents 
économistes mexicains, que le commerce procure UII revenu supérieur ù celui 
de l'agriculture et  surtout il est inadmissible que l'activité des commerçants entraÎ
ne pour eux un revenu delLx fois plus important que celui des agriculteurs. » 
(Cité dans A. Sturmthal, Economic Developmenl, Incarne Distribution and Capital 
Formation in Mexico, p. 198 en notl', Journal of Politi.'ul Economy, juin 1 955. 
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taire foncier. Il est certain que, dans la mesure où le maintien d'une 
population commerçante surabondante est permis par l'exploitation 
directe de la paysannerie, ces commerçants suhsistent, de la même 
façon que les populations rurales en chômage, grâce à l a  production des 
masses paysannes. Cependant dans une certaine mesure, la consomma. 
tion de cette couche de population constitue le résultat de transferts 
(le surplus ap proprié par les autres classes : les propriétaires fonciers, 
les entreprises étrangères, les industriels locaux. Que l'utilisation de ce 
surplus soit déviée pour entretenir une strate parasitaire, diminue 
d'autant les possibilités d'une accumulation du capital8, 

Bien qu'il soit extrêmement important de noter que les éléments 
« lumpen.bourgeois :.9 de la classe des marchands absorhent, par leur 

consommation propre, une part importante du surplus économique 
affecté à la classe dans son ensemble, il est encore plus i mportant de 
voir que la partie du capital accumulé par les i- Iéments les plus aisés 
(·t les plus favorisés de cette classe n'est nullement ntilisée à l'investis· 
sement dans le secorul support de l'économie non agraire : à savoir la 
production industrielle. 

Le capital étant la plupart du temps morcelé en petites parts, n e  
peut trouver à s'investir avec profit que dans l a  sphère d e  la circula. 
tion du capital où rIe petites sommes d'argent peuvent faire un long 
chemin, où les rendements sur les transactions sont importants et où 
le roulement des fonds est relativement rapide. Ceux qui ont en leur 
posse;;sion des somnles plus importantes ont encore davantage intérêt 
(et trouvent plus facilement) à acheter de nouvelles terres, pouvant 
en�endrer des servitudes Ile rentes, à entreprendre Iii verses activités liées 
au commerce rIes firmes étrangères, à se lancer dans des affaires d'ex· 
portation et d'importation, dans l'usure et la spéculation. Ainsi. dans 
la mesure où existerait la possibilité de transférer du capital et des 

8 Ce groupe, composé souvent d'une partie des individus les plus dynamiques 
et les plus l'apables de la société, parvient néanmoins à gaspiller, l'orrompre et 
détruire une quantité immrnse de ce qui est peut-être la ressource produetive la 
plus rare, à savoir les dons de création humai liS. 

Bien que le phénomène dans les pays sous-développés ne soit guère d ifférent 
de re qui se IlUlIlIe dans les puys de capitillisme avancé, il Ile faut pas pour autant 
l'onfondre la prolifération des activités cl" type « tertiuire � dans UII puys sous
développé avec leur expaU.'lion dans les pays capitalistes dans des conditions éco
nomiques et sociales toute8 di fférentes. Le rai t  qu'un grund nombre de gens se 
trouvent ainsi dans la  Bphère de circulation peut revêtir deux significations au 
moins : soit le retard économique, soit une cl'rtaine avanl'e économique. Ce point 
est parfaitement noté par H. DUlla, The Economics of IndllstriaIizatioll, l'hupitre VI, 
Calcutta, 1952, hien qu'il nOU8 semble qu'il sous-estime 1 11 signification que l'on 
doit donner au gaspil lage de ressources. Cette erreur virllt du fait que le gaspil. 
lage est là t'ncore euvisagé par rapport au revenu global et non par rallPort IIU 
!urplus économique. 

9 N.D.T. C lumpen-bourgeois � est un terme employé par l'auteur qui recouvre 
sans doute la notion de bourgeoisie défavorisé(', déclassée, mais dOllt les intérêts 
sOllt inévitablement liés à C('\lX de la grande bourgeoisie et de l'aristocratie fon· 
cii're, 
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hommes d'affaires du secteur commercial au secteur industriel, celle-ci 
ne pourrait se matérialiser qu'à un coût excessivement élevé. 

Il est certain que les pays actuellement sous-développés ont ceci 
de commun avec les premières phases du développement du capita
lisme en Europe occidentale : à savoir la présence (et l'action) de 
forces puissantes qui veulent à tout prix empêcher l a  sortie des capi
taux de l a  sphère de l a  circulation vers la sphère de l a  production ; et  
pourtant, en Europe, cette transition du capitalisme -commercial au  
capitalisme industriel a pu s'effectuer malgré ces obstacles. Cependant, 
ce qui différencie la situation des pays sous-développés de celle qui 
pouvait exister aux débuts historiques du capitalisme en Europe, 
c'est l'existence de formidables obstacles tendant à empêcher réelle
mcnt toute sortie des accumulat ions de capital réalisées par l'activité 
mercantile, vers la sphère de la production industrielle. 

ID 

L'expansion économique en regune capitaliste dépend pour une 
large part de sa capacité à acquérir ses rythmes propres. « Le capital 
se crée, très rapidement, un marché interne, en détruisant toutes les 
activités artisanales rurales dont les travailleurs filent, tissent et f ah ri
quent par exemple des vêtements pour tous, etc. et en transformant 
en valeurs d'échange des biens qui étaient jusqu'alors produits com
me valeurs d'usage direct ; un tel processus résulte spontanément de la  
séparation du travailleur (quoiqu'il soit un serf) de l a  terre et de la  
propriété de ses moyens de  prodnction » 1 0. 

Nous ne voulons pas dire que cette d issolution de l'économie pré
capitaliste, cette désagrégation de l'autarcie naturelle des régions 
rurales, n'ont pas encore eu lieu dans les pays actuellement sous
développés. Bien au contraire, comme nous le précisions plus haut. 
partout où le capitalisme occidental s'est introduit, l'agriculture com
mercialisée s'est, la plupart du temps, sU'bstituée à l'agriculture tradi
tionnelle de subsistance et les biens de consommation manufacturés ont 
envahi le  marché des artisans et des hommes de métier locaux. 

Bien que, comme l'écrivait Allyn YOlmg, « la division du travail 
dépend, en grande partie, de la répartition du travail »11,  cette donnée 
n'est nullement réalisée dans les parties actuellement sous-développées 
du monde. La situation s'est en effet développée d'une tout autre 
manière : l a  division du travail telle qu'elle a été engendrée par 

10 Marx, Grundisse der Kritik der Politischen Okonomie, p. 411.  Rohentwurf, 
Berlin  1953. 

11  Increasing Retums and Economie Progress, p. 533, « Economie Journal >, 
déc" mbre 1928. 
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la division initiale s'apparentait à la répartition fonctionnelle 
pouvant exister entre le cavalier et sa monture. Mais le marché 
des biens m anufacturés qui pouvait émerger dans les pays coloniaux 
et dépendants, ne devint pas pour autant un « marché interne » de 
ces pays ; bien au contraire, totalement soumis par la colonisation et 
les traités inégaux, il devint tout simplement un a ppendice au « mar
ché intérieur » du capitalisme occidental. 

Cette tournure des événements qui favorisa considérablement la 
c roissance industrielle d es p ays capitalistes, éteignit définitivement l'étin
cel,le d'aIIumaJ,!;e indispensable à toute expansion de l'industrie dans les 
pays actuellement sous-développés. A une époque historique où la 
protection de ce nouveau-né qu'était l'industrie aurait peut-être même 
été décrétée par les défenseurs les plus rigides du libre-échangisme, 
i l  se trouve que ceux des pays pour lesquels une telle p rotection aurait 
été vitale, ont été soumis à un régime que l'on pourrait qualifier d'in
fan ticide, et qui a largement déterminé les im possibilités de dévelop. 
pement des pays sous-développés. Etant donné leur faible demande de 
produits. manufacturés par les puissances capitalistes, qui inondaient 
l ittéralement (et à bas prix) leurs marchés, il  fut pratiquement impos
sihle aux p ays sous-dévelo ppés d'investir avec profit sur leur propre sol, 
ce qui aurait fourni des possihilités de développement au marché natio
nal existant. En l'absence d'investissement, il n'existe pas d'investisse
ment additionnel. C'est l'investissement qui donne l ieu à l'investisse
ment. De fait, c'est le développement en « grappes » de l'investisse
ment qui, se réalisant de manière synchronisée, met en mouvement les 
réactions en chaûle, caractéristiques de l'évolution d u  capit alisme in
dustriel. L'investissement constitue une force motrice qui tend à se 
développer d'elle· même, de la même façon l'absence d'investissement 
tend à se perpétuer. 

Sans l'infl uence de l'investissement, qui serait susceptihle d'élargir 
les possihilités du marché, celui-ci tend à demeurer limité et étroit12• 
Dans ces conditions, i l  ne pouvait se développer de petites entre
prises industrielles, qui ailleurs avaient précisément permis la tran
sition de la phase commerciale du capitalisme à sa phase industrielle. 
Lorsque malgré tout, après un certain temps, il fut possihle d'entre
prendre une forme industrielle de production - soit à cause de l'exis· 
tence de tarifs favorables, soit à cause d'autres formes de concessions 
�ouvernementales -, ces entreprises furent généralement fondées par 
des étrangers (conjointement à des intérêts locaux ) qui apportaient en 
l'occurrence leur expérience et leur savoir nécessaires à l'organisation 
fl'une telle aventure. Se donnant pour objectif de produire des bieus 

12 Ceci fut découvert, à leur grand regret, par les capitalistes occidentaux qui 
avaient pensé pouvoir exporter, de façon illimitée. leurs hiens manufllctllrés vers 
les régions à haute densité de population où le comnH'rce occidental s'était im· 
planté. 
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manufacturés semblables à ceux jadis importés de l'étranger (tant par 
la  quantité que par la qualité) ils érigèrent de gigantesques usines 
modernes, dont la production suffisait amplement pour répondre à la  
demande existante. B ien que la quantité totale de  capital nécessaire 
à ce p;enre d'entreprise était, le plus souvent, fort importante, la p art 
de capital dépensée effectivement dans l'économie du pays sous
développé était minime, étant donné que la masse des dépenses se fai
saient à l'étranger pour l'acquisition des équipements mécaniques fabri
qués à l'étranger, des brevets étrangers, ete. De ce fait, l'effet de !'li
nmlation, qui aurait pu résulter de cet effort d'investissement et affec
ter l'ensemble de l'économie du pays sous-développé, était relativement 
faihle. De plus, une fois qu'une entreprise d'une telle envergure avait 
été implantée clans une branche d'industrie, cela limitait considéra
hlement la demande et l'importance d'investissements additionnels dans 
cette hranche et réduisait ou éliminait purement et simplement les 
chances d'étahlissement d'une autre entreprise similaire dans cette 
hranche. La quantité de capital dont i l  fallait disposer pour se frayer 
UI1 passage dans la « chasse gardée » des monopoles, les risques iné
vitables attachés à une lutte concurrentielle difficile, les moyens con
sidérables dont disposaient ceux qui étaient « en place » pour éliminer 
les intrus, tout cela rendait peu attrayante l'utilisation du capital com
mcrcial à des fins industrieHes. Le marché déjà fort limité, se mono
polisa progressivement et ce contrôle monopoliste empêcha tout élar
p;issement ultérieur du marché. 

Cela ne signifie pas pour autant que le développement industriel 
tel qu'il a pu se réaliser d'une certaine manière dans les pay!! sous
développés, n'a pas représenté un immense pro�rès par rapport à leur 
"iluation antérieure, où tons leurH marchés illllustriels étaient entière
ment envahis par les marchandises étran�ères. Ces marchés ont effec
tivement ruiné l'artisan local et le peu d'industries qui existaient dans 
ces pays avant l'intrusion du capitalisme, et cela, sans offrir aux 
artisans et  travailleurs des villes un emploi en contrepartie dans l a  
nouvelle industrie. L'expansion industrielle ainsi matérialisée dans les 
économies des pays sous-développés a surtout profité à Il'Ouest. Les 
nouvelles usines, acquérant très rapidement le contrôle exclusif sur 
leurs marchés respectifs et les protégeant par des tarifs protection
nistes ou des concessions gouvernementales de toutes sortes, ont en fait 
hloqué toute croissance industrielle ultérieure, tandis que leur prix de 
monopole et  leur politique de production les amenaient à réduire leur 
propre expansion. Bouchant très vite le cycle qui va de l'action pro
p;rPAsiste à l'action rétrop;rade sur un système économique, ces entre
"rises devinrent très tôt des harrières, empêchant le développement de 
'la croissance économique, semhlahles en cela aux propriétaires fonciers 
semi-féodaux qui continuaient à exercer leur influence dans les éco
nomies des pays sous-développés. Elles n'ont fait progresser ni la d ivi
sion du travail, ni la croissance de la productivité ; bien au contraire, 
i l  "emhle qu'dIes aient joué un rôle inverse. D'un côté donc, l'indus-
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trie domin{>e par les monopoles fait s'étendre et sc développcr la phase 
du capitalisme commercial, en empêchant le capital et les hommes de 
passer de la sphère de la circulation à celle de la product ion indus
trielle ; d'un autre côté, les monopoles, dans la mesure où ils n'offrent 
aucun marché à l a  production agricole et aucune possibilité d'embau
che pour la population agricole excédentaire. dans la mesure ol. ils ne 
procurent pas à l'agriculture des hicns manufacturés à hon marché, 
forcent, en quelque sorte, l'agriculture à l'autarcie, la population in
employée (à cause du chômage stmcturel) à l'oisiveté et fait s'accroître 
encore le nombre déjà extravagant des petits marchands. des indus
tries villageoises ineffica'ces, etclS, 

Ainsi, dans la plupart des pays sous-développés, le capitalisme 
s'est développé d'une manière extrêmement tortueuse. Ayant souffert 
toutes les privations et douleurs de l'enfance, le capitalisme n'a jamais 
en fait connu l'exubérance et la vigueur de la jeunesse et a présenté 
très tôt des signes de dégénérescence et de sénilité. Au poidR mort qnc 
représentait la stagnation caractérist i que d'unc société 'pré-i ndustrielle, 
s'ajouta très vite l'impact du capital isme de monopole. Le volume consi
Ilérable de !lurplns économique approprié par les monopoles dans les 
pays sous-développés n'est pas utilisé à des fin!' productives. Lcs profit!' 
ne sont ni réinvestis dans les entreprises dont ils sont tirés, ni investis 
ailleurs pour développer éventuellement d'autres entreprises. Dans 
la mesure où ce surplus économique n'est pas ra patrié dans les métro
Jloles occidentales, il est dilapidé par une aristocratie foncière, servant 
à le'ntretien d'un train de vie luxueux, d'hahitudes rurales et urbaines 
somptueuses, de domestiques, etc. Ce qui reste est investi dans l'achat 
(le terres, (lans des activités commerciales rentahles, dans l'usure et la 

13 n semblerait supl'rf111 d'ilUlister sur le caractère rétrograde de l'e retour à 
l' « heureuse :. autarcie mrule et aux industries villap;eoisl's, si une telle &ituation 
n'était pas ronsidérée, en Oce'idl'nt, comme' IIne bonm' solntion. Le p:ouvernement 
des Etats·Unis (par ce qu'i l appeIle son Programml' l'n Quatre Points, « Four 
Point Program :.) et la Fondation Ford, ont l'onsacré des sommes ron"idérablcs à 
la popularisation et la vulgarisation de Cl' type d'évolution, notamment auprès des 
gouvernements dt's différents pays sous.dévl'loppés. D'autre part, cl'rtains écono· 
mistes en ont même discuté rél'emml'nt. (Par exemple 'V. H. Nicholls, Investiss· 
1111'111 in Agriculture in Underdeveloped CO/mtries, Arnerie'an Economie Review, 
mai 1955, ou II. G. Aubrey, Snwll Illdllstry in Economie Del'elopnwnt ; Social 
HI,.;carch, septembre 1 95 1 ) .  Nous n'avons pour illustrer 1' .. la qu'à n�pj,ter cc que 
disai t  déjà il  y a plus rl'un �iècle, Karl Kautsky, relntivement à la méthode à 
utiliser pour « aider :. la paysannerie .lan8 les pays arriérés : « Dans les indus· 
tries exploi tées par les capitalistes on trouvc les plus longues et l es plus fatigante6 
journées de travail, la moins honne rémunération du travail accompli, le plus 
grand nombre de femmes .. t d'enfants nll travail ; 11'8 logements et les l ieux de 
travail les plus misérahll's, ,'II lin mot : 11'8 pires condit ions .le travail .'t ,l'l'xisten' 
rI' sont ainsi réunies dans le mode .le production qui " st le nôtre, il  consûtlle 
le système d'exploitation capitaliste l e  plus infâme et la formc de prolétarisation 
la plus dégradée de la paysannerie. TOlls Il's efforts visant à i mplanter une indus· 
trie moderne pour a ider Il'ti paysans, qui ne peuvent plus suhvenir à leurs besoins 
par l e  seul travail agricole, amèncra incontestablement IIne amélioration de courte 
durée, mais qui sera suivie pur une misère encore plus grnnde et plus désespérée. :. 
Die Agrarfrage. p. 120, Stuttgart, 1899. 
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spéculation. Enfin - et ce n'est pas ,là un aspect minime - des 
sommes considérables sont soustraites à l'économie des pays sous
développés et sont dirigées vers les métropoles étrangères ; a insi, elles 
servent à endiguer la dépréciation de la monnaie ou à assurer des 
rentes confortables et des retraites douillettes à des dirigeants locaux, 
au cas où se produiraient des soulèvements politiques ou sociaux dans 
leur pays. 

IV 

Ceci nous amène à envisager le troisième élément non a�ricole 
du système économique des pays sous.développés : à savoir l'entre
prise étrangèreH• Les entreprises partiellement ou totalement appro
priées par des étrangers qui approvisionnent le marché intérieur d'un 
pays sous-développé ne présentent pas de particularités spéciales. Ce 
qui a été dit plus haut concernant l'industrie en général s'applique 
également à leur cas. Tandis qu'nne partie dn surplus économique 
qu'elles s'approprient est effectivement dépensé localement, - notam
ment par le paiement de hauts salaires à des agents techniques - la 
plus grande partie est néanmoins transférée à l'étranger (et c'est 
notamment le cas de l'épargne personnelle des agents techniques) .  
L'activité de ces entreprises étrangères fournit donc encore moins de 
possibilités ponr une accumulation de capital dan sI es pays sous
développés, que n'en offraient les entreprises industrielles locales. 

Le rôle joué par les trusts étrangers dans un pays sous-développé 
prOlluisant des hiens exporta hIes est beaucoup plus complexe - et 
aussi beaucoun plus important. Cette production non seulcment dé
termine en J!;rande partie l'importance des intérêts étrangers dans les 
pays sous-développés, mais encore reçoit la plus grande partie des 
investissements en capital, et enfin 'constitue la plus grande partie de 
la production mondiale de ces hiens. Pour saisir correctement l'impact 
de cette situation sur le développement économique des pays sous
développés dans lesquels cette production est localisée, il vaut mieux, 
pour la clarté de l'exposé, considérer séparément les divers aspects 
de l'activité de ces entreprises étranJ!;ères : 
1 )  signification et portée de l'investissement réalisé par l'entreprise 
étranj!:ère, 
2) effet direct résultant de ses activités courantes, 
3)  Ron influence générale sur le pays sous-développé considéré dans 
IIOIl ensemble. 

14 Comme dans le ca8 du commerce, la plupart de ces entreprise8 80nt situées 
dans les zones mralef! et sont étroitement liées - par leur activité - à l'agricul. 
ture. Leur statut économique, cependant, n'a pas grand·chose à voir avec l'agri. 
culture cn tant quc telle. 



vers une morphologie du sOlls.développement. 1 --------- 221 

Si l'on envisage d'abord le premier point, on peut noter 
que les trusts étrangers, lorsqu'ils se sont lancés dans la production de 
ces hiens (exception faite pour le pétrole ) ,  ont généralement débuté 
avec un capital relativement restreint. En effet, comme le contrôle 
des ressources naturelles nécessaires - en particulier la terre pour les 
mines ou les plantations - était �aranti par les expropriations forcées 
de la population autochtone ou par leur achat à un prix plus ou 
moins dérisoire aux souverains, seigneurs féodaux ou chefs tribaux 
qui y étendaient leur domination, il en résulte que l'apport de capital, 
qui a pu être absorbé par le pays sous-développé, aux origines de l'ex
ploitation étrangère de leurs ressources naturelles, était négligeable. 
Même plus tard, lorsque l'ampleur des activités s'est accrue, du fait 
notalllment d'exportations plus massives, le volume de capital effecti
vement approprié par le pays sous-développé (ou plutôt le volume de 
capital qui lui était laissé par les pays capitalistes avancés) est de
meuré très inférieur à ce que l'on suppose généralement. 

Evoquant l'expérience britannique, Sir Arthur Salter observe que : 
« ce fut seulement à une période antérieure, qui s'est terminée vers 
1870, que les ressources disponibles pour l'investissement à l'étranger, 
trouvaient leur source dans lm excédent des exportations courantes 
sur les importations. Sur toute la période 1870-1913, où l'investissement 
à l'étranger passa de 1 000 millions à 4 000 millions de livres sterling, 
un a )l U remarquer que les profits tirés de la totalité des nouveaux in· 
vestissements représentait seulement 40 % du revenu tiré des anciens 
investissements, au cours de la même période »1', 

Les possessions hollandaises, françaises, et (plus tard) amencaines, 
ont eu, en ce qui concerne leurs profits, des évolutions similaires : ce 
fut essentiellement dû au réinvestisscment des profits10• Ainsi, il se 
trouve que l'accroissement des avoirs des Occidentaux dans ll"s pays 
sous-développés ne résulte que partiellement de l'exportation de capi
taux, au sens strict du terme ; il est dû essentiellement au réinves
tissement à l'étranger d'une partie du surplus économique que la  pro
duction à l'étranger a précisément permis d'engendrer11• 

1� Foreign Int'eSlment, p. l I ,  Princeton, 1 951 .  
10 Si l'on se réfère aux investissements à l'étranger que les Etats-Unis ont réa· 

lisés, on peut eonsulter une récente publication gouvernementale selon laquelle : 
« une grande partie de ces investissements se constitnaient de profits tirés de la 
production à l'étranger, réinvestis, et non c1'un nouveau capital venant dcs Etats
Unis. > Report 10 the Presidellt 011 Foreign Economie Po'licies (e Gray Report » ,  
p .  61,  Washington, 1 95 1 .  Encore en 1 954, les investissements privés américains à 
l'étranger s'accrurent environ de 3 milliards de dollars tandi8 que les profits tirés 
des anciens investissements s'élevaient, à peu de ehoses près, à 2,8 milliards de 
dollars. > Selon S. Pizer, F. Cutler, International Investments and Earnings. Survey 
of Currellt Busincf!6, août 1955, 

1 1 Erich Schiff, Direct Invelltments, TerniS of Trade and Balance of Payments, 
Quarterly Journal of Economies, février 1942. 
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Ceci, en soi, est d'un grand intérêt si l'on veut contester par exem
ple l'indignation morale, souvent exprimée, selon laquelle on viole
rait, dans les pays sous-développés, les droits « sacrés » et « impres
criptibles » de la propriété des 'capitalistes occidentauxls• 

Mais le problème que nous avons à envisager est d'un autre ordre : 
il !!'a�it de savoir si le surplus économique engendré e t  investi dans 
les pays sous-développés a, ou non, eu un effet décisif sur le dévelop
pement économique de ces mêmes pays. Même si  l'on s'en tient à une 
interprétation optimiste de l'évolution historique, on ne peut guère 
avancer une telle affirmation. Une partie de l'investissement réalisé par 
les trusts étrangers, en l'occurrence, a simplement consisté à acheter le 
t itre de propriété des territoires sur lesquels se trouvaient les ressour
ces naturelles à exploiter. Conuue nous venons de le voir, ce prix était 
généralement très bas, et correspondait à peu près aux sommes néces
saires (et suffisantes) pour corrompre les potentats locaux et les fonc
tionnaires eu place. On connaît par a illeuri! déjà �eur mode d'utilisa
tion des revenus : ils n'ont donc certainement pas accru la richesse des 
pays sous-développés19. 

Une partie plus importante de l'investissement - on peut même 
dire la quasi-totalité - a consisté en ce oue l'on a pu appeler « l ' in
vcstissement cn nature ». 

Cela signifie en premier lieu que les firmes qui ont placé leuri! 
fonds (ou des fonds additionnels) pour l'agrandissement de leurs unités 
productives ou pour en créer de nouvelles, en utilisent une part im
portante pour l'achat d'équipements produits dans les pays capitalistes 
avancés. Il ne pourrait guère en être autrement, étant donné que ces 
équipements font défaut dans les pays sous-développés où s'effectuent 
précisément les investissements ; d'autre part, la firme qui investit 
ainsi que son personnel ont une tendance naturelle à préférer acheter 
ces équipements dans leur pays d'origine, d'autant plus que c'est 
un outillage qui ne ,leur est pas inconnu. La conséquence en est que, 
puisque les commandes de biens et d'équipements sont acheminées vers 
le pays capitaliste avancé, l'acte d'investir dans un p ays sous.cMveloppé 
- qui se manifeste par ]a création ou l'expansion de l'entreprise 
étran�ère dans un pays sous-développé, ou bien encore par le rempla
cement du matériel usé - permet une expansion du marché intérieur 

18  I l est inutile de precIser 'lue le pruhlème est ... rleUSemt'nt compliqué par 
le fuit que ce à quoi se réfèrent les données citées plus haut, sont les soldes 
totaux nets, alors que les individus et les sociétés de nos jours peuvent très bien 
- et e'est souvent le eus - ne liaS être identiques ù ceux qui touchaient jadis 
les profits. 

lU Dans les conditions actuellcs, beaucoup moins c romantiques :., l'accès aux 
sources de matières premières se fait dans la plupart des pays sous.développés 
contre paiement, aux gouvernements locaux, de « royalties :. plus uu moins impor. 
tantR et d'impôts sur la production courante, Parfois ces gouvernements touchent 
des dons ou des prêts, ce qui les rend plllB conciliants dan. les négociations, 
NUlls y reviendrons ultérieurement. 
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du pays capitaliste avancé et non un élargissement de celui du pays 
sous-développé. Malgré tout, il est certain, puisque tout investissement 
nécessite la construction de locaux, de routes, de bâtiments, de rési. 
dences pour le personnel étranger, de camps pour les travailleurs au. 
toehtones, ete., que cela accroît la demande de main·d'œuvre locale 
et les dépenses effectuées dans l'éeonomie du pays sous-développé ; i l  
en résulte donc un accroissement correspondant du revenu global et 
de la demande cffective. Mais cette quote·part demeure peu importante, 
puisque même cette partie du programme d' investissement dépend 
largement de l'importation d'articles venant des pays occidentaux : 
conuue le matériel de construction, ou même les ingénieurs techniciens 
et contremaîtres, que l'on fait venir dans les pays sous.développés pour 
superviser et exécuter les projets. 

Après avoir ainsi établi que le bénéfice que pouvait tirer l e  
pays sous.développé cie l'investisscment. était relativement peu impor· 
tant (qu'il s'a�isse de l'établissement ou de l'expansion d'une entreprise 
étran�ère) ,  on peut se demander à présent quels sont les e ffets des acti. 
vités (ou opérations ) courantes de cette entreprise sur l'économie du 
pavs sous.développé envisagé. Ces activités consistent à p roduire des 
biens agricoles ou matériels (tels que l'extraction de minerais ou de 
pétrole) et à les transporter à l'étranger. Il est important pour nous 
de retracer comment sont utilisées les ressources ainsi acquises. On peut 
pour cc faire envisager tout d'abord les ressources qui viennent de la 
rémunération de la main·d'œuvrc. La part du revenu total des 'compa· 
gnies 'consacrée au paiement des salaires et traitements est toujours 
relativement faible, étant donné le très bas nÎ\'eau des salaires payés 
aux autochtones et le petit nombre d'ouvriers employés lorsqu'il s'agit 
au contraire de processus productifs extrêmement mécanisés. Au Vene· 
zuela, où le p[.trole représente plus de 90 % des exportations totales 
(et une Hart importante du produit national total) ,  l'industrie pétro. 
lière ne fait travailler pourtant que 2 %  de la main·d'œuvre du pays20, 
quant aux dépenses courantes qu'clle effectue dans le pays, elles n'ex· 
cèdent pas 20 % de la valeur des exportations totales {si l'on exclut 
bien entendu les dépenses gouvernementales)21 : de plus, près des 7/8 
de ces dépenses représentent des salaires ou traiteemnts, ne laissant 
donc que 1/8 à des dépenses effectivement fait es dans le pays. Au Chili, 
« avant la première guerre mondiale, près de 8 % cie la population 
active était emhauchée ,Ians les mines ou dans de,.; unités productives 

20 Ragnar Nurkse, Problems 0/ Capital Formation in Underdeveloped Coun
tries, p. 23, Oxford, 1 953. 

21 Banco Central dl' Venezuela, lUemoria, p. 36, 1950, "it'· par C. E. Ro]
lins, Mineral DCI'elopmenl and Economie Growlh, Social Research, automne 1 956. 
(Je suis très rewnnaissant au Dr Rollins J'avoir mis à ma disposition le manus
crit de cet eX" ellent articl,', ,Iont j'IIi tiré un certain nombre de références addi
tionnelles) . 



224 ------------- économie politique de la CToiuance 

annexes, mais celte proportion n'a cessé de diminuer avec régnlarité 
depuis »22. 

Selon une étude non publiée du Fonds l\lonétaire International. la 
valeur de la production totale industrielle effectivement dépensée loca· 
lement dans les pays sous.développés représente à peu près 20 % ; on 
ne peut déterminer dans ce cas à combien se montent les parts respec· 
tives du travail et des coûts matériels proprement dits. En Bolivie, près 
de 5 % de la main-d'œuvre totale est employée dans les mines d'étain : 
on a pu estimer qu'entre 1945 et 1949, près de 25 % des recettes glo. 
baIes ont été affectées au paiement des salaires, mais en fait ce chiffre 
doit être surestimé, parce qu'on a utilisé le taux de change le plus 
bas, pour comparer les ventes en dollars aux salaires en monnaie boH· 
vienne23• Au Moven·Orient, près de 0,34 % de la population travaille 
dans l'industrie pétrolière24, alors que moins de 5 % des revenus de 
cette industrie sont affectés au paiement des salaires. Dans certains 
pays, ayant une population peu importante et d'importantes ressources 
de matières premières, la proportion des gens employés dans les indus· 
tries rattachées à leur extraction et transformation est évidemment 
plus forte (exemple près de 10 % dans les mines de cuivre de la Rho. 
désie du Nord), mais ce sont incontestablement des cas exceptionnels. 

D'autre part, même dans ces cas.là, la part des revenus consacrée 
au paiement de salaires est probablement à peu près équivalente à 
celle que l'on a évoquée pour d'autres pays, plus haut. " 

Il serait pourtant erroné de penser que cette faible part du revenu 
total enl!;endré par l'exploitation des matières premières, sert, dans 
sa totalité, à élargir et accroître le marché intérieur du pays sous· 
développé. En premier lieu, il faut noter qu'nne parlie de la main· 
d'œuvre est constituée par des étrangers, qui remplissent en général 
des fonctions de direction et dont les traitements sont donc relativement 
élevés. Bien qu'ils mènent un train de vie aisé, il leur est possible d e  
mettre de 'côté une bonne partie d e  leurs revenus ; c'est même l à  
l'un des attraits principaux de ce type de travail dans les pays sous· 
développés : la possibilité d'accumuler des économies importantes en 
peu de temps. Il est inutile de préciser que ces économies sont ren· 
voyées en métropole au fur et à mesure, ou bien rapportées, en bloc, 
par leurs propriétaires lorsqu'ils quittent leurs postes2�. 

De plus, ce qu'ils dépensent en hiens de consommation ne pro. 

22 United Nations : Development of Mineral Hessources in Asia and the Far 
East, p. 39, 1953. 

28 Rollins, op. cit., où il est fait référence à M. D. Pollner, Problems of Na. 
tional Income Estimation in BoUvia (thèse de doctorat, New York University, 
1 952 ) .  

24 Nations Unies, Ret'iew of Economic Conditions in  the Middle East. p. 63, 
1951. 

2� Le CdS peu fréquent des gens qui tombent littéralement umoureux dcs pays 
dans lesqucls ils ont travaillé et qui décident d,· se « naturaliser économique. 
ment ), peut valablement être négligé. 



t'ers une morphologie du sOlI,�·déL'eloppement. 1 --------- 225 

fite pas entièrement au marché intérieur du pays sous-développé, à la 
production locale ; en effet, ils préfèrent se procurer des biens de con
sOlllmation achetés en métropole, par hahitudc le plus souvent, ce 
qui réduit donc d'autant .Ies sommes qui reviennent à l'économie natio
nale du pays sous-développé. Pourtant il pourrait sembler qu'ils ap
portent beaucoup à l'économie locale, ne serait·ce que par l'entretien 
d'une nombreuse domesticité et par les nombreux achats qu'ils effec
tuent sur les marchés locaux. Mais en fait, la valeur totale dépensée 
par les employés étrangers pour J'achat de biens et services produits 
localement - et qui fait s'accroître la demande globale des pays sous
développés - est en �énéral très faible. 

Lorsqu'il s'agit de la main-d'œuvre autochtone, le problème se pré
sente différemment. Généralement employés à des travaux ne deman
dant pratiquement aucune qualification, leurs salaires sont excessive
ment bas et suffisent à peine à leur assurer un strict minimum. Même 
lorsque leurs salaires sont plus élevés, ils ne leur permettent pas d'ac
quérir un mode de vie plus décent, cela ne leur laisse nullement la 
possibilité d'épargner. Ainsi les salaires distribués aux travailleurs 
autochtones ne sont-ils employés qu'à des dépenses de 'Consommation28• 
Cepcndant une part de ce qu'ils achètent est précisément fourni par la  
firme qui  les  emploie, et c'est notamment le  cas du logement. Qui  plus 
est, de nombreux camps destinés aux travailleurs ont une situation 
géographique telle, que l'on trouve plus aisé (et meilleur marché) d'im
porter de l'étranger les biens de consommation plutôt que de les 
acheter aux marchés locaux trop éloignés27• 

En conclusion, les revenus tirés, par les habitants des pays à 
« économie de traite », des activités d'exportation et d'importation des 
firmes étrangères sont essentiellement constitués par les salaires payés 
à un nombre reJatÎ\-ement restreint de travailleurs ; ils sont partout 
très peu importants. 

Puisque les fluctuations de la demande mondiale des biens pro
duits par les pays sousocléveloppés affectent davantagc leur prix que 
le volume de leur production - pour des raisons techniques et écono
miques sur lesquelles nous ne pouvons nous attarder ici - le niveau 

:6 Dans certains pays, par exemple III Birmanie, la Cuite des Conds que consti· 
tuent let! envois effectués par une population semi.nomade à leurs Camilles dans 
leur pays d'origine, constitue une donnée importante et dont il  Caut tenir compte. 

27 Ceci Ctit notamment l" ('as dans les mines d'étllin de Bolivie : « Durant de 
nomhreuses années, les firmes firent Cont, t ionner des magasins dont les marchan
dises venaient de l'étranger ... :t C. E. Rollius, op. cit. 

Il est inutile de préciser que de telles pratiques ne se justifient pas par le prix 
peu élevé des biens de consommation importés, mais hien par des prohlèmes de 
coût de Crêt. Lorsqu'il s'agit ell effet de firmes étrnngères exportotrices, le Crêt de 
la monopole vers le pays sOlls-développé est très bon marché, ce qui constitue un 
Cacteur important et encourage l'importlltion dans les pays sous·développés de 
biens susceptibles d'être vendus dans les magasins des firmes. 

15 
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de l'emploi, en ce qui concerne la population autochtone, a tendance 
à ne prati(JUement pas varier. Comme d'autre part, leurs salaires de
meurent relativement stables, leur revenu total en termes etbsolus de
meure é�alement stable. Pourtant ce revenu total représente une petrI 
yariable cIe la valeur totale de la production, qui dépend notamment 
des prix auxquels cette production peut être vendue. Cependant si 
on établit une moyenne qui tienne compte à la fois des bonnes et des 
mauvaises années, il semble que l a  proportion s'élève à peu près à 
15 % bien CJU'elIe puisse atteindre dans les pires cas 5 %, pour cer
taines zones et au cours de certaines années, et 25 %, dans les meil
leurs cas. B ien que de tels revenus additionnel!! apportent des amé
liorat ions appréciables au niveau de vie des populationR misérables 
des pays Rous-développés, il faut néanmoins, pour déterminer leur si
�nification effective p ar rapport au développement économique, éta
blir -clairement à qui ils profitent. Ces revenus additionnels sont pour 
la plupart touchés par les travailleurs les moins hien rplllunérés, ce 
qui fait qu'ils sont en g�néral directement affectés à l'acquisition de 
biens de consommation élémentaires CJUe produit le secteur agricole, 
cc qui les rend inaptes à encourager - par l'action qu'ils pourraient 
avoir sur ce marché - le développement d'une industrie 10cale2s• 

Le solde des bénéfices �lohalLx résultant de la production de l'en
treprise étran�èrc, orientée vers les activités d'exportation, peut se 
subdiviser en deux parties. D'lUIe part, l'ensemble des profits bruts 
(après déduction des impôts et des royalties) qui incluent Ic>s charges 
résultant de la dépréciation monétaire et de l'épuisement éventuel des 
ressources ; d'autre part, le paiement des impôts, royalties, etc., que 
touche le g;ouvernement des pays où s'effectue la production. Nous 
reyiendrons sur cette seconde partie des hén�fiees, ultérieurement. En 
ce qui concerne la première forme de bénéfices, leur mode d'utilisa
tion varie considérablement. Comme nous l'avons vu tout à l'heure, 
la plus p:rande partie de ces hénéfices sont réinvestis à l'étranger. Ceci, 
cepelHlant, n'est vrai que si l'ou 'considère les quantités glohales et si 
l'on envisage ce qui se passe en longue période. Pour des pays parti
euliera et au cours de périodes spécifiques, les fluctuations. ayant affec
té les profits soustraits à l'économie des pavs sous-développés, d'une 
part, et le mouvement des investissements étrangers d'autre part, se 
sont souvent développées de manière ,Iivergente - et même parfois 
contradictoire. 

Tandis CJU'à certaines époques, dans certains pays, les retraits de 
fonds ont larg;ement dépassé le montant total des investissements, à 
d'autres époques et en d'nutres lieux, le mouvement a été inverse. 
Tandis que certaines entreprises rapatriaient la majeure partie de 

�8 Ces revenus, lorsqu'ils sonl dépensés, donnenl nuÎssunl'c Ù dt'tl profilS com
merciaux ; mais ceux-t'Î ne font généralemenl pus défaut dans les puys sous-déve
loppés. 
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leurs profits, d'autres au contraire (et  ailleurs) réalisaient des investis
sements additionnels dans les pays sous-développés. Des trusts inter
nationaux ont fréquemment transféré leurs profits du pays (ou des 
pays) qui les a engendrés, et où le rendement était faible, à un autre, 
où le rendement était présumé pouvoir ê tre supérieur. On ne peut 
affirmer que tous les pays sous-développés aient connu le même sort, 
puisque certains bénéfices tirés d'une activité p roductrice daus un 
pays donné, ont donné lieu à un réinvestissement dans un autre pays 
sous.développé ; mais 'cela ne constitue guère m algré tout la règle 
générale. Bien au contraire, ce qui s'est généralement produit. c'est 
le financement d'investissements dans les zones les plus développées 
de l'économie mondiale, par les profits tirés des activités productives 
dans les pays sous-développés. Ainsi, tandis que des différenciations 
non négligeahles ont affecté les pays sous-développés, différenciations 
qui portent cssentiellement sur les parts respcctives du réiuvestisse
ment et de la fuite des capitaux dans les pays sous-développés, on peut 
dire que dans sa totalité. et d'une manière générale, le monde sous
développé peut être caractérisé p ar la fuite d'une part considérahle de 
son surplus économique, vers les pays avancés, sous forme de dividen
des et d'intérêts29• 

v 

Ce qui e�t dramatique surtout dans le cas des pays sous-dévelop
pés c'est que l'Oll peut difficilement étahlir - cn ce qui concerne leur 
développement économique propre - ce qui leur a été le plus nuisible 
en définitive ; le réinvestissement par les entreprises étrangères ou la  
fuite de  leur surplus économiquc. Une telle alternative Ilésespérée n'est 
pas seulement imposée au.� pays sous-développés, par l'extrême raret;' 
des bénéfices directs qu'ils peuvent tirer de l'investi"sement des entre
prises étrangères, mais encore par l'impact glohal du capitalisme dans 
"1'5 pays. 

Telle n'est pourtant pas l'optique adoptée par les documents plus 
ou moins officiels des p ays occidentaux. Ainsi, les auteurs d'un arti
cle précédemment cité du SUrl'ey of Current Business (organe du Dé
partement d'Etat au Commerce aux Etats-Unis) n'hésitent-ils pas à 
affirmer que : « L'expansion considérable des é'luipcnwnts et moyens 
de production mis en nla-ce par les investissements ( des grandes entre
prises américaines) ,  a joué un rôle de premier plan pour l'améliora
tion des conditions économiques dans les pays étrangers. »30 Bien qu ïl 

29 Jacob Viner, A merica's Aims and the l'rogress of UnderdeL'elopf'd Coun· 
tries, pp. 182 et sqq., in The l'rogress of UllderdeL'e10pl'd Arcas, B. F. I 1os .. l i tz, 
éd., ChiclIgo, 1952. 

30 S. Pizer et F. Outlcr, International lnvestments and Earnings, p. 10, août 
1955. 
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soit moins optimiste que ces auteurs, le professeur l\lason écrit néan
moins : « l'expansion qui s'est manifestée dans la production des mi
nerais est, non seulement favorable en général à une croissance éco
nomique dans les zones sous-développées, mais encore très favorable 
à l'industrialisation même de ces zones. :.81 Et le professeur Nurkse 
conclut que « ... l'ennui, de l'investissement « traditionnel » dans les 
pays sous-développés, n'est pas qu'il soi t  mauvais ou inefficace pour 
un développement économique ( ce développement est partiellement 
réalisé, bien que de manière indirecte et inégale) ,  mais qu'il n'atteint 
pas l'importance nécessaire, qu'il demeure de faible envergure. »32 

Cette position repose sur la prise en considération des données 
suivantes. D'une part, le transfert vers les pays capitalistes avancés 
des bénéfices tirés de l'investissement des firmes occidentales dans les 
pays sous-développés, ne constitue l 'as un prélèvement sur le surplus 
économique de ces uays, puisque ce qui est ainsi transféré, n'existerait 
pas en l'absence de l'investissement effectué par ces firmes. Ainsi. 
puisque en l'ahsence de tels transferts, il n'y aurait pas d'investisse
ment de la l'art des firmes occidentales, ceux-ci ne peuvent être 'Con
sidérés comme des 'coûts réels supportés par le pavs sous-développé et 
ne s'opposent donc nullement à son développement économique pro
pre33• En second lieu, on estime �énéralement que les activités (le la  
firme étrangère dans les pays sous-développés, en faisant profiter l a  
population autochtone d'une partie d e  s a  production e n  paiement 
des services rendus, accroissent jusqu'à un certain point. le revenu 
!!lobal de ces !lays. En troisième lieu, on insiste sur le fait que l'entre
prise capitaliste étrangère, quelle que soit sa contribution directe à 
la réalisation du bien-être des peuples des pays sous-développés, leur 
rend de toute façon d'inestimables services indirectement, par l a  
construction d e  routes. de voies ferrées, par l'exploitation des sources 
d'énergie ainsi que par la  transmission, aux capitalistes et aux tra
vailleurs autochtones, du savoir-faire en affaires et des compétences 
techniques. Enfin. l'accent est mis sur le fait que l'entreprise capita
liste occidentale, en versant des impôts et des royalties aux gouverne
ments des économies de traite, leur permet de disposer de fonds im
portants qui doivent leur permettre de financer le développement 
effectif de leurs économies nationales. 

Comme c'est le cas pour toute la pensée bourgeoise qui raisonne 
en termes d' « intelligence pratique :., une telle analyse est vraie seu
lement en surf ace, si l'on ne cherche pas à voir quels sont les moteurs 

al Raw Muterials, Hl'urmelll l'llI. und Economic DevelolJ/1I l'II t, p. 336, QlIuterly 
Journal of  Economics, août 1952. 

3:! Op. cil., p. 29. 
33 Cf_ S. Herbert Frankel, The Economic Illipact 011 Underdel1elopped Socie

lies, (J. 104, Oxford, 1953. 
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effectifs du développement décrit. Mais le raisonnement tenu par ces 
économistes bourgeois, dans la mesure où il rend compte d'un frag. 
ment de la réalité et où, de plus, il est mené, non d'un point de vue 
historique, mais grâce à cette méthode à la  mode que l'on pourrait 
nommer « la statique animée » ou la « statique en mouvement », ne 
peut mener qu'à des erreurs et des jugements faussés. Examinons suc
cessivement les divers points. 

Il  est incontestable que si les ressources naturelles des pays sous
développés n'étaient p as exploitées, il ne pourrait  exister de produc
tion de ces biens, et donc de transferts des profits qui pourraient en 
résulter, ver .. les économics des pays capitalistes avancés. Mais c'est là 
le seul point irréfutable de l'analyse. Car, si les pays actuellement 
sous-développés, avaient pu, à un moment ou à lil autre, se dt-velop
per de façon indépendante, on ne pourrait pas, a priori, exclure la 
possibilité qu'ils exploitent eux-mêmes leurs ressources naturelles, e t  
ce dans des 'conditions plus avantageuses que celles qui leur ont été 
imposées par les investissements capitalistes étrangers. Ceci pourrait 
être effectivement écarté si l'investissement réalisé p ar les firmes étran
gères dans les p ays sous-développés pouvait être considéré indépen
damment du développement propre des pays sous-dévelop pés. Cepen
dant, comme nous l'avons vu p lus haut, et comme le démolltre de 
manière tout à fait convaincante, l'exemple du J apon, un développe
ment indépendant de ces données est impossible. Le problème cepen
dant se présente sous un autre aspect. En ce qui concerne, en effet, 
la production agricole, on pourrait penser que, s'agissant de récoltes 
périodiques, et dont le seul débouché possible offert est l'exportation, 
leur production et leur exportation vers les pays de capitalisme avan
cé, ne constituent flour les pays sous-développés, aucun sacrifice. Ceci 
est proprement faHacieux. Car, outre le fait que l'exploitation des 
plantations de biens de consommation exportables se fait, par le,� entre
prises étrangères, sur le mode du pillage, on peut dire que cette exploi
tation elle-même (c'est-à-dire l'étahl issement et l'expansion des planta
tions) s'est rt-alisée p ar la  paupt-risation systématique, allant parfois 
jusqu'à l'annihilation physique, d'une fraction importante de la popu
lation autochtone. Les exemples ne manquent pas, i l  nous suffira d'en 
citer quelques-uns. « La culture exclush"e de la canne à sucre au Bré
sil du Nord-Est, constitue un hon exemple. Cette zone possédait à 
l'origine les sols tropicaux les plus fertiles. Son climat favorisai t  l'agri
'culture, ce qui expliquait la présence, jadis, de forêts abondantes où 
croissaient d'innombrables arbres fruitiers. Aujourd'hui, l'industrie du 
sucre, qui absorbe toutes les énergies et se détruit peu à peu elle
même, a envahi toutes les terres disponibles de la région et y a im
planté de la  canne à sucre. Le résultat en est que cette région est une 
de celles où sévit la  plus grande famine sur le continent latino-amé
ricain. L'nhsenee de cultures maraîchères et cl'élevage a créé un 
problème d'alimentation très aigu, dans une région où une agriculture 
cliver�ifiée pourrait produire une infinie variété de produits agrico-
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les »84. En général, en Amérique latine, ce qui « ruina définitivement 
les populations autochtones fut l'établissement d'une production unique 
(et exclusive de toules les autres) pour cha()ue région propre : certaines 
étaient 'consacrées à l'extraction minière, d'autres aux plantations de  
café, d'autres alU plantations de tabac, d'autres enfin à la production 
de cacao. Celte spécialisation rigide déforma considérablement les éco
nomies des pays sous-développés, dont certains, encore de nos jours, 
ne produisent qu'un seul hien : le café pour le Salvador, les hananes 
pour le Honduras. » En Egypte, « une partie importante de la terre 
irriguée était réservée à la culture de produits pouvant a pporter des 
p rofits monétaires importants ... particulièrement le coton et  le sucre. 
Ce qui ne fi t qu'aggraver la misère et la famine auxquelles étaient 
soumis les fellahs. » En Afrique, « la première innovation (et étape) , 
dont les résultats furent de houleverser complètement les habitudes 
alimentaires autochtones, fut la production à grande échelle de h iens 
de consommation exportahles, tels que le 'cacao, le café, le sucre et les 
arachides. Nous savons déJà comment fonctionne le système de l a  
plantat ion ... U n  Lon exemple peut e n  être donné par l e  cas d e  la  colo
nie de Gambie en Afrique occidentale, où la culture des biens alimen
taires à usage local, a été totalement abandonnée an profit de la cul
ture des arachides. De cette monocul ture i l  est résulté nne situation, 
sur le plan nutritif de la  colonie, qui pouvait ... difficilement être plus 
catastrophique. » On peut dire que les Etats du Sud des Etats-Unis, 
qui ont longtemps .loué le rôle de colonies internes pour le développe
ment du capitalisme américain, ont suhi à peu de choses près, les 
mêmes effets du fait de la production de sucre et, plus particulière
ment, du coton. « Aux Etats-Unis, les Etats « cotonniers » constituent 
ceux où les revenus. par rapport à ceux de la nation tout entière, sont 
les plus bas. La corrélation statistique que l'on peut établi r  entre le  
fait de produire du coton e t  la misère, est proprement ahurissante. La 
culture du coton a deux effets nuisihles S Ul"  le sol : 1 )  la diminution de 
la  fertilité des sols ... 2) le dommaj!e que cause l'érosion ... Tout ceci 
apparaît clairement maintenant, mais n'était ni compris, ni correcte
ment apprécié au XIX· siècle, le siècle qui a sacrifié les ressources du
rahles aux profits immédiats et considérables en dollars bien son
nants. »35 

M Josue de Castro, The Geography of Hunger, p. 97, Boston 1952. Les trois 
pussages suivants cités ùans le texte sc trom'enl aux pages l OS, 215 et 221 de cet 
ouvrage exceptionnel. Le profœseur de Castro note en passant que, alOfS que 
l'érosion des sols et leur épuisement constituent uue plaie pour l'ensemble du 
monde colonial, certains ('xperls « vont jusqu'à dire, que pOUf des raisons prati. 
ques, il n'y a rien de tel que l'érosion uu Japon >. p. 1 92. 

3S E. W. Zimmermuu, W orld Re&&ources and IndllStries. p. 326 (revised edi· 
tion) ,  New York 195 1 .  Il est inutile de préciser que l'uuteur cst tnut à fait injuste 
à l'égard du XIX< siècle. puisque pour le capitalisme du xx' siècle, les succès se 
mesurent toujours de la même manière (selon l'imporlauce du profit) ; la seule 
différence vient de ce que les entreprises monopolistes - ou les groupes - SI' 
préoccupent davantage qu'on ne le faisait au XIX' siècle, des rendements à long 
terme. 
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Pour éviter tout malentendu, il nous faut préciser que ce qui pré. 
cède ne doit en aucune manière être considéré comme un refus de la 
division du travail, de la spécialisation nationale et  internationale ou 
des accroissements de productivité qui en résultent. Ce qui pourtant 
est clairement étahli, "c'est qu'une spécialisation nationale et  interna
tionale qui est organisée de manière à faire mourir de faim l'lm dell 
participants à cette spécialisation (alors que l'autre porte le « far
deau » qui consiste à ramasser les profits) ,  ne peut être considérée 
comme la meilleure manière d'apporter le plus de bonheur possible 
au plus Itrand nomhre. 

La seconde propositIOn relative au fait que l'exportation de pro
duits des pays sous-développés par les entreprises étrangères spéciali
sées dans l'exportation, ne leur cause aucun domma�c ou aucun « sa
crifice ». est déjà beaucoup moins vraie lorsqu'il s'agit, non plus de 
produits agricoles à récoltes périodiques, mais de produits issus d'une 
activité extractive (pétrole, minéraux, etc.). Ce deuxième point est 
donc également - tout à fait - contestable. B ien que dans ce cas, les 
déplacements de la population autochtone et  la  destruction de ses 
hases traditionnelles d'existence, aient pu être moins dramatiques que 
dans le cas de l'étahlisscment de plantations agricoles (bien que ces 
facteurs n'aient .iamais été négligeables) ,  les elIets de l a  politi(J1le 
menée par les entreprises capitalistes occidentales, n'en ont pas moins 
été extrêmement éprouvants et catastrophiques pour les économies 
des pays sous-développés, qui voyaient s'épuiser, dans le long terme, 
leurs ressources n aturelles. En effet, il n'y a aucune raison de penser 
que les ressources en matières premières des pays sous-développés 
existent en quantités infinies. :Même si le danger d'épuiser les ressour
ces naturel les de la terre est peu important si l'on considère ce pro
hlème du point de vue de l'économie mondiale, la chose est tout autre 
pour des pays particuliers et des ressources spécifiques : là le danger 
existe réellement8e• 

36 Cc que le professeur Mason ohserve pour les Etal6-UniH, s'applique ou tend 
à s'appliquer à plus ou moins long terme uussi, dans unc .. crtaine mf'surc, allx 
autres pays : « Ce que nous savons au sujet du pétrole et des différents 8utrCti 
minerais ... indique clairement que les roûts réels de la découverte et de la pros
pection devil'nnent croissants. De plus, nous sovons qu'cn ce qui concerne le cui
vre, II' plomh et l e  ziU(', depuÏ<; des dizuint"s J'années les minerais extraits ont 
tendance il contenir de moins en moins de métal. En derni.'r l ien, i l  convient cie 
noter qu'il n'y a pas cu de découvertes nouvelles vraiment importantes des prin
cipaux métaux depuis au moins 30 ans. :. Haw Materials, Rearmement, and Econo. 
mie Det'e[opment, i n  Quarlerly Journal of Economies, août 1952, p. 329. 

Ceci est parfaitement réalisé en ce qui concerne un certain nombre de pays 
producteurs de matières premières, par exemplt', le Yenezuela, où l'on craint 
l'épuisement des réserves de pétrole ou même une baisse .le production. C'l'st relll' 
crainte que semble matérillliser le slogan « semer du pétru) 1'  :t ou en Bolivie, ()ù 
l'on s'inquiète sérieusement dl's ressources en étuin. 
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Ainsi, pour un certain nombre de pays sous.développés, le peu 
qu'ils touchent actuellement sur la production des matières premières, 
peut très bien devenir le plat de lentilles qu'ils devront aliéner pour 
acquérir le droit à un avenir meilleur. 

Le plat n'est pas e:rand et la  qualité des lentilles laisse à désirer, 
comme nous l'avons vu plus haut. Ceci est de plus en plus rcssenti 
par les peuples des pays concernés et se manifeste, le plus générale. 
ment, par une animosité croissante à l'égard des entreprises capitalistes 
étran�ères - et aussi par les difficultés croissantes auxquelles sont 
confrontées les entreprises étrangères, pour embaucher les autochtones 
à travailler pour elles ; elles doivent pour les vaincre déployer mille 
formes « d'apprivoisement :. des travailleurs locaux et utiliser souvent 
toutes sortes de coercition. Il est peut-être vrai que le refus des autoch· 
tones de travailler correctement pour des salaires de famine vient de 
leur « retard culturel » et de leur incapacité à saisir où est leur bien ; 
mais il semble plus probable que cette résistance des travailleurs 
vienne du fait qu'ils étaient beaucoup plus à l'aise et moins misérables 
dans leurs structures de vie traditionnelles, que lorsque le capitalisme 
étran�er les tire à hue et à dia. 

« Depuis la fin de l'esclavage comme mode de mobilisation de la  
main.cl'œuvre, le  système le plus fréquent employé pour recruter et  
retenir au travail effectivement une main·d'œuvre autochtone, souvent 
rétives, a été l'étahlissement des contrats à long terme, comportant des 
sanclions pénales au cas où le contrat ne serait pas resJ)ecté. Ce type 
de relations est appelé contractuel. .. Chez les peuples illettrés, le  con· 
trat constitue le plus souvent une démarche formelle plutôt qu'une 
défense du travailleur ; de plus, il n'existe généralement aucun con· 
trôle effectif possihle des promesses faites par l'emhaucheur, qui  ne 
font pas partie du contrat lui·même. Une fois qu'il a signé (ou accep· 
té) le contrat, et qu'il a été transporté de son villa�c natal au l ieu 
de son travail. il ne reste en général guère de recours au travailleur 
pour protester contre de fausses et illusoires promesses ou pour rom· 
pre d'une manière efficace lc contrat ..• Ainsi que le « contrat :. soit 
imposé par la force ou la fraude, ou par les nécessités de la misère, 
sa réalisation implique toujours une part importante de coercition d i· 
recte. Aux Indes néerlandaises, olus particulièrement dans Jes p ro. 
vinces extérieures, l'existence de sanctions pénales visant à faire res
pecter les obligations contractuelles en matière de main.d'œuvre, se 
perpétua jusqu'en 1940. C'est encore fréquemment le cas en Afrique, 
notamment en ce qui concerne les travailleurs des mines .•. Dans toutes 
les zones coloniales ou sous mandat du Sud·Est asiatique et du Pacifi· 
que, le manque de main·d'œuvre autochtone pour Je travail dans les 
plantations. les mines ou usines, ou sa résistance à se faire embaucher, 
firent se développer systématiquement les contrats... L'utilisation d e  
diverscs formes d e  coercition est fréquente e n  Amérique latinc pour 



l'ers une morphologie du sOlls·dél'eloppement. 1 ---------- 233 

assurer la production des hacienda, des mines et des usines. Les for
mes varient du péonage simple au contrat à long terme couramment 
utilisé dans de nombreuses zones colOIùales :.37. 

Les apologistes de l'impérialisme insistent sur l e  fait que l'on 
« ••• doit pouvoir montrer que les investissements purement géographi
ques, sont nuisibles pour le pavs qui en bénéficie, c'est-à-dire que cela 
peut signifier un revenu réel pour les habitants de ce p ays inférieur 
à celui dont ils auraient pu .iouir autrement. »38 Ce raisonnement serait 
juste si l'on faisait  exception de la poignée de bourgeois compra
dores qui sont les senls dans les pays sous-développés à tirer de 
substantiels profits des ael ivités des entreprises étrangères qui exploi
tent et produisent des matières premières dans ces pays. 

VI 

Ceci nous amène au trolsleme point noté plus haut relatif à l'effet 
indirect des activités des entreprises étrangères d'exportation, sur le 
dévelop pement économique des pays sous-dévelop pés. Dans un certain 
nombre de régions, l'établissement et l'activité de l'entreprise étran
gère, ont nécessité des investissements en équipements, qui ne font pas 
partie intégrante des processus de la production et d'exportation des 
matières premii-res, mais sont néanmoins indispensables à leur déroule
ment. C'est le cas notamment des voies ferrées, des installations por
tuaires, des routes, des aérodromes, de l'installation de lignes télépho. 
niques et de communications télégraphiques, de la construction de 
canaux et de centrales énergétiques. D'un point de vue général, on 
peut dire que ce sont là de bonnes choses que peut acquérir le payt! 
sous-développé. �lême si ces investissements, en soi, ne contribuent 
nullement à l'extension des marchés intérieurs des zones sous-dévelop
pées - puisque la plupart d'entre eux constituent des « investisse
ments en nature :., notamment des équipements importés - on a ten
dance à estimer néanmoins, que la réalisation de tels projets a un 
effet bénéfique sur l'économie du pays sous-développé, en accroissant 
notamment les possibilités d'investissements locaux. On désigne cet 

37 W. E. Moore, lndustru,lization and Labor. pp. 60-62, Ithara et :"Iew York, 
1951. Voir aussi la hihliogruphie qui est citée duns Ces pages, notamment l'OUV\'R' 
ge très documenté de n. Lusker, HI/man Bondage in SOlltla·East Asia. Chapel Hill, 
North Carolina. 1950. 

38 A. '\'. Leod, Trade and lnl'estment in Underdel'eloped Areas : A Comment, 
American Economic Review, juin 1951, p. 411.  Le terme c investissemeut purement 
géographique :. (terme inventé par H. W. Singer) recouvre « J'investissement étron· 
ger géographiquement localisé dans les puys sous.développés, qui Ile devient jamais 
vraiment partie de leurs économies propres, et n'ste au contraire un secteur des 
économies capitaliste8 qui  invl'6tissent. :. 
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effet sous le terme « d'économies externes », qui se manifestent chaque 
fois que l'activité d'une entreprise facilite (ou diminue le coût de) 
rétahlissement ou l'activité d'une autre entreprise. Ainsi la construc
tion d'une centrale électrique (ou plus généralement énergétique) né
cessaire pour l'activité d'une entreprise ou d'une mine, peut écono
miser à une autre entreprise ou mine le coût de la construction d'une 
centrale propre, ce qui abaisse pour elle le coût de l'énergie. De la  
même manière, l a  construction d'une scierie peut  abaisser les  coûts 
des entreprises de la  même zone. 

II est important de distiuguer l'amélioration des conditions favo
rables à l'expansion économir}ue de ce qui pourrait être appelé l'effet 
d'investissemeut cumulatif : processus que l'on décrit plus haut, par 
lequel l'investissement entrepris par une entreprise est rendu possible 
grâce à l'extension du marché résul tant  de l'investissement d'autres 
entreprises. Cette distinction doit être clairement étahlie, parce qu'elle 
est précisément estompée dans la plupart des ouvrages pconomiques : 
cela cntraÎne de graves confusions et erreurs dans l'analyse. Tandis 
qu'un mouvement d'investissements, se déroulant à la manièœ d'une 
boule de neige qui grossi t  en roulant, marque pratiquement l'existen
ce rI'un développement économique réel, et s'accompagne nécessaire
ment « d'économies externes », cela ne signifie pas pour autant que 
l'émergence de conditions favorahles, qui pourraient donner lieu à 
des « économies externes », résulte nécessairement d'un investissement 
accru ou d'une croissance économique généralisée. En d'autres termes : 
des investissements locaux réalisés de manière synchronique, résultant 
d'une division du travail plus diversifiée, et  entraînant nne extension 
cumulative des marchés intérieurs, créent comme sous-produit, des 
économies externes, qni à leur tour, accroissent la division du travail 
et  facilitent l'investissement ultérieur. Cepentlant pour que cette amé
lioration des conditions favorahles dc l'investissement se traduise 
effectivement par un investissement accru, il faut que le développe
ment économique et social ait  atteint un stade où p uisse se réaliser 
pratiquement la transition vers le capitalisme industriel. Autrement 
ces sources virtuelles d' « économies externes », qui peuvent apparaî
tre dans le système économique, contribueront seulement à renforcer 
les tendances qui se manifestent au sein de la structure socio-écono
mique pour la maintenir dans sa fixité et sa stahilité {lu moment, ou 
hien demeureront à l'état de potential ités - disponibles mais inutili. 
sables - rejoignant de la sorle toutes les autres forces productives 
inemployées ct ne favorisant que peu - ou pas d u  tout - le dévelop
pement économique du pays. 

Ce que nous voulons dire, c'est que le rôle joué par les écono
mies externes par rapport ù l'accroissement des investissements, est 
semhlahle ù celui de la diminution de n'importe quel coût de fac
teurs, par exemple l'abaissement du taux d'intérêt. Il est erroné de 
croire qu'à un niveau déterminé du revenu et de la demande effective, 
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une simple diminution du taux d'intérêt suffit à enclencher un mouve
ment d'investissements ; de la même façon, il est faux de croire que 
le seul fait qu'existent des sources potentielles d'économies externes, 
suffise à engendrer automatiquement une expansion économique. On 
peut même pousser la comparaison plus loin. Lorsque les économistes 
classiques insistaient sur l'importance stratégique du taux de l'intérêt, 
ce n'était certes pas en toute « innocence » ou en toute gratuité : il 
s'agissait en eff el plus 0\1 moins directement de justifier les principes 
du Lais,�er-faire30 et ceux de la non-intervention gouvernementale en 
matière économique. De même, de nos jours, le courant qui réclame 
à cor et à cri l'établissement d'équipements susceptibles de donner 
lieu à des économies externes dans les pays sous-développés (centra
les plectriques ou énergétiques, routes, etc. ) ,  ne se fait pas simplement 
l'interprète d'une quelconque luhie théorique. La signification réelle 
de ce type de position ou de comportement, apparaît assez clairement, 
à partir du moment où l'on se demande ci qui doivent profiter, en 
dernière analvse. les économies externes engendrées par ces équipe
ments. Il suffit de parcourir les déclarations des économistes officiels 
et des représentants des organisations dominées p ar le grand capital, 
pour s'apercevoir très rapidement que ces sources d' « économies exter
nes », qui doivent être créées dans les pays sous-développés, doivent 
essentiellement soutenir et favoriser l'action des entreprises étrangères 
dans l'exploitation des ressources naturelles de ces pays. De plus, 
l'accent mis constamment sur le caractère indispensahle rIe l'aide gou
verncmentale pour le financement de ces pro.iets, ne fait que manifes
ter la réalité du principe depuis toujours à l'honneur dans le monde 
des afT aires. à savoir : la nécessité de la « coopération harmonieuse » 
entre les administrations puhliaues nationales ct le capital monopoIiste. 
Les premières rloivent en effet apporter une contribution importante 
à l'établissement et à la poursui te des affaires, tandis que les entre
prises monopolistes « interviennent » le moins possible dans le problè
me du financement. Ces entreprises, par contre, recevront les profits 
tirés de l'exploitation, et cette fois-ci le Trésor Public devra s'ahstenir 
d' « intervenir » financièrement. 

Tandis que M. Nelson Rockefeller et ses collaborateurs insistent 
�nr le fait <lu'« ... une pénurie alarmante se développant rapidement. 
« la productioll accélérée ct 'accrue des matit'res premières venant des 
pays sous-développés doit être effectivement réalisée, et qu'il s'agit l à  
d'ull problème d e  première importance »40, l e  Professeur Masoll indique 
qu' « un tel développement peut rarement se réaliser en l'absence de 
l'expansion rle facilités auxiliaires - comme l es voies (le chemins cle 
fer, les routes. les installations portuaires, l'énergie électrique, etc. -
qui jouent un rôle fondamental dans la réalisation du rléveloppement 

30 En français duns l e  texl." 
40 International Development Advisory Hoard, J>arllless in Progress. ,4 Report 

to the President, p, 8, Washington, 1 951 .  
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économique. »41 Rien, par contre, n'est précisé quant à savoir qui de
vra financer ces investissements ou comment établir les priorités : 
faut-il « une produ'ction accéléri-e et accrue des matières premières 
dans les pays sous-développés » ou « produire » ceux des hicns qui con
tribuent à ( leur) développement économique effectif ? Le rapport 
Gray apporte des réponses aux deux questions avec la plus /!:rande 
clarté. Il COlllmence par exprimer un point de vue CJue l'histoire a déjà 
vérifié, selon lequel « l'investissement privé se réalisera probablement 
de manière sélectivc, la majeure partie des capitaux nouveaux étant 
sans doute investis dans les industries extractives d'un nombre res
treint de pays ». Puis les auteurs expliquent que « l'investissement 
privé constitue la meilleure méthode pour réaliser le développement 
économique », que « l'importance des investissemcnts privés doit être 
accrue le plus possihle » et CJue « les investissements puhlics doivent 
s'a iuster en conséquence. »42 

Le problème est précisément (lue « ces facilités productives auxi
liaires » ne sont auxiliaires que pour les entreprises étran/!:ères spécia
lisées dans l'exportation et lJue le profit t iré des économies externes 
n'est concrétisé que par une production additionnelle de matiè
res premières que l'on exporte. Ceci est dû en partie au  fait que les 
équipements installés par des entreprises (�tran/!:ères - ou placés sous 
leur contrôle effectif - ne sont installés et localisés qu'en fonction 
des hénéfices qu'elles peuvent en tirer. Si l'on considère le cas de l a  
construction des voies d e  chemins d e  fer financée p a r  l'entreprise 
occidentale capital iste aux Indes, en Afrique ou en Amérique latine, 
on s'aperçoit que le réseau est constitué de manière à faciliter l'ache
minement des matières premières : de la même façon, la construc
tion d'installations portuaires a éti- entièrement déterminée par les 
exigences de l'exportation des matières premières : les centrales éner
gétiques sont implantées là où elles peuvent approvisionner les entre
prises minières étrangères : enfin. les travaux d'irrigation sont réalisés 
de manière à favoriser le dpl'eloppement des plantations appartenant 
à des étrangers ou à des firme:; étrangères. Partout, le processus dïn
vestissement suit lei! mêmes exigences - eomme le disa it  le Dr H. W. 
Singer, « les facilités product ives qui peuvent exister si l'on envisage 
l'exportation des matières premières des pays sous-développés, ont été 
la plupart Ilu temps le fai t  d'investissements étrangers, et ne sont j a
mais devenues des composantes effectives de la structure économique 
interne de ces pays, sauf si l'on se place du strict point de vue géo
graphique ou plwsique. »43 

4 1 Raw Materials, RearTnanll'nt, and Economie DevelolJfnt>nt, p. 336. QUlIlerly 
Journal of  Erollolllics. aoûl 1952. 

4� Report to the President 011 Foreign Economie Policies, pp. 52 el 61. 
Washington 1950. 

43 The distriblltion of Gllill.� Betwl'f'n lnloesting and Borrotving COllntries, 
p. 475, Amerit'lI11 EI'Ollulll ic  Hl'vicw, mlli 19;;0. Il pt'ut être Înlérc8811nt de relever 
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Ce ne sont 'Cependant pas les caractéristiques physiques des faci
lités productives auxiliaires financées par des entreprises étrangères, 
qui constituent la cause principale de leur inef1lcacité ou leur stérilité 
pour un développcment économioue valahle des pays sous-développés. 
Car même si leur établissement et leur implantation correspondaient 
parfaitement aux exi�ences techniques spécifiques de la  croissance 
économique dans les zones sous-développées, leur activité sur ces éco
nomies resterait pratiquement sans effet (ou nulle) aussi longtemps 
que ces installations demeurent des corps étrangers à la structure socio
économique dans laquelle elles ont été artificiellement insérées. 

Ce ne sont pas en effet les routes, les voies ferrées ou les centrales 
énergétiques, qui engendrent en tant que telles le capitalisme indus
triel : c'est au contrairc rémeq�ence du capitalisme industriel qui 
donne lieu à la construetion de routes, de voies ferrées, de centrales 
énergétique8. Les sources d'économies externes, qui, dans un pays de 
capitalisme industriel donnent effectivement l ieu à des économies 
externes au profi t  de l'expansion industrielle, lorsqu'ellcs apparaissent 
dans un pays se trouvant à la phase du capital isme commercial, ne 
peuvent fournir des économies externes qu'au seul capital commer
cial. C'est a insi que l'établissement de Lanques morlernes, par les 
Britanniques, au cours de la seconde moitié du XIXe siècle aux Indes, 
en Egypte, et en Amérique latine, et partout ailleurs rIans le monde 
sous-développé, ne conduisit pas à l'extension du crédit industriel, 
mais bien plutôt au développement de chambres de compensations, 
contrôlées par l e  grand commerce, qui le disputa en ce qui  concerne 
les intérêts, aux usuriers locaux. De la même manière, les ports et 
les villes qui ont lit téralement surgi du néant dans de nombreux pays 
sous-développés, du fait de l'expansion du 'Commerce vers les pays 
capital istes avancps, ne sont pas devenus des centres d'activités indus
trielles intenses, mais hien plutôt des vastes marchés, qui o ffraient 
« l'espace vital » indispensable à ractivité des bourgeois-compradores 
et d'une foule de petits commerçants, agents et commissionnaires. Les 
routes, les chemins de fer et les canaux, construits pour les besoins de 
l'entreprise t-trallgère, ne sont pas davantage devenus des a rtères im
pulsant effectivement les activités productives dans les régioll3 où ils 
s 'étcndaien t ; ils on t seulement aceéléré le processus de désintégration 
de l'économie paysanne existante et ont permis une exploitation plus 
intensive et plus profonde ries zones rurales de l'intérieur par le 'Capi
t alisme cOlllmercia 1 .  

Le ProfeS5elIr Franke} a parfaitement raison de dire que l'histori
que de ces « invest issements » en Afrique et ailleurs, fait apparaître 

que lu miSSion de )'ast<istanre ,,·chnique des l'iations Unies en Bol ivie conrlut son 
analyse cOllsueréc à l'é('UllOmie minière dl' re puys en disunt que « celle nouvelle 
économie Fondée sur le COnUlll'rCe extéri('ur est toujours demellr�e séparée, à un 
point extrênll', du reste de l'économie nationalt" :. (Rapport de la Mission des 
Etuis-Cuis en B olivie. 1 951 ) .  p. 115. 
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de nombreux exemples où les routes, voies ferrées, ports et réseaux 
d'irri�ation ont été établis au « mauvais endroit », ce qui non seule
ment n'a pas donné naissance à un processus de développement engen
dré par le mouvement des revenus, mais encore a effectivement blo
qué toutes les possibilités de développement qui auraient pu se réali
ser autrementH• On n'insistera j amais assez sur le fait que le dommage 
principal résultant de ces investissements ne vient pas de ce qu'ils 
sont « inadéquats » ou « mal localisés » ;  il vient bien plutôt de ce 
qu'ils durcissent et renforcent la domination du capitalisme commer
cial, tant eu retardant qu'en interdisant sa transformation en capi
talisme industriel. 

VII 

Voilà bien « l'influence indirecte » vraiment primordiale exercée 
par l'action de l'entreprise étrangère sur l'évolution des pays sous
développés. Cette influence emprunte des eanaux divers pour se ma· 
térialiser, mais elle s'infiltre à tous les niveaux - social, politique et 
culturel - de la  vie des pays sous-développés, et détermine de ma
nière décisive toute son évolution. Elle se concrétise tout d'abord par 
l'existence et l'émergence d'un groupe de commerçants qui ne cessent 
de s'accroître, dont les activités s'effectuent dans l'orbite du capital 
étran�er. Qu'ils agissent comme grossistes - rassemblant, triant, et 
standardisant les biens qu'ils achètent à de petits producteurs et ven
dent à des représentants de firmes étran�ères - ou comme fournis
seurs de biens locaux aux entreprises étrangères, ou comllle fournis
seurs d'autres biens nécessaires aux entreprises ou à leur personnel, 
on peut dire qu'nn grand nombre d'entre eux amassent des fortunes 
considérables et acquièrent ainsi la première place au sein de l a  
classe capitaliste des pays sous-développés. Tirant leurs profits des 
activités du capitalisme étranger, intéressés au premier chef à son 
expansion et à sa prospérité, ces éléments compradores de la bour
geoisie nationale locale n'hésitent pas à jeter tout leur poids et toute 
leur influence dans la halance, pour renforcer et perpétuer le statu 
quo. 

En second lieu un trouve des monopoleurs industriels autochto· 
nes, qui sont le plus souvent étroitement liés à la fois au capital com
mercial et aux intérl�ts de l'entreprise étrangère : leur existence dé
pend entièrement ,ln maint ien de la structure économique existante, 
puisque la naissance d'un capitalisme industriel les prh'erait de leur 
statut de monopoleurs. Crai�nant essentiellement l'apparition d'éven-

44 Sorne Conceptual Aspects of International Economie Del'elopment of Under
del'elo/}('d Territories. p. 14, Princ"toll, 1 952. 
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tuels concurrents sur leurs marchés, ils essaient par tous les moyens 
de l'éviter ; de ce fait ils sont favorables à l'absorption du capital dans 
la sphère de la circulation et ne craignent nullement les effets de 
l'activité de l'entrellrise étran�ère. Eux aussi sont les défenseurs ré
solus de l'ordre établi. 

Les intérêts de ces deux groupes sont tout à fait identiques à ceux 
des propriétaires féodaux, solidement implantés dans les sociétés pri
mitives des pays sous-développés. Ceux-ci n'ont aucune raison de se 
p laindre des effets de l'activité des firmes étrangères dans leurs pays, 
puisque celle-ci leur fournit la possibilité de toucher des profits consi
dérables. Les firmes étrangères offrent fréquemment des débouchés à 
la production réalisée sur des grands domaines : en de nombreux en
droits. elles élèvent la valeur de la terre et offrent souvent des emplois 
lucratifs aux membres de l'aristocratie foncière. 

Il cn résulte une coalition politique et sociale entre les compra
dores fortunés, les monopoleurs puissants et les �rands propriétaires 
fonciers, qui a pour objectif de défendre la formation socio-économi
que existante basée sur une réalité à la fois féodale c t  commerciale. 
Exerçant  son Douvoir par des moyens politiques divers - monarchie, 
dictature militaire fasciste, république du genre Kuo-Min-Tang -
cette alliance n'a rien de bon à attendre de la  naissance du capitalis
me industriel, qui  risquerait de la priver de ses privilèges et de sa 
puissance. Un tel régime. tout en hloquant tout progrès économique 
et social du pays, ne possède aucune assise politique réelle dans les 
villes ou les villages, et  est donc dans la crainte continuelle des masses 
populaires affamées et rétives ; il garantit sa stabilité par l'entretien 
d'une garde prétorienne de merccnaires relativement bien payés. 

Dans la p lupart des pays sous-développés, les événements politi
ques et sociaux au cours des dernières dizaines d'années, auraient pu 
faire tomher les rél!imes de cette sorte. Si ces régimes ont pn malgré 
tout se maintenir en pl a'ce et continuer à « faire des affaires » -
c'est hien leur seul intérêt -, en Amérique latine, au ",Ioyen-Orient, 
dans Ull certain nomhre de pays « libres » du Sud-Est asiatique et dans 
un certain nomhre de pays « librcs » de façon identique en Europe, 
ce n'est que grâce à raide et au soutien qui leur sont apportés « libre
ment » par le capital occidental et les gouvernements occidentaux 
agissant en son nom. Car le maintien de tels régimes est devenu indis
sociable de la possibilité pour l'entreprise étrangère de poursuivre 
ses activités. Ce fut l'étranglement systématique des pays sous-déve
loppés et coloniaux par les puissances impérialistes, qui  a barré la 
route au développement de l'industrie indigène, et  a donc empêché 
le renversement de l'ordre social hasé sur des é léments féodaux et 
mercantiles. et a au contraire consol idé la domination des administra
tions compradores. C'est la préservation de ces I!ouvernements obsé
quieux. dont l'action hloque tout développement économique et social 
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et opprime tous les mouvements populaires de libération nationale et 
sociale, qui rend actuellement encore possihle une exploitation étran
gère des pays sous-développés et une domination des puissances impé
rialistes. 

Le capital étranger et les �ouvernements qui le représentent, con· 
tinuent à agir comme par le passé. Bien que la position officielle, de 
nos jours, reconnaisse que les puissances colonisatrices, par le canal 
de leurs gouvernements, ont effectivement découragé et entravé le dé· 
veloppement industriel dans les zones de production des matières pre
mières, « elle ajoute que ... » ... « ces temps.là sont définitivement abo· 
lis »45 ; malheureusement rien n'est plus loin de la réalité historique 
actuelle en qui concerne les pays sous.développés. 

Si l'on envisage l'action des Britanniques au Kenya, en Malaisie 
ou aux Antilles, celle de la France en Indochine et en Afrique du 
Nord, ou celle des Etats·Unis au Guatemala et aux Philippines, Olt 
encore celle « plus subtile » des Etats·Unis en Amérique latine, et de 
la Grande-Bretagne alliée aux Etats·Unis au Moyen.Orient, on ne peut 
guère conclure que « fessence de fimpérialisme de ce temps-là a dis
paru » et « à tout jamais ». 

Il est certain CJue l'impérialisme lui-mÎ'me, pas plus que le modu.ç 
operumJj ou les iustifications idéologiques. ne sont aujourd'hui identi· 
ques à ce qu'ils étaient il y a 50 ans ou 100 ans. Jadis. ce fut le pillage 
systématique du monde extérieur, la rationalisation du pillage et l'ins· 
tauration de « bonnes » relations 'contractuelles évoluant avec harnlO' 
nie, qui ont donné naissance ù un commerce parfaitement organisé 
avec les pays sous.développés. De la même manière, de nos jours, un 
commerce encore plus rationnel et plus harmonieux, s'est inséré dans 
un système encore plus rationnel d'exploitation impérialiste. Comme 
tous les phénomènes, qui se transforment en fonction des changements 
et des événements historiques, la forme contemporaine de l'impéria· 
lisme renferme et préserve encore ses caractéristiques antérieures, tout 
en les amenant à un niveau supérieur de développement. La caracté
ristique principale, de nos iours, se traduit par le fait que les forces 
de l'impérialisme ne se consacrent plus eX'clusivement et plus unique. 
ment ù l'extraction accélérée de bénéfices sporadiques - même s'ils 
sont considérables - tirés des fmits de l'exploitation et qu'il ne leur 
suffit plus d'être assurées d'un flux plus ou moins constant de ces 
bénéfices sur une période donnée relativement longue. L'impéralisme, 
propulsé actuellement par des entreprises monopolistes, possédant une 
organisation ratiollnelle et efficace, cherche à contrôler effectivement 
l'importance de ces flux de hénéfices, pour pouvoir en iouir quasi
ment à perpétuité. Ceci nous montre clairement quelle est la tâche 
fondamentale que doit s'assigner l'impérialisme de nos jours : empê-

" E. S. Mason, Ntllionali5m and Raw !'t1aterials, p. 62, Thc Atlontic, mars 1953. 
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cher - ou si cela est impossible, réduire et contrôler effectivement 
- le développement économique des pays sous-développés. 

TI semble suffisamment évident qu'un développement économique 
réel est tout à fait contraire aux intérêts des sociétés étrangères pro
duisant des matières premières qu'elles exportent. Tout d'abord. elles 
redoutent le danger mortel de la nationalisation des entreprises pro
ductrices de matières premières, qui est toujours associé ù la crainte de 
voir des gouvernements, soucieux d'établir les conditions favorables 
à une croissance économique de leur pays et de faire sortir ceux-ci de 
la stagnation, prendre le pouvoir. l\Iais, même en l'absence de natio· 
nalisations, le développement économique des économies de traite ne 
peut que nuire au capital impérialiste occidental. Car en effet, quelle 
que soit la caractéristique du développement économique que l'on re
tienne, elle ne peut se développer qu'au détriment de la prospérité 
ct des privilèges dont jouissent les sociétés produisant les matières 
premières46• En efret, lorsque se réalise une véritable croissance éco
nomique, les emplois et la productivité ont tendance à s'accroître dans 
les autres secteurs de l'économie nationale, d'au t re part, la conscience 
de dasse et le pouvoir de négociation des travailleurs tendent à aug
menter, ce qui tend à élever les salaires dans le secteur qui produit 
les matières premières. Tandis que dans certains secteurs - c'est le 
cas notamment des plantations - ces cOllts accrus peuvent ê tre com
pensés par une amélioration des techniques productives, les sociétés 
étran/!:ères refusent pratiquement de fournir le capital nécessaire à 
cette mécanisation de plus, dans les mines et les champs pétrolifères. 
cette solution est impossible, -car ces industries ont des techniques de 
production identiques à celles en usage dans les pays capitaliste� avan· 
cés, ce qui réduit d'autant l'écart de compensation. Puisque les prix 
des produits sur le marché mondial constituent une donnée fix(' pour 
les entreprises ilHlividuelles - du moins dans le court terme -, une 
hausse du coih de la main-d'œuvre, accompagnée d'une variation des 
hénéfices résultant du processus de la concentration et rie la hausse 
llcs coûts des hiens locaux, entraîne n[.cessairement pour ces entrepri
ses une réduction ries nrofi ts. Ainsi, si les efT ets à long terme du déve
loppement économique des pays sous-développés portent un grave pré
iudice aux intérêts des sociétés exportatrices de matières premières, 
les contrecoups immédiats de l'expansion économique risquent d'être 
encore plus dommageables pour elles. Ces contrecoups se traduisent 

46 Le seul .. ff .. t fllvnrable aux sociétés cllpitll l istes d'une croi"s!ulf�e dans les 
pays sous-développés - en l'occurrence l'urcroissement de leur propre demande 
de matières premières - peut être valahlen1l'nt négl i gé. n ne risque en cffet pas 
de se produire, ou alors seulement à unI' période où les pays sous.développés 
auront atteint  un haut ni\"l'au de dé\'eloppl'ment. Si l'on prend le cas où la  con
sommation intérieure du pnys sous.dheloppé (de l'économie de trnit('j est la pins 
fnrte par rapport à III production totale - au Venezuela - nn s'aperço i t  que 
,\ % seulement du pétrole vénézuél ien sont vl'Ildus sur le marché national. 

16 
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sous forme d'uue hausse des impôts et des royalties qui reviennent a u  
gouvcrnement du pays sous-développé, qui tente d e  la sorte d e  finan
cer ses coûts de développement, ou hien sous forme d'un contrôle des 
deviscs étrangères visant à réduire la part dcs profits rapatriés par 
les socihés étrangères, ou bien encore sous forme de tarifs d'impor
tation accrus sur les biens d'équipements étrangers et  l'élévation du 
prix des biens en général, etc. ; tout cela ne manque pas de restrein
dre considérablement la liberté d'action des sociétés capitalistes et 
les profits et avantages qu'elles peuvent t irer de leurs activités47• 

Il n'est p as étonnant que dans ces conditions, les grandes sociétés 
occidentales, qui ont investi des capitaux importants dans l'exploita
tion dcs matières premières, font tout ce qui est en leur pouvoir pour 
harrcr la route à l'apparition des conditions susceptibles de donner 
naissance ù une forme de développement économique pour les pays 
sous-déveloJI pés. Elles usent de toute leur puissance pour maintenir 
en placc ct  soutenir les administrations compradores dans les zones 
sous-dévelop pées, pour 'corrompre et combattre les mouvements poli
tiques et  sociaux qui leur sont op posés, et enfin pour abattre tous 
les gouvcrnements progressistes qui pourraient prendre le pouvoir et 
refuser d'être aux ordres des seigneurs impérialistes. Là où leurs res
sources impressionnantes elles-mêmes ne suffisent pas à leur garantir 
le contrôle de la situation, ou bien lorsque le coût de  ces effort!> peut 
être transféré sur les gouvernements des pays capitalistes ou - COHlIue 
c'est actuellement le cas - sur des organisations internationales com
me la Banque I nternationale pour la Reconstruction et le Développe
ment ( B.I .R.D.) ,  les entreprises étrangi�res font appel aux moyens di
plomatiques, financiers, e t  si nécessaire militaires, des puissances impp
rialistcs '1l1i peuvcnt être rapidement et efficacement mobilisés pOlir 
aider cellt>s qui sont en détresse, ù mcner à hien leur polit ique48• 

4 7 Ce paragraphe constitue une reformulation d'un passage de l'article cité dll 
Dr C. E. Rol \im;, Mineral Det'elopment and Economie Growth, Social Rescarch 
(automue 1956). 

48 Il est malheurensl'ment impossihle de s'étendre davantage sur l'C sujet 
extrêmcmellt important. Une analysc glohule de l'impérialisme contemporain fait 
défaut et i l  lions faut tentH d'en dOlllll'r l'image la plus eomplèt!' possihlc " II 
ra"scmhlant dcs informatiolls jusqu'ici ;'pural·s. En plus de ce qui a été ci té danl< 
un c1l1lpitrc précédent, on peut tronver u n e  ullulyse intéressante dl' l'al�tivité tll'S 
puissances impériul istes dans la  produ"tion du pétrole duns l'ouvrage tic Harvl'y 
O'Connor, The Empire 0/ Oil, New York, 1955 ; d'uutre part, on trouvera 1111" 
tleseriptioll très doeumentée dc l'illlt'rventioll rupituli"tc suns doute la  plus impor. 
tantc dc l'opr;'s-guerre dans l'ouvrage de l'i. Kl'ddie. The Impact 0/ tlae rf't'st .,,, 
lraniun Social I1istory (il s'agit d'un mémoire non puhlié de l'université de Ca l i· 
fornie ù Berkeley, 1955 ) enfin, le rapport de O. E. Smith Jr sur les intervl'ntions 
américaines eu Amérique latine : l'ankee Diplomacy, Dallas, 1953 ; pour n'I'n citl'r 
que quelques'lIns, 
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VIII 

Le mouvement qui tend à infléchir la politique et l'opinion poli
tique occidentales pour les amener à apporter un soutien effectif aux 
grandes sociétés étranf!ères, qui cherchent à préserver leurs avantages 
dans les p ays sous-développés et à saboter systématiquement tous les 
efforts qui visent au contraire à développer économiquement ces pays, 
se traduit non seulement par des ouvrages ou articles économiques, 
mais encore par des déclarat ions officielles. C'est ainsi que le prési
dent Eisenhower définissait les ohjectifs de la politique extérieure 
des Etats-Unis comme « tous les moyens que peut u tiliser notre gou
vernement pour favoriser et encourager le mouvement de nos investis
sements outre-mer. Ceci implique, explici tement, que l'on favorise 
l'établissement d'un climat favorable à de tels investissements dans 
les pays étrangers. »49 

Cette vue est partagée par M. C. B. Randall, président de la com
mission de la politique économique à l'étranger (Commission on Fo
rei�n Economic Policy) qui insiste sur la nécessité « de créer un cli
mat nouveau et plus propice aux investissements américains » et se 
réjouit d'autre part « qu'heureusement ce fait est en train d'être admis 
et que des pays comme la Turquie, la Grèce et Panama. ont ouvert l a  
voie en  modernisant leur législation sur les sociétés et en  créant une 
atmosphère propice au développement de nos investissements »50. 

C'est avec ce que l'on pourrait appeler IUle « brutalité désar
mante » qu'Angust lHaffry, vice-président de la Irving Trust Company 
(un des économistes les plus influents de Wall Street) a précisé la po
sition des tntsts. DanA un rapport spécial destiné au Département 
d'Etat des Etats-Unis, il réclame « une aide totale de la diplomatie » 
au service de l a  réalisation d'investissements américains à l'étranger. 
« L'amélioration des conditions et de l'environnement dans les pays 
qui ne sont pas hostiles, pour la réalisation d'investissements, doit 
s'effectuer pal' des mesures plus directes : celles-ci devraient constituer 
l'ohjectif que devraient s'assigner, de façon constante et totale, les 
efforts diplomatiques des Etats-Unis. Tous les organismes puhlics amé
ricains, ayant un rapport quelconque avec le développement des inves
tissements américains à l'étranger, devraient exercer une vigilance 
'constante pour déjouer toutes l es actions discriminatoires éventuelles 
à l'égard des intérêts des investisseurs américains que pourraient me
ner d'autres gouvernements et employer toutes les pressions politiques 
possibles pour les comhat trc on y porter remède. » 

49 Message sur l'élal de l'Union, 1953. 
50 A Foreigll Economie Poliey for the United States, chapitre Il, Chicago, 

1954. Il faul remarquer la l isle des pays cilés en exemple. On pourrait J'al longer 
en y incluant l'Espagne de Franco, la Corée de Syllgmall Rhee, Formose sous le 
règne de Tchang Kai Chek, le  Gualemala de Caatillo et quelques autres parli es du 
monde « libre � qui ont des politiques de développemcnt similaircs. 
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En ce qui concerne les méthodes, il suggère, un peu plus loin : 
« Il existe une autre manière - pleine de promesses - par laquelle 
le  gouvernement des Etats-Unis peut apporter une aide effective et 
créer de meilleures conditions pour l'investissement américain dans 
les pays étrangers. Ceci en aidant par tous les moyens disponibles les 
entreprises privées à obtenir des concessions des pays étrangers et  
ceci en  relation 'avec des projets spécifiques d'investissement . ... Une 
fois (lue l'on a obtenu des concessions, grâce à l'effort conjoint des 
autorités gouvernementales et des entreprises privées dans ce cas pré
cis. on peut espérer étendre le svstème des concessions pOlir le plus 
grand hénéfice de toutes les autres entreprises privées. »'1 

Puisque « l'investissement américain à l'étranger est essent ielle
ment concentré dans des entreprises d'extraction. et notamment 
d'extraction du pétrole », et puisque d'autre part « e n  l'absence de 
conditions J)articulièrement favorahles, le capital privé ampricain IH' 
s'investit pas à l'étranger ... sauf si les rendements  permeLtent ll'amor
tir l'investissement en 5 ans », on peut clairement étahlir de quel type 
de gouvernement ont hesoin les Etats-Unis clans les pays souH-il{'ve
loppés, pour offrir à leurs investissements une hospitalité suffisante. 
On peut non moins clairement étahlir quel type de régime et quelles 
forces sociales et politiques assumeront le pouvoir et seront sollicités 
par les efforts de « diplomatie totale » pour cr(�er « l'atmosphère 
propice » à l'investissement étranger dans les régions productrices de 
matii>res premii>res dans les p ays sous-développé!!. 

'1 l'rogram for Increasing Prit'ate lnl'estment in Foreign COllntries, pp. 10·12 
(ronéotypé, New York \ .  
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Vers une morphologie 
du sous-développement. (II) 

1 

Nous pouvons à présent tenter de compléter cet exposé rapide 
consacré à l'étude du mode d'utilisation du surplus économique des 
pavs sous.développés, tout en traitant du dernier point, cité plus haut, 
justifiant l'action favorable de l'entreprise étrangère sur les pays sous· 
développés. Pour cela il nous faut déterminer comment est utilisé le 
surplus économique qui est approprié par le quatrième bénéficiaire, 
en dehors de l'agri'Culture : à savoir l'Etat. La part du surplus écono· 
mique llui lui revient, varie considérablement d'un pays à l'autre. 
Dan,; certains pavs cette part est relativement peu importante comme 
par exemple dans la plupart des pays d'Amérique lat ine ou aux Phi· 
lippines : dans d'autres au contraire, elle est importante, comme au 
Vénézuela et dans certaines zones pétrolières du Moyen.Orient. Les 
différenciations selon les pavs sont tout aussi marquées en ce qui con· 
cerne ce que nous avons appelé l a  localisation économique des ressour· 
ces gouvernementales et les méthodes de recouvrement de ces revenus 
( qui sont étroi tement lil�es à la localisation économique) . Dans un  
'certain nombre de  pays - essentiellement parmi ceux qu i  produisent 
du pétrole - les revenus que touche le gouvernement constituent des 
transferts de surplus économique que l'on peut aisément identifier ; 
ailleurs ils forment un surplus économique additionnel Ifui correspond 
à une réduction proportionnelle de la part de la production totale 
disponible pour la consommation Itlobale. Dans le premier cas, ces 
revenus sont tirés du paiement d'impôts, de droits d'exportation e t  
de  « royalties » par  les entreprises étrangères ; dans le second cas, 
les sources sont plus nombreuses : ce sont essentiellement des levées 
indirectes imposées à la population sous forme de tarifll frappant les 
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hiens importés et (l'impôts indirects sur des biens de consommation, 
ou des émissions inflationnistes de monnaie!. 

B ien quïl existe nécessairement des différences relatives à la ma
nière dont les gouvernements respectifs dépensent ces revenus, on peut 
dire uu'elles sont hcancoup moins accentuées que pour les autres ca
ractéristiques. En fait, on pcut regrouper les pays cn trois grandes 
catégories : tout cl'abord lcs territoires coloniaux. directement admi
nistrés par les puissances impérialistes (pratiquement toute l'Afrique, 
Iille partie de l'Asie et quelques régions peu nombreuses en Amérique 
latine) ,  en second l ieu l'écrasante majorité constituée par les pays 
dominé" par un régime typiquement compradore, enfin en dernier 
l ieu, quelques pays sous-développés, possédant un gouvernement 
d'orientation de type c New Deal � - il s'agit surtout de l'Inde, de 
l'Indonésie et de la Birmanie2• 

En ce qui concerne le premier groupe, on peut noter que des 
efforts considérahles ont été pntrepris depuis la fin cle l a  secondc 
guerre mondiale pour popu1ari�er l'idée que l'administration actuelle 
des colonies par les puissances impérialistes, n'a plus rien à voir, dans 
son esprit, ses objectifs et ses résultats, avec ce qui avait cours par l e  
passé, que l'on prplend avoir liquidé et Mpassé. En  effet, comme le 
prometta i t  le président Truman, en faisant connaître son fameux pro
gramme en « QuaIre Points » dans son adresse inaugurale de 1949 : 
« Il s'ap;it de fournir la force vitale susceptible de mettre en mouve
ment les peuples de la terre pour lllle action triomphante, non seule
ment 'contre leurs oppresseurs humains. mais encore contre leurs anti
({ues cllnemis : la faim, la misère et le désespoir. » 

C'est ainsi que les gouvernements hritannique, français, belge et 
portul!ais ont pu établir des plans de développement de dix ans pour 
leurs colonies en les dédiant au progrès de la santé et du bien-être 
des populations peuplant les territoires qu'ils contrôlaient. 

Cependant la stratégie des Etats-Unis. notamment par la mise en 
application du « Pro�ramme en Quatre Points », et les efforts entre
pris pur les autres puissances occidentales en matière de développe
appl ication du programme en « Quatre Points », et les efforts entre
laires. Dans le programme en « Quatre Points » « l'accent est mis parti
culièrement... sur la stimulation d'un flux d'investissements privés 
accrus �3 . 

1 Dans les pays (peu nombreux) où des taxes importantes et dcs droits de doua· 
ne élevés frappent les !tiens de luxe. les revenus fiscaux qui résultent d'une tcUe 
politique, peuvent également représcnter simplcml'nt des tranflferts du surplus éco· 
nomique plutôt qu'un accroissement effectif de cl'Iui·ci. 

2 On peut ajouter à ee groupe un eerlain nombre de pays d'Amérique latine 
- notamment le l\lexique sous le  régime de Luzoro Cardenas, le Guatemala et le 
Chili, :\Iais ces « situations excl'ptionnelles :) ont cntre-temps suhi u n  certain nom
bre d'ajustements, ce qui les a ramenés dans la seronde catégorie. 

3 United States Department of State, Poillt Four, Cooperative Prograrll for 
Aid ;11 the Development of the Economically Underdeveloped Areas, p. 4, Washing· 
ton, 1949, 
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De la même manière, les gouvernements occidentaux s'enga. 
geaient « à ce "ue tous les efforts soient entrepris pour encourager 
J'afflux des capitaux privés danA les économics des pays sous.dévelop. 
pés, D'autre part on espère que les entrepreneurs privés réaliseront 
l'étendue (les avantages qu'ils pourront acquérir en investissant dans 
ces territoires »4. 

II semble b ien 'lue ceux qui ont conçu le programme en « Quatre 
Points » ainsi que les Européens qui ont établi des plans pour les terri· 
toires coloniaux, avaient pour objectif prioritaire de créer les condi· 
t ions susceptihles de permettre la maximation de ces avantages. Appa. 
remment encore davanta/?:e intéressés « à la terre qu'aux nègres » -
pour reprenrlre le mot célèbre de Cecil Rhode - les impérialistes ont 
surtout envisal!;é « l'action triomphante » dont il était question plus 
haut, comme le développement en premier lieu de la production de 
matières prcmi;�res. Cela est parfaitement clair, cn tout cas, en ce qui 
concerne le programme en « Quatre Points », si l'on se réfère aux décla· 
ratious de l'organisme chargé de son applica t ion : « La 100calisation, 
le développemen t et la  transformation des ressources minérales et pé· 
trolières. const i tuent un des principaux aspects du programme de coo· 
pération technique pour le développement des pays sous.développés » 
- prohahlement parce que « de nombreux pavs sous.développés pos· 
sédant des richesses minérale�, qui se trouvent dans les zones où s'effec
tuera la coopération technique, sont d'un intérêt vital pour les pays 
les plus développés. et notamment pour les Etats·Unis »�. Les inten· 
tions des hienfaiteurs européens à l'égarel de leurs colonies ne sont 
guère di fférentes, " i  l'on en croi t  ce qui est ,léclaré à l'O.E;C.E. : 
« Grftce à ce programme de développement, les territoires peuvent 
apporter UIle importante contribution à la défense du monde libre 
auquel ils appartiennent (sic), notamment en accroissant considérahle· 
ment leur production de matières premières »6. 

Cependant la rentabilité nécessaire de l'exploitation pl'lvee de!' 
matières premières produites dans les pays sous.développés, ne sera 
atteinte 'lue fol ïl existe u n  certain nombre de « facilités auxiliaires :. : 
routes, voiei! de chemins de fer. ports, cent rales énergétiques, etc. La 
construction de ces équipements n'attire en général pas le capital 
privP. Commc nous le savons. le système de la  « l ibre entreprise » 

4 O.E,C.E., 1/11'1'511/11'111$ in Ol'erseus Territoril's in Alrieu South 01 the Sahara, 
p. 79, Paris 195 1 .  

� U.S. Depurtlllenl o f  Slule, op. cit., p. 2U. 
6 Q,E.C,E., [oc, cit. 
7 Cl'ci est notamment dû au fait que le. rl'ndCmcnt8 sur les investi.sements Cil 

équipements roIll'ctifs duns les pays sOlls·développés �ont peu élevés par rapport 
à ceux que rupporte J'exploitation des matières premières, Au cours de la période 
de quatre ans : 19,15-1948, le rendement annuel moyen des invrslissemenls améri· 
cains dans le secteur des équipements coIleclifs n'a pas dépassé 3,2 %, alors que 
le rendement unnud moyen de l'ensemble d ... activités d'entreprises américaines 
dans les pays sous-développés (équipements l'oIlectif. compris) s'élevai t  à 13,4 % 
et enfin que les ren!lrlllents dan;; l'industrie pétrolièrr pouvaient atteindre 26,7 %. 
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n'a jamais rechigné à faire supporter ces coûts au Trésor Public, ce 
qui fait que les 3/4 des dépenses prévues dans les colonies françaises 
visent à créer de telles sources d' « économies externes :. pour les 
entreprises exploitant la production de matières premières : cette pro· 
portion représente 2/3 pour les dépenses belges et 50 % pour les 
dépenses anglaisess. 

Il est certain que le solde est affecté à la réalisation de ce qui 
est nommé « services sociamr :., c'est·à·dire tout ce qui est mis en 
place pour assurer une meilleure nutrition de la population, une meil· 
leure assistance médicale, un système d'éducation plus adéquat, etc ... 
Mais même ce type de dépenses est largement influencé par des consi· 
dérations intéressées de la part des capitalistes occidentaux : elles sont 
effectuées pour que les entreprises étrangères disposent de ressources 
humailles plus aptes à créer d'importantes économies externes pour 
le plus grand profit de leurs affaires. Ce que dit le Professeur de 
Castro à ce propos mérite d'être cité in extenso : 

« Le colonisateur européen, lorsqu'il offre an Noir nne quantité 
de nourriture plus importante que celle dont il pourrait jouir dans 
son village natal. est simplement en train d'essayer d'attirer des tra· 
vailleurs et de leur fournir une quantité d'énergie supplémentaire, 
qu'il compte bien récupérer sous forme de travail productif. Ce qu'il 
fournit réel lement, ce n'est pas une meilleure nourriture, mais l'équi. 
valent d'un accroissement de la production de pétrole. Le processus 
qui s'était déroulé par les esclaves noirs des régions tropicales de 
l'Amérique, se produit actuellement de la même manière en Afrique. 
Les propriétaires d'esclaves, d'abord désireux d'avoir la plus grande 
production possible, veillaient à les nourrir de manière à ce qu'ils 
possèdent toutes les apparences de la santé, ce qui justifiait le travail 
agricole extrêmement pénible qui était exigé d'eux. Cette politique 
mellée par les propriétaires de plantations au Brésil et aux Antilles ... 
fit conclure à tort, que les esclaves noirs constituaient l'un des groupes 
les mieux nourris de la population coloniale. Ceci n'a jamais été vrai. La 
portion alimentaire des esclaves semhlait 'Copieuse, mais elle était 
touJours mauvaise. Ce que l'on a appelé la politique des ventres pleins 
(<< full helly policy :.)  a au contraire gravement (lét(�rioré la situa· 
tion nutritive dans laquelle se trouvaient les Noirs de l'Afrique équa· 
toriale : ils présentaient des signes évidents de déficience diététique 

Cité par H. J. Dernburg, Prospects lor Long Term Foreign lTweslmcnl, p. 44, 
Harvard Business Review, juillet 1950. La raison en est relativement claire ; cela 
cst dû en premier lieu à det! coûts moyens par unité produite extrêmemcnt élevés 
pour les équipements eollectifs, résultant du fait que dons I:es économie� on ne 
peut pleinement réaliser toutes les économies d'échelle ; ce qui est dû à une 
insuffisance des investissements qui pourraient être réalisés simultanément par 
des entreprises qui c consommeraient :. les services offerts par les équipements 
collectifs. 

s United Nations, Rel'iew 01 Economie Conditions in Alricu, pp. I I I  et sqq, 
1951. 
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après avoir été embauchés oar les firmes étrangères ; cette déficience 
a toujours été plus grave que celle qu'ils connaissaient avant la péné
tration capitaliste. La situation est particulièrement alarmante dans 
les zones d'ext raction minière 011 l es produits alimentaires frais sont 
pratiquement inexistants »9. 

Il ne fait aucun doute que c'est enocre la politique « dcs ventres 
pleins » qui est appliquée lorsque lcs administrations coloniales des 
pavs impérialistes, de nos jours, efT ectuent des dépenses pour financer 
la réalisation de services sociaux. Le secrétaire d'Etat hritannique aux 
colonies déclara à la Chambre des Communes le 27 mai 1949 qu'« une 
�rande partie des dépenses regroupées dans les ruhriques services 
sociaux sont considérées comme dcs frais économiques pour promou· 
voir une effic .. cité olus �rande du travailleur et pour éviter que ne 
s'institue un :raspillage trop important. »10 D'après le passage suivant 
du rapport précité de M. Nelson Rockefcllcr et ses associés, on peut 
voir que les mêmes intentions inspirent les Américains qui ne veulent 
que du bien ame peuples coloniaux : « L'absentéisme de la  main
d'œuvre a pu être réduit  considérablement par un 'Contrôle effectif 
et sérieux dc la malaria. Ceci a permis de réduire d'un tiers l'effectif 
des équipes de travail, ce qui, à son tour, a abaissé effectivement les 
coûts d'extraction et de transfert du minerai de fer et du mica de la  
Vallée du  Rio Doce »11 . 

« Que la reprise de ceUe quête de matières premières bon marché, 
de nouvelles sources de richesses minérales et de biens alimentaires, 
s'accompagne cie l'exportation de ces biens hors de ces pays sous·ali· 
mentés à un point dramatique »12, fait clairement apparaître à quel 
point les puissances impérialistes Ront peu soucieuses du hien·être des 
pays sous.développés. Ceci était déjà évident à la lumière de l'analyse 
des données historiques, mais rest tout autant si l'on se réf;'re am;: 
considérations d'ordre théorique consacrées au prohlème du dévelop
pement économique el social des pays sous.développés, qui mettent 
prioritairement l'accent sur l'exploitation de leurs ressources en matiè· 
res premières par les entreprises étrangères. Le rapport précité des 
Nat ions Unies l'exprime avec une précision saisissante : « L'investis
sement dans le secteur développé de l'économie est concentré clans la 
hranche de la production des hiens primaires exportahles ... Pratique. 
ment tous les capitaux qui ont été investis dans les productions de ce 
type, ont été importés en Afrique : de plus, à l'exception de l'Union 
Sud·Africaine et de certaines régions de l'Afrique du Nord, les effets de 
l'es investissellll'nts ont été relativement pen importants, en ce qui 

9 Geography of Hunger (pour en français av ..  c 1" titre Géo/{rIlphie d .. la faim '1 . 
p. 223, Boston, 1952. 

10 Nations unies, loc. cil. 
1 1  International Development Advioory Board, Parllless ill /'rogress, A Heport 

to the President, p, 54, Washington. 1951. 
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(�oncerne notamment la génération de flux induits de revenus et d'in
vestissements. Les recettes brutes de l'exportation, sont transférées, 
flans leur lJuasi-totalité, sous forme de revenus (intérêts et dividendes) 
à l'extérieur des pays sous-développés eux-mêmes »lB. 

II 

La situation n'est guère plus reluisante si l'on considère à présent 
la seconde catégorie de pays sous-développés. qui ne sont plus, à pro
prement parler, des colonies des puissances capitalistes, mais qui par 
contre sont gouvernés par des administrations locales de type com
pradore, entièrement dévouées à la cause de l'impérialisme. Ceux dont 
\'importance est la plus grande sont incontestablement les pays pro
ducteurs de pétrole au Moyen Orient et en Amérique l atine ; de même 
on peut considérer qu'une partie des pays produisant des biens miné
raux ou alimentaires, ayant beaucoup de valeur, occupe la même 
situation stratégique pour l'impérialisme que celle des pays producteurs 
,le pétrole. La différence, cependant, entre ces deux groupes de pays, 
est (du Jloint de vue qui nous intéresse) que la première série de pays 
- qui sont des territoires coloniaux - produisent des matières pre
mières, dont l'exploitation n'est pas encore parvenue à un stade très 
avancé de développement, alors que dans le deuxième groupe de pays, 
,lont nous venons de parler, la production de matières premières, au 
contraire, a atteint un développement considérable. Il est certain que 
cette différence n'est apparue en général que récemment, et même 
(lans les pays où e1Ie a existé de longuc date, elle n'a pas affecté de 
façon notahle la situation des pays respectifs. Si l'on excepte l'Iran la 
production pétrolière ne s'est réellement développée qu'entre les deux 
guerres mondiales d'une part et, d'autre part, ce n'est qu'à la  fin de 
la seconde guerre mondiale que les gouvernements des pays produc
teurs de pétrole ont pu toucher des sommes importantes résultant de 
l'exploitation des puits de pétrole dans leurs pays14. 

Depuis lors. cependant lu plupart des gouvernements des pays 
producteurs de pétrole ont pu établir des contrats, qui leur sont 
considérahlement plus avantageux, avec les compagnies internationales 

13 Revi(.'1v 0/ Economic Conditions in A/rica, p. 1 7, 195 1 .  
14 Pour avoir un tobleau synoptique complet d e  l'histoire des concessions 

pétrolières du Moyen-Orient, il faut se référer il Review 0/ Economic Condition .• 
in the Middle East, éditée par 1,,8 l'\ations unies, pp. 58,59, 1 951 ; on trouvera un 
hon compte rendu de l'histoire antéricure concernant 1,,8 accords sur Ics « royol· 
tics :. enlre les différents gouvernements et les compagnies pétrolières dans l'ou
vrage dc R. F. Mikesell et H. B. Chenery, Ambian Oil, l'hopitre IV, Chopel IIill, 
North Carolina, 1949. Celle étude peut être complétée Ilar une onolyse des déve
loppements actuels de la situation, que l'on trouvera dans l'article Oil and Social 
Change in tlae Middle East, The uonomist (2 juillet 1955 ) .  
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qui assurent l'exploitation de leurs ressources pétrol ièresl�. B ien que 
les remises effectuées par ces compagnies aUX gouvernements, ne cor· 
respondent pas nécessairement à ce qu'elles devraient leur verserle, les 
ressources gouvernementales de ce type - même si elles accusent 
des variations d'un pays à l'autre - sont généralement trps élevées 
dans les régions produisant du pétrole, qu'on les ellvisa�e du point de 
vue du volume global ou en termes de revenu par tête. 

Au Moyen Orient, six zones - on peut difficilement les cOlll'!idérel' 
comme des « pays :. - d'une population de 30 millions d'hnhitant,. 
possèdent à elles seules 64 % des ressources mondiales connues de 
pétrole et produisent près de 20 % de la production mondiale. En 
1954 on pOli vait les classer ainsi, par ordre d'importance : le Koweit, 
l'Arahie Séoudite, l'Irak, Quattar, l'Iran et le Bahrein. Au cours des 
les gouvernements de ces six zones ont reçu à titre de p aiement direct 
neuf années qui ont suivi la fin de la seconde guerre mondiale, 
des compagnies pétrol ières étrangères, l'équivalent de 3 mill iards de 
dollars17. 

Ce transfert de recettes d'une telle importance aux gouvernements 
des économies ,de traite sur une aussi courte période, constitue la con· 
trihution « indirecte » incontestahlement la plus importante au déve· 
loppement économique des pays sous-développés envisagés : il s'agit 
là d'un volume tel de richesses que l'on pourrait penser que cela suffit 
il estomper les effets négatifs de la pression du capitalisme sur le déve
loppement économique des pays sous.développés. Malheureusement 
une telle affirmation ne peut guère être maintenue si l'on tient compte 
des faits ohservahles. Car il faut établir quel usage a été fait de ces 
re\'ellUS par les gouvernements de ces pays, pour déterminer Ai leurs 
effets ont eu une quelconque valeur en ce qui concerne le progri,g social 
et économique souhaitahle de leur population. Comme aimait le dire 
Al Smith : « Voyons, ce qui se pa�8e ». 

U Ceci est dû essentiellement à l'expansion considérable de la demande de 
pétrolo pendant et aprœ la seconde guerre mondiale et à la concurrencc accrue 
qui cn est résuhée entre les différentes compagnies pétrolii!rcs - en particulier 
entre celles des Etats·Unis et l'elles de ln Grande.nretagne - ;  c'est également dû 
à l'existence de pressions populaires dans les pays sous.développés qui menaçaient 
la stabilité politique des gom'ernements locaux, limitant ainsi la soumission de ces 
gouvernements aux intérêts impérialistes étrangers. 

16 « Puisque la plupart des sociétés jouissant de concessiol1l! sOllt contrôlées 
ou intégrées purement et simplement par des sociétés comllll'rciales de grande 
envergure, la part des profits altrillllés au pays producteur (ou concessionnaire) 
peut être aisément réduite au minimum, par l'intermédiaire de manipulatiol1l! finan· 
cières. :. :\Iikesell et Cherrery, op. cit., p. 39. 

11 En ce qui concerne les années 1946·1949 l'estimation est hasée sur l es don· 
nées du Fonds Monétaire International dans Balance of Payments Yearbook 
(Washington 1949) et Balance of Paymcnls Yearbook, vol . V (Washington 1954 ) ; 
led estimations relatives aux IlnnéCfl 1950·1954 sont fournies par « The Eeonomist >, 
loI'. cit. 
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The Econornist note : « Sur le golfe Persique, les Etats et les émi
rats sont encore gouvernés sur des bases féodales, on ne distingue géné
ralement pas ce qui constitue le revenu national, des revernIs person
nels du souverain. » Si l'on envisage tour à tour chacun de ces 
« Etats » et « émirats », nous pouvons commencer notre analyse par 
le Koweit. Ce pays, comprenant une population inférieure à 200 000 
habitants, a reçu de la Koweit Oil Company (qui appartient conjoin
tement aux Américains et aux Britanniques) ,  pour la seule année 1954, 
près de 200 millions de dollars. On ne possède pas d'informations p ré
cise!! relatives au mode d'utilisation de ces recettes fantastiques. Ce que 
nous savons cependant, suffit à établi r  qu'elles n'ont nullement été af· 
fectées à l'élévation du niveau de vie de la population ou à l'accrois
sement de la productivité. Les habitants du Koweit comptent, en fait. 
parmi les plus pauvres de la terre - leur revenu annuel par tête 
s'élève approximativement à 50 dollars -, ils sont p rès de 90 % à 
�()lI lTrir de famine chronique et de tuberculose. TI paraîtrait qu'un 
t iers des revenus de la production pétrolière est versée directement 
,Ians les caisses personnelles du Cheik, qu'un deuxième tiers est réguliè
rement investi en valeurs étrangères, et que le solde est consacré à des 
hesoins collectifs : il s'agit surtout de la modernisation de la ville et 
rIe son port, de la constrnction d'une usine de distillation de l'eau 
(pour éviter d'avoir à continuer à importer l'eau saumâtre du Shatt
eb-Arab d'Irak) et de l'édification d'un nouveau palais inimaginable 
et sompteux18, - comme on peut le voir, la plupart de ces investisse
ments constituent des améliorations qui profitent essentiellement au 
bien-être de la famille du Cheik et des étrangers employés par la Koweit 
Oil Company, et dont ne bénéficient guère les habitants du Koweit. 

Bien que les rcvenus tirés par le roi cl' Arahie Séoudite de l'ex
ploitat ion du pé trole - calculés d'après le revenu par tête de 6 mil· 
l ions d'habitants de l'Arabie Séoudite - n'atteignent pas eeux pro· 
prement fantastiques, du Cheik du Koweït, son revenu total, durant 
toute la période qui fit suite à la seconde guerre mondiale et encore 
de nos jours, e�t 'Considérablement plus important que celui du sou
verain de Koweit. En 1954 par exemple ils s'élevèrent à 260 millions 
(le dollars. Ce que cet argent est devenu demeure cependant un 
my!ltère eomplet. « La seule expérience tentée ces dernières années 
( 1947) de conduite de l'administration du pavs sur la base d'un hudget 
publié et l arp;ement diffusé, s'avéra tellement catastrophique, qu'elle 
n'a jamais été renouvelée, même pour informer le peuple des choix et 
afT aires du gouvernement »19. 

Cette réticence à dévoiler J'u8age qui est fait de « ces flots d'or 

18 Harvey O'Connor, The Empire 0/ Oil, chap. 28, l'iew York, 1955. 
19 R SI. J. n .  Philby, Arabian Juhilee, p. 228, Londres, 1952. On peut noter 

t'Il passanl quc ct'! auleur ne peut nullement êlre accusé d'hostilité au régime. EI1 
l'1'f1'! cet ounage esl dédié à Ibn Saoud lui-même ; on peut y lire ces mots : 
« Qu'il soit loué pour 81'S grancll's aClions, qu'il soil loué cie même pour su grande 
!Jolll". :. 
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qui  ne cessent de s'accroître et de s'accumuler dans les trésors du gou
vernement », est bien compréhensible. Déjà pendant la guerre, lorsque 
des sommes considérables étaicnt versées à Ibn Saoud à titres Ile prêts 
anglo-américains, « celles-ci étaient englouties dans une débauche, 
encore plus grande, d'extravagance el de luxe, qui s'accom pagnait d'une 
corruPtio

,� �roissante - qui s'étendait jusqu'aux échelons les plus élevPfI 
de la societe. 

La production de pétrole permit  à l'Arabie de somhrer dans un 
luxe extravagant, grâce aux ressources considérables qu'elle pouvait 
tirer de cette activité. Ce luxe princier s'étala au grand jour : on 
expédia tout d'abord une douzaine de princes vers le nouveau monde 
pour inaugurer la nouvellc ère des Nations Unies et pour littérale
ment p iller des voitures et autres objets de luxe aux E tats-Unis. D'autres 
expéditions de 'ce type suivirent, l'une conduite par le prince héritier, 
l'autre par Ahdullah Soulaiman lui-même, qui ramenèrent en Arabie 
des souvenirs fabuleux de leur invasion {lu pays le plus riche du 
monde : rune des merveilles ainsi ramenées fut - de l'avis d'un 
membre de l'expédition, la merveille des merveilles -- une « boîte 
de nuit » sous-marine aux murs de verre, derrière lesquels les poissons 
Jlouvaient contempler les couples qui dansaient. B ientôt, en plus des 
voitures américaines, des appareils et dcs projecteurs de cinéma, 
des appareils de conditionnement d'air, des panoplies de sport, les 
classes dirigeantes acquirent le goût du « mode de vie » américain et 
même de la nourriture américaine. Il m'est arrivé de prendre un repas 
dans la maison de campagne du prince héritier à Riyadh, dont tous 
ICI! plats venaient directement des Etats-Unis par avions réfrigérés 
spéciaux »20. 

• 

The Ecolwmisl analyse très succinctement la situation : « Les 
dépenses effectives (en Arabie Séoudite) ... malgré la croissance phé
noménale de son revenu national au cours des dernières années, ont 
l'é�ulièrement - et de heaucoup - excédé les rcvenus courants. Si 
l'on s'en tient aux apparences, il semhle qu'une des raisons de ce défi
cit vienne de ce qu'une grande partie des rentrées rI'argent sert à 
l'investissement à l'étran�er. en propriétés immohilières notamment, par 
le souverain lui-même ainsi que par les princes, les m inistres, et les 
autres di�nitaires proches du palais »21 .  Le solde est affecté au paiemcnt 
d'importantes forces militaires et policières (près de 35 % des revenus y 

20 Ibid, pp_ 227 et 231.  AI,,)u11a1l Soulaiman auquel il est fai t  allusion dan" ce 
passage est le ministre des Finances d'Arabie Séoudite, chargé du budgel qui, « à 
l 'exceplion de )u part inlouehnble de la trésorerie royale 1'1 des sommes imprévues 
qui 80nl prélevées par le souverain, est adminislré en lolale indt-pendllnl'e par le 
minislère des Finances ; celui-ci pent 10ujOU1'6 effecluer des relenues sur ses dé
penses, ninsi les snlaires des petits fonctionnaires ont-ils toujours été puyés uvee 
un retard vuriant de 4 mois (au mieux) il 8 mois (au pire) :. (p, 228), 

ZI Oi! alld Change in the Middle El/st, 2 juillet 195j, 
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sont consacrés) et à l'entretien d'une hiérarchie religieuse envahissante. 
Le maintien d'unités militaires, selon des observateurs bien informés, 
a pour rôle principal la sauvegarde du régime en place, qui est par 
ailleurs soutenu idéologiquement par l'Eglise22• 

Ces deux éléments sont incontestablement nécessaires à la sauve
gante effective du  régime. Le revenu par tête en Arabie Séoudite est 
du même ordre qu'au Koweit. Et bien que la malaria, la tuberculose 
et les maladies vénériennes se développent de manière endémique, et 
que la grande masse de la population soit illettrée, la part du Imdget 
affectée à l'éducation, à la santé et aux services sociaux, ne représente 
que 5,3 % des dépenses totales23• Parallèlement. alors que 80 % de la 
population se nourrit de dattes, dont une partie doit même être im
portée, de l'avis d'une commission officielle américaine qui s'est rendue 
récemment en Arabie Séoudite, la surface labourable du pays « pouvait 
être considérablement accrue ( au moins de dix fois par la seule util i
sation des nappes d'eau souterraines »24. B ien entendu les potentialités 
d'expansion pour une industrie sont donc extrêmement importantes. 

Les situations que l'on trouve dans les autres pays pétroliers du 
Moyen Orient ressemblent heaucollp à celles qui existent en Arahie 
Séoudite et au Koweit : on pourrait même faire pour eux les mêmes 
analyses. En Irak, qui a 5 millions d'habitants, le gouvernement a 
touché, en 1954, plus ·de 190 millions de dollars des compagnies pétro
lières. Tandis que le revenu annuel par  tête en Irak est réputé comme 
étant le plus élevé des pays arabes (près de 90 dollars), 20 % seulement 
des terres lahourahles sont effectivement exploitées et une très faihle 
proportion de ces 20 % est correctement irriguée. L'état sanitaire de la 
population est l amentahle, près de 90 % de la population est analpha
bètc : quant au chômage, il est très important. Les recettes de la p ro
duction de pétrole se perdent dans le puits sans fond que représente une 
administration publique corrompue, contrôlée par des propriétaires 
fonciers qui pratiquent l'asentéisme. Cette administration a réussi « à  
réduire les imp6ts pesant sur la classe capitaliste, tout en accroissant 
considérahlement l'appareil bureaucratique (le l'administration. On 
assiste à un renforcement du pouvoir gouvenlemental et à une aggra
vation du niveau de vie de la population »25. 

22 Henry A. Akinson et 85S., Security in the Midclle East, the Problcm and 
its Solution, p. 81.  Propositions faites OU Président des Etats·Unis (New York 1954 ) .  
M. Philby note que d'oprrs Ibn Saoud, .Iont l'auteur admire l a  clairvoyance politi. 
que : « les religieux ont aidé, plus que d'outres, à améliorer le  bil'n·être �piritucl 
de la population. :. 

:?8 Security in the Micldle East, p. 82. Il est i nutile .le précis el' qu'il n'œt même 
pas certain 'lue ces sommes ont été effectivement dépensél'8 au financement d .. 
ces services. 

24 Ibid., p. 83. 
2' Ibid., Il. 72. 
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Bien que « l'Iran et l'Irak possèdent d'importantes ressources natu
relles »�6 el donc des possibilités effectives pour réaliser un développe· 
ment économique, ces deux pays en sont toujours à un stade pxtrême
ment arriéré de développement. Les ressources pétrolières de l'Iran 
sont moins importantes que celles de l'Irak, mais dans ces deux pays 
les revenus de leur production ont été en�loutis, COlllIlle aillcurs, dans 
les frais qu'impose l'existence d'tille administration corrompue. gaspil
Ipuse et avide de luxe. 

On peut donc étendre à tous les pays du :\loyen Orient, la conclu
sion de M. Philby, sur l'Arabie Séoudite : « Il aurait suffi de très peu 
de restrictions et d'une administration judicieuse et efficace des affaires 
publiques, nour mettre le pays définit ivement à l'abri de la  misère et 
pour y établir un  régime de grande prospérité permanente »:!7. En dIet 
un calcul rapide permet de mesurer le manque à gagner. Supposons que 
les trois milliards de dollars payés aux six pays producteurs de pétrole, 
au cours des neuf années qui ont suivi la fin de la Seconde Guerre 
mondiale, aient été investis productivement. Si 1'011 suppose de plus 
que lc rapport du volume (les équipements à la product ion totale, qui 
aurait pu être ainsi réalisée, était de 3/1 (c'est-à-dire un rapport à 
peu près équivalent à celui qui existe aux Etats-Unis28) ,  le revenu 
courant annuel de l'ensemhle de la population des territoires produc
teurs de pétrole (sans compter le pétrole), Ae serait accru (le 1 milliard 
par an (c'est-à-dire de 50 % ) .  De plus, si les revenus annuels t irés de la  
production de pétrole avaient été investis de façon productive au 
moment de leur formation. l'augmentation totale de revenu qui en serait 
résulté se serait élevée - pour la périodc de neuf ans envisagée - à 
près de 3 milIiar(ls de dollars : Ceci ne tient pas compte de l'effet 
qui aurait p u  donner naissance à dcs inveAlisscmellts induits. "tinl\1lé!i 
par l'investissement initial dans le secteur pétrolier. 

Ceci ne tient pas non plus compte deI' effets qui pourraient résul-

26 The Ecollomi5t. loc. cit. 
27 Op. cit., p, 231 -
2 8  Cl'lIe affirmati on n'est pas dénuée de fondement, contrairement à c e  que 

l'on pourrait croire. Tundis que ce rapport, au cours des premii,res phases de 
l'industrialisation, peut être élevé, étunt donné le manque de  formation de ln 
main-d'Œuvre et de l'usure plus rapide de l'équipement qui en résulte, i l  existe 
dans les pays sous·développés dl's forc.'s qui ten.lent, contradictoirem .. nt, à ahais· 
ser ce rapport (si on compare son évolution à cl'I le  qu' i l  suhi t dans les pays capi
talistes avancés). Il est certain que les pays sous·développés un t  l'avantage d'intro
duire tout de suite les équipem .. nts les plus modernes et les plus productifs, sans 
avoir à résoudre le probliome du remplacement d'équip .. ments anci" ns ; .'n second 
l ieu, s i  Cl'8 pays s'industrial i6ent e ffectivem,'nt 81'Ion un plan rutionn.,), ils peuvent 
utiliser pleinement - et ,le façon profitahl .. - tous Il's bi .. ns cupitaux dont i ls  
peuvent dispost'r, sans craindre l'apparition de surcapacités de production comme 
c'est toujours le cas en ré!(ime de cllpitalism.. ri.. monopoll', Pour connaître Ull 
point de vue intéreSl'ant - bi .. n qu'incompl .. t - sur l'elle question. on peut con· 
sulter l'ouvrage de V. V. Bhalt, Capital OlltPllt Rati05 of Cf'rtaill Industries : A 
Comparative Study of Certaill Coulllries, p. 309 et sqq. Hevicw of Economies und 
Statistirs, août 1 954, 
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tel" d'uue exploitation des ressources pétrolières p ar les pays eux-mêmes, 
et non par les compagnies pétrolières étrangères, toutes considérations 
qui pourraient hien être taxées de « subversives ». 

Si l'on envisage, à présent, le cas du Venezuela, on s'aperçoit qu'en 
comparant ce qui aurait pit être réalisé grâce à l'ap port des ressources 
tirées de l'exploitation pétrolière et que reçoit le gouvernement, à ce 
qui a été effectivement entrel)ris, il  ressemble beaucoup à celui des p ays 
du Moyen Orient, - bien que le Vénézuéla soit toujours cité e n  exem
ple pal" la propagande impérialiste. comme étant un « modèle » de 
développement d'un pays sous-développé tirant ses bénéfices de l'ex
ploitation de ses mat ières premières p ar des compagnies étrangères29• 
Les recettes gouvernementales au Vénézuéla, trouvant leur origine d ans 
les paiement!! (divers) effectués par les comp agnies pétrolières, se sont 
élevées à plus de 500 millions de dollars cn 1954 : ce sont incontesta
blement les plus élevées dans le  monde du pétrole. Le Vénézuéla ayant 
une population de 5 millions d'habitants, ses revenus ( trouvant leur 
source dans la  production pétrolière) exprimps en termes de revenus 
par tête, ne sont inférieurs qu'à ceux du Koweit, de Quattar et de 
Bahrein, calculés de la même mani;�re. Il est certain qu'une p artie 
de ces revenus considérables a été effectivement a ffectée, par le gou
\'ernement, à la promotion d'un eertain développement économique et 
d'une forme de progrès social, mais comme l'écrivait The Economist : 
« la politique, visant à développer. à partir de l a  production pétrol ière, 
d'autres secteurs productifs, a été très longue à porter ses fruits ... d'une 
manière générale on peut dire que seules de petites franges des res
Rources économiques de la nation ont été touchées par une pol i tique 
rie développement »30. 

I l  faut voir clairement les raisons pour lesquelles a pu se réal iser 
effectivement un certain progrt-s économique au Vénézuéla grâce à 
l"effet des revenus tirés par ce pays de l'exploitation de ses ressources 
pétrolières et aussi pourquoi ce développement se réalise malgr{� tout 
à une lenteur désespérante. En ce qui coneerne le premier point,  la 
cause la  plus importante est incontestablement l'existence de circons
t ances socio-politiques spécifiques au Vénézuéla, qui ont permis d'éviter 
l'instauration d'un régime politique aussi outrancièremen t réactionnaire 
qu'en Arahie Séoudite, en Irak ou an Koweit. Le Vénézuéla était  très 
en avance p ar rapport aux pays du Moven Orient, même avant que ne 
se développe l' industrie pétrolière. Mais, cc qui a été déterminant, ce 
furent sail A aucun donte ll's conséquences de la Grande Crise et de ]a 

29 Voir cn cc st>ns : UeswlIrces for Freedom (paley Re/Jort) ,  volume J, p. 61, 
publié par The President"" Raw l'IIaterial Policy Commission, Washington, 1952. 

30 The Eronomist, é,lition du 7 janvirr 1950. Bien que certains progrès a ient 
été accomplis depuis cette dat .. , on peut cepelillant dire qu'ils 80nt négligeables. 
Voir aussi à ce propos Economie SUTl'l'y of l.atin America, 1953. édité par les 
i'iutiollij uni"B, New York, 1955, "hup. 25. 
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politique du New Deal aux Etats-Unis, qui firent naître un mouvement 
généralisé de résistance à l'impérialisme sur tout le continent latino. 
américain, ell impulsant notamment un large mouvement démocratique 
au Vénézuéla. 

« Aussi longtemps que le dictateur Gomez régna au Vénézuéla, i l  
n'y eut  guère de problèmes. Les bourreaux et les gardiens de prison 
veillaient à faire taire ceux qui critiquaient le régime. Mais à sa 
mort, en 1935, le Vénézuéla émergea d'un siècle somhre de guerres 
civiles, d'anarchie et de despotisme militaire ... Puisque les partis poli
t iques se formèrent après 1935, la presse se mit  à poser des questions 
insidieuses, les travailleurs du pétrole et d'autres secteurs organisèrent 
des unions syndicales, le pays connut une sorte de New Deal véritable. 
Les compagnies pétrolières furent finalement contraintes, en 1943, à 
partager à égalité avec le gouvernement l'ensemble de leurs profits ... 
Si les compaPlies ont cédt\ c'est que se dessinait avec persistance le 
danger du nationalisme qui se manifestait  en Amérillue latine, comme 
ailleurs dans le monde. Le Mexique avait, quelques armées auparavant, 
expulsé ... les compagnies étrangères et nat ionalisé ses industries pétro
lières ... L'autonomie était exaltante ... Tirant le meilleur parti qu'elles 
pouvaient de la situation, les compagnies pétrolières étrangères, pro
posèrent humblement, pour prix d'une politique de « hon voisinage :., 
rIe verser 50 % de leurs revenus au gouvernement »81. 

Cherchant avant tout à ne pas s'aliéner le sout ien populaire dont 
ils jouissaient, ces gouvernements relativement indépendants - même 
lorsqu'ils étaient d'une prudence extrême et d'une stabilité douteuse -
qui ont détenu le pouvoir au Venezuela pendant 10 ans, (ct notamment 
ceux qui se réclamaient du parti d'Action Démocratique qui assuma le 
pouvoir en 1945),  firent s'accroître considérablement l es revenus du 
Vénézuéla tirés de l a  production pétrolière. e t  tentèrent même d'en 
affecter une partie au développement  économique, par l'intermédiaire 
tl'une politique économique et sociale réprouvée à la fois par les 
sociétés pétrolières et par les capitalistes locaux vén(.zuél i l'l1s. De pIns 
ce qui était encore p lus grave du point de vue des intérêts de l'impé
rialisme, c'est qu'on ne pouvait s'attendre à ce qu'ils résistent aux re
vendications populaires accrues qui exigeaient la nationalisation de 
l'industrie pétrolière. Washington était - selon les termes du corres
pondant de presse 1\1. Milton Bracker - « extrî�lllelllent sensible » à ee 
prohlème32• Il s'en est donc suivi le renversement, en 1948, du !!ouver
lie ment Ilu président Romulo Gallegos - « un gouvernement démocra
tiquement élu. qui jouis"ait incontestablement de la confiance de la 
grande majorité Ile la pOJlulatioIl - :., par une junte militaire, qui 
s'empressa de « protéger et respecter les intérêts de l'invest issement 

31 Harvey O'Connor, The Empire 0/ Oil. chap. 25, New York, 1955. 
3" New York Times, 8 décemhre 19,18. 
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étran!!:er ». Le président Gallegos, « un homme d'un niveau i ntellectuel 
et moral élevé, connu comme un écrivain libéral et un éducateur aussi 
bien dans son pavs, qu'à l'étranger », déclara quelques jours plus tard : 
« Les sociétés pétrolières américaines et les groupes réactionnaires 
vénézuéliens o n t  fomenté le récent coup d'Etat militaire au V énézuéla. 
La clique militaire a été ouvertement soutenue par les compagnies 
étranltères et les représentants du capitalisme vénézuélien, pour la prise 
du pouvoir dans le pays. L'attaché militaire d'une grande puissance 
s'était rendu au Quartier général lorsque le coup d'Etat a été préparé 
ct répété »33. Ainsi le Vénézuéla était-il redevenu « sans danger pour 
les pays démocratiques », la  hantise des nationalisations avait disparu, 
les comJ)a/1:nies pétrolières étaient assurées du soutien loyal d'une 
administration et d'un gouvernement entièrement dévoués à leurs 
intérÎ'ts. 

Ceci peu t nous permettre d'apporter un début de réponse à la 
seconde partie de la question que nous nous étions posée tout à l'heure. 
Sous le règne d'une dictature soutenue par les compagnies pétrolières 
i mpérialistes, ce qui est affecté au développement économique est très 
largement inférieur à ce dont dispose le pays. Les dépenses ici, comme 
ailleurs, sont déterminées en fonction des exigences des compagnies 
pétrol ières et  non des intérêts du peuple vénézuélien. Il en résulte, 
(lue même si l'on ne tient pas compte de la part considérable deI! 
recettes e;ouvernementales affectée à l'entretien lIe l'armée, t rès peu en 
est allouée à l'amélioration des conditions dans l'agriclù ture p ar exem
pIe : au contraire la plupart des dépenses sont consacrées à la construc· 
t ion de routes, d'aérodromes et de ports, à une modernisation et une 
extension spectaculaires de Caracas, et à d'autres projets, tous d'un 
intérêt vital pour le capitalisme étranger qui opère au V énézuéla, 
mais qui ne contribuent �ère à l'émergence d'un équilihre pour l'éco. 
nomie nationale vénézuélienne84• Comme le gouvernement, fidèle en 
cela aux d irectives de ses bienfaiteurs américains, s'abstient d'inter. 
venir dans le secteur réservé Il l'investissement privé, il limite ses dé
penses à des projets ' lui founlissent aux entreprises étrangères privées 
.l'importantes sources d'« économies externes ». 

Mais comme le Vénézuéla, à l'ima/!:e des autres pays sous-dévelop. 
pés capitalistes, se trouve encore dans la phase commerciale du capi. 
t al isme, e t  comme - pour des raisons que nous avons évoquées plus 
haut - les capital istes nat ionaux ne sont �lIère incit�;; à inv(,l'tir leur� 

3S New Yor/, Times, 25 novemhre, 27 novembre ct 6 dé" cmbre 1948. L'utlac!ti, 
militaire, anquel fait allusion M. Gallegos, fut plus tar,1 id .. llIifié comme étant l ,
l'oIon .. 1 Adams, de l'ambassude des Etats-Unis à Caracas. 

S4 On peut consulter J}ublic Finance Surt'l'Ys : Vene::mela, édit" par les Nations 
unies (l95 ] )  pour sc faire une idée de la réalité d .. s dépenses publiques au Véné· 
zuéla au cours ries périodes 1936-1937 et 1950·195 1.  Voir notumment pUgl' 82. Des 
i nformations relatives aux années suivantes sont rassemblées dans 1" document 
non publié de ;\'1. C. E. Rollins, Rmv Matf'rilll., and Economie Del,elopmenl, (Stan
Cord Univ('rsity, 1 955 J. 
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capitaux dans l c  secteur industriel, les investissements, q ui sont effec· 
tivement réalisés grâce aux « économies externes » que crée la poli. 
tique du gouvernement compradore, son t  d'abord des investissements 
étran/{crs. Ccp endant l'investissement étranger - même s'il approvi. 
sionne le marché national du p ays sous.développé - consiste essen tiel· 
lement à créer des usines ou des unités p roductives produisant des 
biens de consommation susceptibles de satisfaire l'accroissement de la 
demande résultant des dépenses gouvernementales. S'agissant cssen tiel· 
lement d'un investissement en n ature, il ne permet n i  l'extension du 
marché intérieur du pays sous·développé, ni la  création d'industries de 
hase indispensables pour que se réalise une croissance économique ra· 
l'ide et durable. En 'Conséquence, à p art l'industrie du ciment qui a 
conllU une croissance effective grâce à la demande publique, la seule 
forme existante de développement au Vénézuéla a concerné la p roduc
tion de lait  concentré, d'huiles vé�étales et aliment aires, de hiscuits, de 
chocolats, tandis que « la  production des cigarettes e t  de la hière attei· 
ngait des volumes eonsidérahles »8$. 

Il va sans dire que cette croissance de la prod uction des hiens de 
consommatiou ( accom pagnée d'un volume croissan t  d'importations) re· 
fl(�t e  malgré tout une amélioration des conditions économiqucs dans le 
pavs. Cependant, une amélioration obtenue à 'ce p rix et de cette 
manière, peut très bien disparaître lorsque n'existeront plus les causes 
qui l'engendrent, à savoir les dépenses effectuées par le gouvernement 
sur les recettes tirées de l'exploitation pétrolière. Une haisse du prix 
du pétrole - et une chute correspondante des recettes gouvernementales 
- (même si l'on n'ell\'isage pas l'éventualité d'un é puisement des res· 
sources pétrolières) détruirait inéluctablement la p rospérité artificielle, 
aussi rapidement qu'elle était apparue, lors du « boom » sur le  pétrole, 
au cours des années r{ui o n t  suivi la fin de la seconde guerre mon
diale38• 

L'importance astronomique des revenus qui sont versés par les 
compagnies étrangères aux p ays producteurs de pétrole, les place à 
l'avant.garde des p ays sous.développés gouvernés par des administra· 

8� Economic Surt'ey 0/ La/in America 1951·1952 (1954), p. 195, ct  Economic 
Survey of Latin America 1953 ( ]954 1 ,  p. 224, puhliés par ll's Nations unies. 

38 Il  faut ajouter à cela que cette prospérité affecte une part ie  seulement du 
pays tant en superficie que par rapport à la population. C'œt une cause constante 
« d'étonnement » pour neuf dixièmes de ceux qui vivent en dehors du monde 
enchanté de la production pétrolière. Ecrasf:s par la maladie et la famine ils vivent 
dans leurs minuscules COIIIlCOS ,Ians les montagnes ou dans leurs huttes près des 
latifundias, de la même façon qu'ils 1('  faisaient, avant que le pétrole ne soit décou· 
vert. 200 000 d'entre eux au moins ont fui la campagne pour aller s'instal ler dans 
« Caracas la dorée » où ils viv('nt entassés sous les ponts, le long des l'arIiveaux, 
ou dans ce que l'on appelle avec ironie sans doute les « ranchœ >, perchés sur la 
montagne. Lcs déclarations officielles redondantes relatives à la gloire de lu capitale, 
i gnorent bien entendu  ces habi tat ions 011 vivt'nt tous les ouhlips. » Harvey O'Connor, 
The Empire 0/ Oil, New York, 1955, p. 267. 
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tions compradores. Les autres pays en effet - ceux q ui exportent des 
minerais et des biens al imentaires -, ne participent pas en général aux 
profits .les compagnies (�trangères directement, mais perçoiven t des im
pôts sur la p roduction exportée (ou sur les revenus des sociétp..; étran
gères) ; il en résulte que les recettes sont très inférieures à celles que 
peuvent percevoir les pays producteurs de pétrole, que ce soi t  en termes 
de quantités globales ou en termes de revenu par tête. En dépit de cela, 
les ressources tirées par le Chili - comprenant une population de 
6 millions d'habitants environ - de l'exploitation des in dustries miniè
res appartenant à des sociétés capita listes étrangères, s'élevèrent en 
1951, à p lus de 60 millions de dollars. Quant à la Bolivie, l'ind ustrie 
de l'étain lui a procuré des revenus de l'ordre de 20 mil lions de dollar" 
en 1949 et de 15 millions de dollars en 1950, alors que sa population 
s'élève à 4 millions d'haMtants. Avec (le telles rcntrées de capitaux, ces 
pavs auraient pu. mal!!:ré tout, avancer de quelques pas sur la voie du 
dévelop pement économique. Or quiconque s'est un tant soit l'CU in lp
ressé à l'histoire de ces pays ou à d 'autres pays se trouvant dans la même 
situation, sait comhien ce ' lui a été r[.alisé par ces gouvernements est 
npgl i!!:cable. Le gaspillage, la corruption, l'utilisation de sommes consi
dérables pour maintenir en fonction une hureaucratie tentaculaire et 
une armée permanente pour maintenir en place les régimes compra
dores : voilà les caract[.ristiques dominantes rIe ces pays31. 

NOliS nous sommes préoccupés jusqu'à présent de l'ut ilisation des 
ressources que reçoivent les /!:ouvemements à la soIrIe .le l'i l1lpériali�nH'. 
I l  suffit .l'a jouter peu de choses a u  sujet du surplus économique qu'ils 
sou tirent directement aux populations : ce surplus économique cons
titue une part variable rie leurs revenUR totaux, m ais jamais négligeable, 

même lorsqu'il s'agit de pays IHo.lucteurs de pétrole. Ce surplus éco
nomique trouve son origine dans les impôts : sur les ventes, sur les 
hiens importés, sur les personnel! physiques et sur la terre (-ces deux 
dernières sortes d'impôts pèsent essentiel lement sur la paysannerie) .  
D'autreR impôts, tels (pIe ceux sur les revenus (qui sont nettement plus 
progressistes) sont inscrits dans les codes, mais demeurent générale-

31 L'utilisation qui est faite des rl'6sourCes gouvernementales est dénite par 
C. E. Rollins, Raw JUaterials und Economie Del'elopmcllt ( 1955 )  cité plus haut. 
«En Colombie, des somml's considérables �ont dépensées Ît des fins économique
ment contetltallles ... dont \I�s plus importantl's servent à fmancer le maintien d'une 
armée pf·rmUnf'ntc. Ccs dépenses lJui, selon des " stimations officielles, s'élèveraient 
à 18 % des dépenses bud�étaires (il nous semble qu'elles représentent plutôt 35 % 
du bud�et) ,  servent il sauveli:arder l'existence du régime de dictature en Colombie. 
Pour renforcer I;on régime l'ontre le mécontentement populuire, Rojas a placé des 
militaires inexpérimentés à toutes sortes de postes civils. Il  s'agit vraiment d'une 
greffe... Lcs habitants dc Bogota trouvent quotidienncment de nouvelles plaisan
teries sur la corruption lJui règne en haut I icu - sans en l'xc1urc Ic président :. 
in « BusineSfi Week :., 27 août 1955, p. 1 16  et suiv. En ce qui concerne l'uti l isa
tion des ressources Ilouvl'rnementalcs dans d'autres puys de ce groupl', on peut 
consulter l'ouvrage de Anthony II. Galatoli, Egypl in Midpassuge, (Le Caire 1 950) et 
Report to the President 0/ the United States publié pur « Eeonomic SlIrvey �lis
,;ion tll the Philippines :. (Washinj(ton, 1 950) pour ne citer "tu· Ct'S ,Ieux tlonr(·l's-là. 
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ment lettre morte. La fraude fiscale constitue pratiquement un art 
dans ces régions : l es propriétaires fonciers et les riches marchands dis
posent en �énéral d'innombrables moyens pour payer le minimum 
d'impôts. Ils n'ont pas, p o ur ce faire, à déployer des trésors d'ad resse, 
étant donué qu'ils ont affaire à des régimes qu'ils ont eux-mêmes cons
titués, et dont ils assurent le contri)le e ffectif, not a mment grâce à la 

présence. à tous les échelons, (le membres de leur classe ou de leurs 
ohligés, seniles et corrompus. 

Le poids de l'impôt ne pèse guère, dans les p ays sous-développés, 
sur les classes capitaliste et féodale, mais bien sur les masses laho
rieuses : cela n'est pourtant nullement un problème d'administration 
fiscale. Les causes en sont la  structure sociale de ces pays et le caractère 
de classe de leurs gouvernements. Comme le nota it si j ustement le 
Professeur Mason, « la  sup pression de la fuite fiscale qui earacl érisc les 
plus h autes catégories de revenus, peut nécessiter des transformations 
qui dépassent largement une simple amélioration de l'administration 
fiscale »38. Il est inutile de préciser que l'on peut difficilement d iffé
rencier l'utilisation du surplus économique engendré par l'économie 
nationale (le celle du surplus économique que forment les transferts 
\'ersés par les entreprises étrangères. 

Avant d'abandonner cet aspect du problème, il  nous faut encore 
1 I 0 US préoccuper de deux points, directement afférents. Le premier 
concenle le fait. très connu,  que l'entreprise étran gère consacre des 
sommes plus ou moins considérables pour améliorer les conditions de 
vic des populations qui se trouvent sur les lieux de leur activité. Ainsi, 
dans de nomhreuses zones, les compagnies pétrolières ou min ières ont 
fourni des logements plus convenable,; à leurs employés, des hôpitaux, 
des écoles, des cinémas, etc ... 'Cependant, si l'on envisage ,le h ien-être réel 
des populat ions autochtones, on se rend vite compte que l'importance 
que ron accorde à ce t ype de dépenses est nettemen t exagérpl'. D'une 
part, il s'a�it ici encore d'un autre aspect de la politique « des ven
tres pleins », dont on a p récédemment parlé, qui vise à assurer un 
volume suffi!'ant rie m a in-d'œuvre et à accroître son efficacité au tra
"ail39• En second l ieu, il  faut tenir  compte des difficultés con t inuelles 
que rencontrent les compagnies étrangère!' pour disposer d'une quan-

38 PromoliTig Economic Del'e[opment, p. 60, Clan·mont. California, 1955. 
39 « Il ne suffit pas, pour l'entreprise, de former dl's travailleurs et de puyer 

de hons sulaires ... L'ouvril'r doit être sociologiquement l'onditionné pour acquérir 
\ln autre mode de vie, si l'on veut Clu'il ne soit pas irrécupérable au cours de 
l'évolution du processus. I l  ne  Cui l  ullc'un du ute 1(1'" l'uecroi6semen t de la produc. 
tivité, qui résulte de mei lleu res condit ions cie logl'ment, l'st surtout dû à un meil· 
leur état de santé dcs ouvriers ... C'est pourquoi, il est essentiel, du point de vue 
de l'efficucité de l'ouvrier, que l'accroissement de son reVenu monétaire lui pero 
mette, uinsi qu'à �a famille, d'avoir une honne 6anté. :. R. F. l\\ ikesell e t  
H .  B .  Chennery, Ambian Oil, p. 81 e t  sqq, Cha pel H ill, l\'orth Carolina, 1949. 

Ou, comme le disait récemment The Eco1lomist : « ... le paternulisme Il l'égard 
des travailleurs autochtones devin t  hientôt parti e  intégrante de la science de la 
production pétrulière. « Oil  and Change in the Middle East >, 2 jui llct 1 955. 
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t ité suffisante de la main-d'œuvre4o e t  des grèves, répétées et violentes, 
qui se sont déroulées au sein des usines étrangères, dans pratiquement 
tous les f)ays sous-Iléveloppés. 

De toutes façons, ceux qui profitent « des avantages et de la géné
rosité » des compagnies étrangères, sont, comme nous l'avons vu plus 
haut, très peu nombreux par rapport à la population totale dans ccs 
pays. Ainsi « l'Anglo-lranian Oil Company, ayant eu une avance consi
dérable sur ses concurrents au niveau dc la production, était également 
en avance, à la fin de la guerre, en ce qui conœrne le bien-être �t 
l'ahondance. Encore maintenant, aucune autre société ne peut se vanter 
de loger 16 000 familles iraniennes »41. En effet, il s'agit bien là d'un 
record pour lin pays qui eompte plus de 18 millions d'habitants et qui 
a fourni  à la  Anglo-Iraniall Oil Company des milliards de dollars de 
bénéfices ! 

Le second point se réfère à lm avis que l'on rencontre souvent, 
selon leuuel l'utilisation qui est faite des ressources tirées de l'exploi
tation (les matières premières par lcs gouvernements des pays sous
développés, n'a rien à voir avec l'appréciation « purement écono
mique » que l'on peut porter sur la contribution de l'activité des 
entreprises étran�ères au développement économique de ces pays sous
développés. Ceci constitue hien un exemple flagrant de l'incapacité 
inhérente à réconomie politique bourgeoise de découvrir l'essence des 
phénomènes qu'elle analyse. 

Dissociant purement et simplement deux aspects d'un même phé
nomène historique, se détournant de l'analyse de l'ensemble pour 
mieux en saisir les composantes, l'économie politique bourgeoise finit 
par émettre des jugements, s'ils sont parfois partiellement vrais, n'en 
sont pas moins faml: dans leur totalité. Car en effet un phénomène 
historifJue est inséparable de ce qui constitue ses conséquences inévi
tahles. Comme nOlis l'avons déjà vu plus haut, l'exploitation des matières 
premières clans les pays sous-développés, par le capital é tranger, e t  
l'existence simultanée dans ces pays de régimes politiques corrompus 
et réact ionnaires, dominés par dcs éléments compradores. ne constitue 
pas U l i  simple hasard ou une coïncidence fortuite : il s'agit là de deux 
aspects étroitement l iés de ce que l'on peut considérer comme étant 
la  total ité de l'impérialisme. 

« Il est clair, de nos jours », écrit The Economist, « que les p;ou
vernements et les compagnies étrangères sont étroitement imbriqués, 
et on peut s'attendre à ce que cette situation, où aucun des associés ne  

4 0  L'employeur autochtone local, bien qu'il paie l e  plus souvent des salaires 
plus has et qu'il n'offre aucune des « facililés :. de l'entreprise étrangère, « semble 
pouvoir trouver autant de main·d'œuvre qu'il le désire, soit parce que ce travail 
n'implique pas un long trajet pour les ouvriers, ù travers le désert, suit parct' 
qu'il se monlre moins exigeant et que le travail est moins pénible que dans les 
usines capitalistes. :. The Economist, loc. cit. 

41 Ibid. 
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peut se passer de l'autre, se perpétue encore pendant une assez longue 
période »42, C'est pour intensifier et perpétuer cette alliance que les 
gouvernements nationaux des sociétés étrangères respectives, prêtent 
leur concours à la lutte coutre toute forme de mouvement progressiste, 
qui pourrai t  faire sou apparition dans les pays sous-développés, ou 
mêmc y preUllre le pouvoir. Ces gouvernements impérialistes offrent 
alL� administrations com pradores en pla'ce, leur aide diplomatique, fi
nancière et militaire, 1>our que celles-ci deviennent les complices des 
forces sociales et politiques les plus réactionnaires de ces pays. Parallè
lement, c'est également pour intensifier et perpétuer cette alliance, que 
les sociétés étrangères elles-mêmes tentent « de créer une classe inté
ressée à une vie « sans histoire » pour toute la communauté ... et ce 
par l'intermédiaire de plans d'épargne, de programmes d'éducation, 
etc. Un idéal a effectivement été réalisé lorsque les habitants du pays 
sous-développé parlent, nOIl plus de « la compagnie ». mais de « notre 
compagnie »43. 

Heureusement, la réalisation totale de cet idéal demeure hypo
thétique. Bien que les spécialistes chargés, au Département d'Etat amé
ricain. de l'application du programme en Quatre Points, aient raison 
de dire que, pour les habitants des pays sous-développés, « leur misère 
les rend incapables de satisfaire leurs aspirations raisonnables, et fait 
d'cux en conséquence un terrain favorahle au ·développement de n'im
porte quelle idéolotz;ie, qui leur promettrait - même de mauière men
songère - de leur offrir les moyens d'améliorer leurs conditions d'exis
tence »H les événements de ces dernières années tendent à démontrer 
que l'idéologie des trusts ne pourra survivre - là où elle est implantée - que peu de temps. 

III 

Au sein du t roisième J!roupe de pays sous-dévelop pés, ceux qui 
n'ont conquis que récemment une indépendance nationale et  qui 80nt 
gouvernés par des régimes, que nou� avons appelés antérieurement de 
type New Deal, les choses se présentent un pen di fféremment. Ces 
gouvernements ont généralement été portés au pouvoir par des mou
vements de masse importants, dont le hut fondamental ct unificateur 
était le renversement dn système colonial existant et l'établissement de 
l'indénendance nationale. Ces mouvements nationaux, dans leur lutte 
contre l'impérialisme et ses alliés locaux, prirent généralement la 
forme de fronts unis où se retrouvaient des éléments de la bourgeoisie 
progressiste, qui tentait de trouver une voie Jlour que l'économie natio
nale accède au starie du capitalisme industriel, d'intellectuels qui re-

42 ibid. Ce qui s'applique 8U Moyen Orient, s'appl i(!ue a fortiori aux pays 
latino.américains, UI/X Philippim's ct à certaines zonl's du Sud·Est asiatique. 

43 Ibid. 
4 3 Point FOllr, Cooperative Program for A id ill llll' Df'I'e/opmf'/l 1 0/ th" Eco· 

lIomically Underdel'eloped Areas, p. 2, Washington, 1 949. 
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cherchaient pour leur pays un avenir meilleur, ainsi que des éléments 
actifs du prolétariat rural et urbain qui s'élevaient contre l'op
pression et la misère imposées par les régimes impérialistes-compra
dores. Dans certains pays même, des fractions importantes de l'aristo
cratie féodale réactionnaire se joignirent au mouvement nationaliste : 
elles tentaient essentiel lement de détourner l'énergie des masses popu
laires d'une lutte pour des changements sociaux, au profit d'une lutte 
contre la  domination étrangère4�. 

L'unité du mouvement nationaliste a toujours soulevé de p;raves 
problèmes, elle a toujours été menacée. L'aile droite du mouvement, 
craignant que la lutte de libération nationale. par la mobilisation et la  
structuration des masses populaires, ne crée les conditions d'émergence 
d'une révolution sociale, a toujours cherché ù réduire l'importance et  
le rôle des ouvriers et  des paysans dans le front anti-impérialiste ; 
d'autre part, elle a cherché avant tout à procéder par négociations 
prudentes et par des compromis avec les pouvoirs publics établis, tou
jours tentée d'accepter un quelconque modus vivendi avec les impéria
listes au pouvoir. 

Son ailc gauche, toujours inquiète, ten tait de rattacher la lutte 
de l ihération nationale à la lihération sociale, en cherchant avec achar
nement à susciter une large participation des masses au cours de l a  
bataille, à mettre en œuvre une action révolutionnaire intransigeante. 
Cependant aussi longtemps que le hut fondamental - l'indépendance 
nationale - n'était pas atteint, les forces centripètes étaient, d'une 
manière générale, plus fortes que les forces centrifuges : la lutte pour 
la libération nationale absorhait et reléguait au second plan, la lutte 
pour un progrès sO'cial. 

.cette situation n'a commencé ù évoluer 'lue lorsque furent enfin 
atteints les huts fondamentaux du strict mouvement de libération 
nationale. Les puissances impérialistes, affaihlies par la seconde guerre 
mondiale et incapahlcs de résistcr à la pression et à la vi�eur des mou
vements de l ihération dans les colonies, furent contraintcs d'accepter 
l'inévitahle, et d'accorder l'indépendance politique aux pays, où elles 
ne pouvaient plus espérer, étant donné la force des courants an ti
impérialistes existants, maintenir leur domination coloniale. Comme 
le disait  J ohn Foster Dulles : « Lorsque cessèrent les hostilités de la 
seconde guerre mondiale, le seul problème politique auquel il nous 
fallait faire face. était celui des colonies. Si l'Ouest avait essayé de 
maintenir à tout prix le statu quo du colonialisme, il s'en serait suivi 
inéluctahlement une révolution violente et  une défaite non moins 
inévitahle pour nous. La seule politique susceptihle de réussir était 

45 L'exemple des purtisans du Dr Mossadegh en Irun est  tout il fuit ,'aructéris· 
tique de 1'1' point de ,·ue. 



,'ers I/ne morphologie du sous·dé,'eloppelllelll, Il 265 

d'octroyer l'indépendance, de façon pacifique, aux plus évolués des 
700 millions de 'colonisés »46. 

Cependant, une fois le problème de l'indépendance nationale ré
solu - sur le plan pol i tique à défau t  du plan économique - la con
tradiction fondamentale de toute société où existent des antagonismes 
de classe, devint nécessairement plus apparente et plus intense. 

En effet, tandis qu'un certain nomhre de problèmes importants, 
du point de vue du développement économiquc et  Rocial des pays sous
développés, dépendent effectivement de la question de l'indépendance 
nationale, il en existe d'autrcs, au moins aussi nombreux, qui sont au 
contraire obscurcis et embrouillés par cette question. Ni l'oppres
sion et l'exploitation de la pavsannerie par l'aristocratie foncière, ni  
le « hloouae;e » du df.veloppement industriel par les  monopoles locaux. 
ne constituent, à proprement parler, de simples ques t ions nationales. 
Ce sont bien plutôt - et bien davantalte - des questions sociales qui 
doivent être résolues en tant que tel les. Ainsi, après la  prise du pouvoir, 
les mouvements nationalistes se dé8intè�rent.i1s inévitablement. Les 
éléments sociaux hétérogènes qui les composaient et avaient, au cour� 
de la lutte anti.impériali .. te, été parfaitement soudés les uns aux 
autres, ne peuvent éviter (l'être att irés par des pôles d'attraction dif· 
fprents, qui symbolisent les intérêts de classes antagonistes existant 
au sein de la nouvelle société. 

La rapidité de l'effondrement de l'unité nationale et le renfor
cement de la lutte des classes sur le plan intérieur, constituent des 
facteurs dont la réalisation dépend des conditions historiques spéci. 
fiques de chaque pays. Là où le prolétariat urbain a j oué un rôle 
dominant ,Ians le front nat ional et où il est suffisamment fort et struc· 
turé pour pouvoir assurer la direction de la lutte des pa)'sans pour une 
révolution agraire, la désintégration du camp nationaliste est relati· 
"ent rapide. Les éléments de la bourgeoisie dans ce cas, rapidement 
confrontés au spectre de la révolution sociale, s'opposent, non moins 
ra pidement. à l eurs alliés de la veille, à leurs ennemis mortels de 
demain. La bourgeoisie n'hésite alors généralement pas à s'allier aux 
éléments féodaux, qui pourtant représentent le principal obstacle à 
son propre développement, aux impi>rialistes qui viennent d'être démit' 
par la lutte de libération nationale pt aux groupeR comprallores dont 
l'existence est menacée du fait du retrait polit ique de leurs « patrons » 
étran/lers. Comme Lord Ashton le remarquait pertinemment : « Les 
liens de c1a!l�e sont plus forts que les liens de nationalité }>47. Dans CCl' 

.. 0 If? ur or l'l'ace. p. 76, New York, 1950. Ce passage d .. l'analyse des facteun; 
qui ont contraint l'impérialisme à accorder l'indépendance politique aux anden· 
nes colonies (qui auraient autrement « éjecté :. leurs oppresseurs occidl'ntaux) est 
heaucoup plus convaincant que l'hypothèse avancée ensuite par M. Dulles, selon 
laquelle « ce furent la rel igion occidentale et 11'8 philosophies économiques et so
ciales de rOucst, qui ont « dissous :. pacifiquement la dominatioll politique oeci· 
dentale et l'ont remplacée par l'lIuto-gouvernement :. (p. 87 ) .  

4 7  Essa"5 on Freedom and Power. p. 224, Meridian Edition, New York, 1955, 
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conditions, la nouvelle classe dominante bourgeoise se fond dans l'an
cienne et accepte l'aide des puissance impérialistes, pour supprimer et  
écraser le mouvement populaire de l ibération nationale et sociale et 
pour rétahlir l'ancien régime non de jure, mais de facto. Les exemples 
de la Chine sous le régime du Kuo-l\Jin-Tang, du Pakistan, des Philip
pines, de la Corée du Sud ct du Sud-Vietnam illustrent parfaitement 
ce processus. 

Au contraire, partont où la pression populaire en faveur d'wle 
l ibération sociale est moins forte au moment de la conquête de l'in
Ilépendance nationale - soit  à cause de la faiblesse numérique ou 
politique de la classe ouvrière, soit à cause de la  passivité de la pay
sannerie résultant d'une longue oppression et de la survie vivace de 
vieilles superstitions -, la bourgeoisie nationale, en sécurité, peut es
sayer d'éviter l'apparition ul térieure d'un mouvement révolutionnaire, 
en implantant les bases d'un futur développement industriel capita
liste et en créant ill1 Etat capitaliste moderne. Le sort d'tme telle 
entreprise dépend d'un certain nombre de fa'Cteurs : de la force éco
nomique et politique de la bourgeoisie nat ionale, de l'effectivité de sa 
rlomination. rie sa volonté et de sa capacité à déloger les éléments 
f éodanx rIe leurs positions dominantes, de la résistance à l'anéantisse
ment de ces couches et de la situation internationale (notamment de 
l'intensité dn sout ien apporté à ces couches réactionnaires par les 
puissances im péri a listes) . 

Il ellt possible que les conditions les plus favorables à un déve
loppement de type « japonais ». se trouvent en Egypte. Les chances 
rie succès de la politique actuelle visant à faire naître en Egypte, un 
'Capitalisme industriel, sont considérablement accrues par le fait que 
l'armée, en général, soutient la bourgeoisie nationale, que les diri
j!eants égyptiens semblent décidés à briser l'opposition des intérêts 
féodaux et compradores, et enfin que la situation internationale sem
hIe leur permettre de mener une politique indépendante. Cependant. 
l'Egypte ne constitue qu'un seul pays, et non le plus important, parmi 
ceux du troisième groupe. La situation est beaucoup plus complexe si 
l'on envisage le cas du pays le plus important de cette catégorie : 
l'Inde. 

En Inde, le  front uni des forces aoti-impérialistes est encore 
intact - même si c'est rIe façon précaire -, et constitue la base même 
du gouvernement dominé par la hourgeoisie nationale. 

L'extension et l'hétérogénéité politique de cette coalition natio
nale expliquent effectivement la force considérable du parti du Con
grès durant la lutte de lihération nationale, mais de nos jours, elles 
ont pour effet la paralysie 'Complète au niveau des affaires publiques 
et du gouvernement qu'elle soutient. B ien que le gouvernement jouisse 
encore de la confiance de la grande majorité de la population qui 
peut s'exprimer, il se heurte à des difficultés insurmontables dès qu'il 
tente de formuler et de réaliser un programme de régénération sociale 
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et économique. Recherchant les moyens de promouvoir le développe. 
ment d'un capitalisme industriel, il n'ose cependant s'attaquer ouver· 
tement aux intérêts des propriétaires fonciers. Lorsqu'il cherche à 
atténuer les inégalités les plus criantes de revenus, il ne cherche paR 
malgré tout à l imiter l'action des usuriers et des gros commerçants. 
Lorsque enfin le gouvernement tente d'améliorer les conditions d'exis
tence m isérables de la m ain.el'œuvre, il n'ose pas une fois en'core, 
s'opposer au capital. B ien que ses origines soient liées à la lutte anti
impérialiste, cc gouvernement cherche à se gagner les faveurs du 
capi tal  hranger. On promet « un modèle social socialiste », tout en 
adoptant les principes de la propriété privé. S'imaginant être « ail
dessus de la nle";lée », restant délibérément en dehors de la lutte que se 
livrent les classes antagonistes. le gouvernement indien ne fait que 
refléter le stade auquel est parvenue la lutte des classes dans la société 
indienne. 

Comme il cherche à concilier des besoins inconciliahles, à passer 
des comp romis là où il faudra it prendre des décisions, à résoudre des 
conflits latents en son propre sein, ce /!:ouvemement préfère des réfor
mes mincures aux changements radicaux, des discours révolutionnaires 
aux réalisations révolutionnaires. Ce faisant, il met en danger non 
seulement la réalisa tion effective de ses espoirs et de ses aspirations, 
mais encore sa propre existence. Ce régime, essentiellement petit
bourgeois, handicapé par l'hétérogénéité de ses fondations sociales et 
par les l imitations i!léologiques qui en résultent, est incapable d'assu
mer la direction pol itique effective de la lutte pour l'industrialisation. 
et de susciter (ce qui est le plus i mportant) l'en t housiasme et les éner
gies créatrices des larges masses populaires, afin qu'enes se mobil isent 
pour venir à hout du ret ard, de la misère et de la léthargie cIe lem 
pavs. 

Nons avons analysé pIns haut les facteurs qui entravent la forma
tion du capital et de l'investissement productif danll les secteurs ru
raux et urbains de l'économie d'un pays sous-développé. Ces forces 
sont, en Inde, aussi puissantes qu'ailleurs dans le monde sous-déve. 
loppé. C'pst pourquoi aux Indes, comme dans les autres p ays sous-déve
loppés, seul l'Etat se trouve d ans une situation lui permettant de mobi
liser le surplus économique qui existe potentiellement dans le système 
économique pour l'employer à accroître les moyens de production 
nationaux. Actuellement le surplus économique, dans les zones colo
nialell, est utilisé par les admi nistrations locales, non à l'amélioration 
des conditions de vie des populations, mais à accroître les intérêts des 
puissances imnérialistes - dans les pays de la seconde catégorie, un 
volume im portant du surplus économique est appro prié par les gou
vernemen ts 'compradores qui l'utilisent on le p;aspillent cIe la même 
manii"re -. En ce qui concerne l'Inde, le problème se pose quelque 
peu différemment. Le volume des ressources appropriéell p ar l'Etat  
est très inférieur au surplus économique potentiel : et ,  ce  qui est aussi 
I!ra\'e : l'ut ilisation 'lui en est faite, en dépit de toutes les honnes 
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intentions, n'engendre nullement les conditions favorables à une crois
sance pconomique rapide et équil ibrée. B ien que, comme le dit  The 
Economist, « comme la Reine Rouge, l'Inde doit courir très vite, 
même pour rester sur place »48, les demi-mesures et  les hésitations 
constituent les caractéristiques principales de sa politique, le gouver
nement ne ceSse de faire des déclarations fracassantes. « De temps en 
temps, on proclame que le Rocialisme est le but u ltime que se propo
sent la politique gouvernementale et les plans de développement. Une 
déclaration de 1 948, relative à la politique industrielle, précisait que 
l'Etat était responsable du développement des secteurs de base de 
l'économie et exercerait son contrôle effectif sur tous les secteurs clés 
de l'économie. Mais lell ministres qui étaient directement responsahles 
du développement économique indien, notamment le m i nistre des Fi
nances et le ministre du Commerce, sont parfaitement conscients des 
limites de l'action gouvernementale ... Au 'Cours des 3 ou 4 premières 
années, le réalisme et  l e pragmatisme 80nt devenus, jusqu'à un certain 
point, la base même de la  politique officielle »40. « R�alisme et prag
matisme » ont trouvé leur expression danll les huts - parfaitement 
inadaptés - que se proposait le premier plan quinquennal lJui, « mê
me dans sa forme définitive telle qu'elle a été puhliée en décemhre 
1952, .. .faisait ap paraître un volume de dépenses très modeste. aussi 
hien en valeur ahsolue qu'en valeur relative (par rapport au revenu 
national ) .  Une dépense de 20 000 mil lions de roupies sur une période 
de 5 ans, représente à peine plus de 5 % du revenu national, c'est-à
dire !fil 'elle équivaut à peu près au taux d'investissement existant 
avan t la miRe en application du plan »�o. 

Cette prudence ceJlendant a pu peut-être se justifier, a posteriori, 
par les conditions qui existaient en Inde, à la fin du premier plan 
quinq uennal. Certes il y a eu une certaine amélioration de la situa
tion économique générale, qui s'est manifestée par un accroissement 
non négligeable du volume des hiens alimentaires disponihles, ainsi 
que par une certaine croissance industrielle. Il  serait pourtant hasar
lIeux, de déduire de ce « hoom » des dernières années, que le pays est 
cntré effectivement dans la voie du développement économique ct so
cial, dans la  voie du progrès. Tous 'Ceux qui ont étudié sérieusement 
l'économie indienne, s'accordent à reconnaître que ces réalisations rela
tivement spectaculaires à l a  fin du premier plan quinquennal, sont 
essentiellement dues à deux récoltes particulièrement abondantes et 
exceptionnelles. et à leur effet favorahle sur la halan ce des paiements, 
le volume i1 isponible des matières premières, etc. On ne peut donc 
mettrc au crédit du plan lJuinquennal, le léger accroissement de pro
rluction dans les zone" irriguées ou au crédit de mesures gouverne-

4S Indill.l'rogres.� and Plan (22 janvil'f 1955 ) .  
40 Ibid. 
50 Economie Surl'ey of Asia and the Far East 1 953, p. 59, pd. :'\alions Unie., 

1 954. 
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mentales, les progrès accomplis. Il est certain que lc premier plan 
'Iuinquennal a effectivement donné la  preuve matérielle des considé· 
rables ressources potentielles dont disposai t  rInde. La construction 
de projets de toutes sortes, l'implan tation de réseaux d'irrigation, l'édi· 
fication d'unités productives ultra.modernes, tou t cela démontre indu. 
hitablement les capacités prodigieuses des techniciens et des ouvriers 
indiens. 

Cependant le 8econd plan quinquennal, qui doit  couvrir la l'l'no· 
de 1956·1961, ne leur offrira n u llement les possihilités nécessaires pour 
développer leurs capacités. Même le document l e  l'lus poussé 'lui y 
soÏt consacré - l e  Projet  de Plan du Professeur P. C. l\lahalanobis'I 
- Ile s'attaque pas de front aux probl;'mes fondamentaux qui se po· 
sent. aux obstacles qui s'opposent au développement économique de 
l' rnde. Se fixant comme oh jectif un accroissement  annuel  du revenu 
national de 5 % - cc qui constitue un taux modeste de croissance, 
mais qui représen te néanmoins une accélération considérable si l'on 
considère ce qui existai t  j adis -, le  projet ne cherche pas à mOllifier 
le taux d'investissement existant pour y parvenir, mais compte opérer 
un transfert partiel des investissements Ile biens ,le consommation vers 
le secteur des biens de production. 

Puisqu'on ne peul s'att endre à ce que le capi tal privé opère ce 
transfert, le projet assigne au gouvernement la  tâche de créer lïnves· 
t issement initial dans le secteur des hiens de prolluclion pt l ' investisse· 
ment futur que nécessi tera cette première vague (l'investissements. Le 
projet cependan t  ne pro pose aucune solution quant aux moyens que 
devra u tiliser le gouvernement  pour disposer des ressources nécessaires 
à cette fin. Le projet offre clonc une démonstration élégante de ce qui 
pourrait être réalisé, si la société avait réellement la pos�ihili té de dé· 
terminer le mode d'utilisation de son surplus économique effectif. mais 
ne permet nullement d'étahlir des ,lonnpes cOll'crètes pour une politi. 
'lue économique. 

Lorsque la  commission de planification « réaliste et  pragmatique :. 
s'cst emparée d u  proiet pour le transformer cn ce qui est de\'enll 
apparemment le plan lui.même'2, le caractère progre�siste dudit  projet 
a même totalement disparu. 

Dans la  plupart des programmes d'industrial isat ion réalistes, l'in· 
vest issement consacré aux biens de production représente au moins 
40 % de l'investissement total : le  projet préconisai t  que l'on y affecte 
seulement 20 % des investiflsements, mais la COlll mission de planifica. 
tion a aha issé l'e p ourcenta,:te à I l  %. Dl' plus, les d[.pell8es publiques 

51 lndian Statiscal Institue, The Second Fit'e }' ear Plan 1 956/7 • 1 960/61 ,  
Rf'commendations for the Formulati"n of the Sf'colld FitJe }' ('ar Plall, Calrutta, 
1 955. 

'2 Governmenl of India. Planning Commi.sion, Second Fil,(' )' ear Plan, A 
Draft Olltlill(', 1956. 
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ainsi creees doivent être financées, non par une utilisation d u  surplus 
économique existant, mais par son accroissement, par le biais de l' in
flation et des impôts sur les biens de consommation. E tant donné le 
très has niveau de vie de la  population indienne, il semble peu pro
bable que l'on p uisse comprimer encore davantage la consommation 
globale. A moins que ne se produisent des changements m ajeurs au 
cours du plan quinquclmal, on peut donc dire que le second plan 
IIuinquenual constitue simplement une seconde édition d u  premier, et 
qu'en conséquence, il ne permettra pas d'atteindre des taux de crois
sance qui élèveront de façon significative les revenus par tête. 

La seule 1l01itique qui serait adaptée au stade de développement 
auquel est parvenue rInde, consisterait  à prendre comme base de dé
velop pement, le taux d'investissement le plus élevé possible par rap
port au revenu n ational. Si l'on se réfère à un certain nombre d'éva
l uations indépend antes, il faudrait au moins que 15 % du revenu 
national soient 'Consacrés à l'investissement :  de plus ce pourcentage 
permettrait de ne pas réduire le volume de la consommation globale. 
Pour parvenir à cet objectif, il faudrait que soit effectivement dispo
nihlc la plus grande part du surplus économique potentiel, en�endré 
en général par le svstème économique. Pour cela, il faudrait pouvoir 
« récupérer » à des fins productives les 25 % du revenu n a tioual que 
ce pays misérable alloue à ses groupes de travailleurs i mproductifs. 
Ces 25 % se matérialisent sous forme de rcnte soutirée aux produc
teurs agricoles directs par les propriétaires fonciers et  sous forme 
d'intérêts soutirés par les usuricrs ; ils se matérialisent également SO\1S 
forme de profits individuels qu i son t  dépensés en biens de consomma
tion par leurs propriétaires, au lieu d'être réinvestis dans les circuits 
product if S·3. 

Il est inutile de preciser qu'une telle « récupération » du surplus 
économique potentiel se hcurtera nécessairement à l'op position farou
che des couches possédantes et qu'elle ne pourra être menée à bien 
qu'au terme d'une lutte incessante contre l a  « classe peu nomhreuse 
de ceux dont l'intérêt fondamental est la p rL"Servation de sa richesse 
et de ses privilèges »54. Le gouverncment indien actuel ne peut, n i  ne 
veut entreprendre une telle politique et ne jouera certainement pas 
le rôle dirigeant pour briser lcs intérêts acquis il la c ampagne ou à 
la ville. 

En essayant d'éluder ce prohlème, en refusant de l'rendre ses res-

U Tandis qu'une part encore importante des profits globaux, rl'vient à des 
étrangers, la pnrt qui demeure nux J ndes ('st distribuée, pour moitié, sous forme 
de divi dendl's. Voir Economic Surt·ey of Asia and the Far East 1 953, p. 63, 1954 
et n. Dolto The Economies of lndustriali:atioll, p. 229. Calcuttn, 1952. Des calculs 
plus récents indiq\ll'nt  que le réinvcstisscment des profilS ne déplisse pUB 25 à 
30 % de ""\Lx·ci. 

Si Mel/sures for the Economic Developmellt of Underdel'eloped Countries, 
parnl!rapht· 37, .. !lité pnr l"s l'iations unies. 1 ()51 .  
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ponsabilités en matière de politillue économique, ce gouvernement 
renonce à la chance historique qui lui était offerte, à savoir la possi
hilité de transformer par une voie p acifique un grand pays où règnent 
la misère et l'oppression eu une démocratie socialiste effectuant de rapi
des l)[o�rès. Car le développement économique et social - tel un 
aéroplane - doit évoluer à une vitesse minimum élevée pour avancer. 
Si les rythmes de croissance ne sont pas atteints, i l  est à craindre que 
les forces réactionnaires ne parviennent une fois de plus à détourner 
le « désastre :t et  à bloquer - même temporairement - le seul pro
cessus qui  pouvait  faire émerger le pays de l'exploitation, de l'oppre�
sion et  de la stagnation. Ces forces peuvent fort bien uti liser l'exas
pération ou la désillusion des masses populaires à l'égard d'uue phra
�éologie socialisante creuse, pour organiser le l'eu versement du gouver
nement par des éléments fascistes et i nstaurer un régime dictatorial 
qui pourrait  réinstaller le règne du capi talisme à l a  ville comme à la 
campagne. Seul le développement historique pourra nous dire si l'his
toire tortueuse de l'Inde lui fera subir une phase de fascisme ou si 
cette épreuve l u i  sera {-pargnée. 

IV 

Il existe, à l'analyse CJue nous venons de faire, trois corollaires. 
Tout d'abord, contrairement à ce qui est couramment avancé par les 
OccidentalLx sur les pays sous-développés, le principal obstacle qui 
s'oppose à leur développement n'est pas l'insuffisance des capit aux, 
mais celle de ce que nous avons dénommé le surplus économique effec
tif investi dans des moyens de produ'ction accrus. Le surplus écollomi
que potentiel dont ces pays pourraicnt disposer pour lm tel investisse
ment cst important p artout. Certes, son volume ahsolu n'est pas consi
dérable, si on le compare à celui des pays capitalistes avancés comme 
les Eta ts-Unis ou la Grande-Breta�e, bien que dans certains pays sous
développés il soit néanmoins fort important. Ce surplus économique 
potentiel dans les p ays sous-dévelop pés est pourtant considérable s'il 
est envisagé par ra p port à leur revcnu national ; il peut leur permet
tre. sinon de connaître des accroissements absolus de production, au 
moins d'atteindre des taux de croissance élev(;s, et même très élevés. 
Il nous faut préciser ici qu'il ne s'agit pas de leur surplus économique 
planifié dont la réalisation, on s'en sOllvient, nécessite entre autres 
'choses l'utilisation rationnell e  des ressources inemployées existantes, 
mais simplement de leur surplus économique potentiel, c'est-à-dire ce 
dont cette économie pourrai t  dispo�er pour investir, étant donné l a  

structure d e  la  production nationale et  l'utilisation actuelle des res
sources. Dans une monogra phie non encore p ubliée, le D r. H arry 
Oshima a étahli avec heaucoup de soin des calculs relatifs à un cer
tain nombre de pays, pour lesquels on ,lispose d'informations plus ou 
moins précises, qui donnent les résul tats suivants : en Malaisie, dès 
] 947, le snrplUR économique potentiel l'l' présentait 3:� % du produit  
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national brut, taudis que lïuvest issement brut représentait 10 % de ce 
même produit national bmt. En ce qui concerne Ceylan (1951 ) , ces 
mêmes taux étaient respectivement de 30 % et 10 % ; a ux Philippines, 
(en 1948) de 25 % et de 9 % ; aux Indes, de 15 % et 5 % ; en Thaï
l ande de 32 % et de 6 %. Au Mexique, entre 1 940 et 1950. le rapport 
Jes profits au produit national net est passé de 28,6 % à 41,4 %55. 
En Rhodésie du Nord, (en 1949), les revenus de la propriété (les re
venus des entreprises non constituées en société étant exclus) ,  s'[.levè
rent à 42,9 % ; au Chili (en 1948) à 26,1 % : au Pérou (en 1947) à 
24,1 %56. 

11 n'est pas nécessaire d'ajouter quoi que soit à ce qui a déjà été 
llit de la surabondance - au sens le l'lus littéral du terme - du sur
/)[us économique potentiel dans les pays producteurs de pétrole. En 
ce ql l i  concerne les pays de l'Europe de l'Est et du Sud-Est, Rosens
tein-Rodan et l\landelbaulll s'accorden t à évaluer - et nous savons 
qu'ils ont étahli des sous-est imationH - leur capaci té à investir à 15 o/r' 
de leur reven u n ationaP7. 

Le prindpal ohstacle Ifui ,,'oppose à une croissance économique 
d ans les p ays sous-développés est en JrélH�ral leur mode d'utilisation 
(lu surplus économique potentiel : celui-ci est ahsorbé par d iverses 
formes (le consommation excédentaire des classes au pouvoir58, par 
un accroissement de l a  thésaurisation dans les réserves nationales ou 
internationales, par l'entretien d'ap pareils bureaucratiques improduc
tifs extrêmement lourds et d'une armi-e permanente qu i coûte encore 
p lus cher et qui n'est pal' moins importante59• 

55 A. Strumthal, Economic Det'l'!opmen/, lllcome Distribl/tion and Capital For· 
ma/hm ill Mexico, p. 1 R7. Journal of Politiral Erouomy, juin 1 955. 

58 National Income and iu Dutribl/tion in Under-Det'eloped COI/Il/ries, p. 1 7, 
Nations unies, 1 951 .  

57 P. N. Rosl'nstein-Rodan, The Indl/str;alization of F.as/ern and South·Eas/I'TII 
Rurolle, Economie Journal, juin-septemhre 1943, et K. Mandclbaum. The Indus
/riali:ation of Backward Areas, p. 34. Oxford, 1945. 

58 CCl'i évidemment est tout à Cuit différent d'un « accroissenH'nt dl' la tension 
el  de l'impatiencl', qui ont pour effet un déplacl'mcnl vcrs h' haut de la COllction 
de consommation et 'lui const i tuent un nbstaell' il l '�pargne :., phénomène qui l'st 
attrihué par le ProCesseur Nurskl' il l'action de « l'effet dl' démonstrat ion :. des 
niveullx ,le vi!' plus élcvéK dans Il's pays dc capitalisme avancé. Face à la famine 
p:énéralisée qui frappr' l'écrasante majorité de la population des pays sous-déve
loppés, et face ail gaspillage et à l'cxtra�"llgunce qui "arartérisent la classe capita
liste et qui sont visibll's il l'œil nll, il semble qUl'lque pl'II étrange d' « hésiter >. 
comme le fait le Prof"sseur Nursk". « il étuhlir sur l'I'tte base d .. s distinctions de 
"lasse :. e t  .le parler d'une quelconque propension « nationale :. à colltiomml'r. 
Problems of Capital Formation ;n Under·Det'eloped COlmtries, pp. 65, 68, 95, 
Oxford, 1953. 

59 La nature des données statistiques rassemhlées e t  diffusées par 1"" gouver· 
nen1l'nts des pays sous-dévdoppés est telle - et ce n'('st guère étonnant - q u'il 
est extrêmement diffi"i1e .le mesurer effectivement ces quantités. L'étude précitée 
du Dr. Oshima It'nte - pour la premii're fois il ma connaissunc(' - de rl'médier 
au moins purtiel ll'ment il cela, pOlir I l's pays où les donll�l's 60nt suffisantes au 
départ. 
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Une part importante de ce surplus économique potentiel - dont 
on connaît mieux les 'caractéristiques et notamment le volume -
échappe donc à l'économie nationale des p ays sous·développé", parce 
«(u'elle leur est soustraite par le capital étranger. Il est bien connu que 
les profits tirés de l'exploitation des pays sous-développés par les ca· 
pitalistes étrangers sont extrêmement élevés et généralement supérieurs 
aux rendements tirés des investissements dans les p ays capitalistes eux· 
mêmes. Une étude récemment puhliée, d'un grand intérêt, permet d'éta· 
blir en partie l'importance des profits tirés par les britanniques de 
leurs activi tés dans les pays sous-développés60

• 
L'étude cite de très nombreux cas où des entreprises ont, sur des 

périodes supérieures à 40 ans, des profits de 50 % ou plus, par an ; 
de plus, « les faits examinés peuvent être ainsi résumés : 1 )  Sur plus 
de 120 sociétés ... dont on a présenté en plusieurs tableaux l'évolution 
des dividendes, seules 10 d'entre elles ne sont pas parvenues à toucher 
des rendements annuels de 10 % au cours de périodes d'une ou plu
sieurs décennies, sur la valeur nominale de leurs actions ordinaires et  
seulement dix-sept d'entre elles ne sont pas  parvenues au cours de 
leurs cinq années les plus prospères, à payer un volume total de divi
dendes au moins égal à la valeur de leur capital ; 2) Soixante-dix 
sociétés ont, sur leurs cinq meilleures années, payé un volume de divi
dendes équivalant à deux fois la valeur de leur capital et ... plus d'un 
quart du �roupe a récupéré intégralement son capital en une seule 
année, ou même parfois moins ; 3) Les hénéfices enregistrés pour la  
période 1945-1950 semblent indiquer que les années de dividendes 
surabondants (<< luxuriants » )  n'ont pas disparu :t. 

Une comparaison portant sur les dividendes payés par ( 1 )  les so
ciétés hollandaises implantées aux Pays-Bas et sur ceux payés (2) par 
les sociétés hollandaises ayant principalement une action aux Indes 
Orientales Néerlandaises par l'intermédiaire de filiales ou de sociétés 
annexes, n'est p as moins intéressante à analyser81 : 

De la même manière, les investissements helges au Congo belge 
ont é!!:alement donné lieu à des profits qui ont excédé de beaucoup 
'ceux des sociétés belges opérant en Belgique même. « Les profits nets 
des sociétés implantées au Congo belge s'élevaient en moyenne à 
16,2 % de leur capital en actions et réserves diverses, au cours de la 
période des années 1947-1952, contre 7,2 % pour les sociétés implan
tées en Bel/!:ique »62. 

60 J. F. Rippy : Background for Point Four : Samples of Profitable British 
Investmellt.< in Under·Developed COlin/ries, in Journal of Business of the Uni· 
versity of Chicago, avril 1953. 

61 J. Tinbergen ct J.  J. J. Dalmuder, De Nederlandsche Konjonktllur, août 
1939, p. 1 22,  cité par Erich Schiff dans son ouvrage Direct Investments, Terms of 
Trade, and Balance of Paymenu, p. 3 10, Quaterly Journal of Economics, février 
1 942. 

62 The International Flow of Private Capital, 1946·1952, p .  26, Nations UniCtl, 
1954. 

18 
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.ANNÉE 
DIVIDENDES DU GROUPE DIYI J)ENDES DU GROUPE 2 

en pourcentage en pourcentage 

1922 . . . . . . . . .. . . . . . 4,8 10,0 
1923 . . . . . . . . . . . . . .  4,2 15,7 
1924 . . . . . . . . . . . . . .  4,5 22,5 
1925 . . . . . . . . . . . . . .  5,0 27,1 
1926 . . . . . . . . . . . . . .  5,2 25,3 
1927 . . . . . . . . . . . . . .  5,6 24,8 
1928 . . . . . . . . . . . . . .  5,6 22,2 
1 929 . . . . . . . . . . . . . .  5,4 16,3 
1930 . . . . . . . . . . . . . . 4,9 7,1 
1931 . . . . . . . . . . . . . .  2,2 3,0 
1932 . . . . . . . . . . . . . .  2,1 2,5 
1933 . . . . . . . . . . . . . .  2,2 2,7 
1934 . . . . . . . . . . . . . .  2,1 3,3 
1935 . . . . . . . . . . . . . . 2,0 3,9 
1936 . . . . . . . . . . . . . .  3,3 6,7 
1937 . . . . . . . . . . . . . .  4,5 10,3 

Le même phénomène se reproduit en ce qui concerne le cas des 
entreprises américaines83• 

1 945 
1946 
1947 
1948 

HAPPOIlT DES nÉNÉFICES 

A LA VALEUR COMPTAIILE 
DANS LES PAYS 

SOUS·DÉVELOPPÉS EN % 

I l,5 
14,3 
1 8,1 
19,8 

RAPPORT DES nÉNÉFlcES 

A LA " ALEUR COMPTAIlLE 
AUX ETATS·UNIS EN % 

7,7 
9,1 

12,0 
13,8 

Ainsi, en 1949, les revenus de l'investissement par l'apport aux 
revenus globaux tirés par les pays sous-développés des sociétés étran· 
gères s'élevaient à 5 % pour l'Inde, 8,5 % pour l'Indonésie, 6,5 % 
pour l'Egypte, 10 % pour le Mexique, 8,6 % pour le Brésil, 17,1 % 
pour le Chili, 17,7 % pour la Bolivie 34,3 % pour la Rhodésie du 
Nord, et 53,1 % pour l'Iran - si l'on ne cite que les pays les plus 
importants84• 

83 II. J. Dernhurg, Prospec/& for Long Term Foreign Inves/menU, p. 44, in  
Harvard Business Review, juillet 1950. Un calcul approximatif, basé sur  les don· 
nées communiquées par S. Pizer et F. Outler dans InternlltÎonal Illves/men/s 
and Earnings in Survey of eurrent Business, août 1 955, permet de conclure que 
cet écart n'a fait que s'accroître depuis 1949. 

84 D. Finch, Inves/ment Seruice& of Underdeveloped Coun/ries in International 
Monetary Fund, Staff Papers, septembre 1951 ,  p. 84. Il faut noter que dans un 
certain nombre de pays ces pourcentages étaient considérablement moind élevés 
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La situation est certainement la plus scandaleuse - si l'on excep
te les pays p roducteurs de pétrole - dans l'Empire britannique. Les 
gouvernements « paternalistes » britanniques (qu'ils soient travaillis
tes ou conservateurs) ont, pendant toute la période de l'après-guerre, 
fait .mpporter ù ces zones, dont les populations sont incontestablement 
les plus misérables du monde et qui ont les revenus par tête les plus 
bas, le cOllt de l'élévation effective des niveaux de vie en Grande-Bre
tagne. Entre 1945 et 1951 ,  les colonies furent contraintes d'accumuler 
un solde d'un milliard de livres sterling. Puisque cela représente la 
différencc entre les recettes extérieures des colonies et leurs paiements 
au profit d'autres pays, ce milliard de l ivres sterling représente tout 
simplement r exportation par la colonie, de capitaux vers la Grande
Bretagne ! 

On peut reprendre les termes extrêmement nuancés de l'auteur 
de l'excellente étude dont nous tirons ces données : « L'investissement 
d'un milliard de livres sterling effectué par les colonies en Grande
Bretagne ne s'a'ccorde guère aux idées généralement admises concer
nant la direction sonhaitable des mouvements de capitaux entre pays 
se trouvant à des n iveaux d ifférents de dévelop pement économique. 
On croit généralement que la politique coloniale de la Grande-Breta
gne s'est accompagnée d'une grande générosité financière. Les besoins 
des eolonies étaient tellement importants « que le contribuable bri
tannique est venu apporter son secours ». On pense souvent que la 
Grande-Bretagne, depuis la guerre, a fourni d'importantes sommes 
d'argent pour aider et soutenir les colonies. L'un des buts que s'est 
assignée cette étude a été de confronter « l'ordre des idées à l'ordre 
des choses »65. 

Comme nous l'avons souligné p lus haut, l'importance des consé
quences de ces paiements à l'étranger sur le développement économi
que des pavs sous-développés n'est pas suffisamment mise en lumière 
par le s imple énoncé du rapport existant entre le revenu national 
de ce p ays et la part qui en est exportée. La signification primordiale 
de ces transferts de capitaux apparaît seulement lorsqn'on saisit qu'il 
s'agit-là d'une partie dn surplus économique des pays sous-développés 
qui cst purement et simplement supprimée. TI n'est pas étonnant dans 
ces conditions, que « de nombreux pays soUB-développés trouvent ce 
capital trop cher »66 - surtout lorsqu'ils se rendent compte du carac-

" n  1949 qu'ils ne l'étllient avant III seconde guerre mondillle. Ceci est dû au con
trôle des changes qui a été institué dans un certain nombre de pays et qui a em
pêché les revenus de l'investissement de s'expatrier. Il est impossible de déter
miner quel flcra le volume de ('es sOlllmes lIinsi bloquées qui sera réinvesti et quel 
volume sera investi au dehors, dès que ce sera possible. 

65 A. D. Hazlcwood, ColonÛlI External Finance since the War, pp. 49 et sqq, 
Review of Economie Studies, décembre 1 953. La première citation utilisée par 
M. Hazlewood est extraite d'un document gouvernemental officiel Introducing the 
Colonil'$, p. 58, 1949, 

66 Measures for the Economic Development of Under.Developed Countrie$, 
paragraphe 225, 1 951 .  
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tère négligeable de la contribution (quand elle existe) du capital étran
ger à la croissance des pays sous-développés. 

Une autre idée circule, voisine de la fausse conception selon 
laquelle ce serait l'insuffisance de capitaux qui empêcherait le déve· 
loppement économique dans les pays sous-développés, pour l aquelle 
ce serait la détérioration des termes de l'échange dans les zones pro
ductrices de matières premières, qui aurait retardé considérablement 
leur croissance économique67• 

B ien que l'on ne puisse nier la réalité de cette tendance - et 
qu'un certain nombre de doutes aient été émis sur la validité de ce 
point de repère" - on ne peut cependant en déduire la validité de 
la conclusion qu'elle implique par rapport au développement écono
mique des pays sous-développés. A cela, il y a deux raisons : tout 
d'ahord, pour de nomhreux pays, la référence aux « termes de l'échan
ge » n'a pas une grande signification. Nous avons remarqué antérieure
ment que les compagnies pétrolières par exemple peuvent manipuler 
leurs profits ct donc les prix F.O.B. (Free of Board) de leurs produits, 
afin de réduire au minimum le volume des « royalties » qu'ils doi
vent verser aux gouvernements des pays sous-développés. Ce qui est 
vrai ponr les compagnies pétrolières, l'est à plus forte raison pour 
les autres sociétés produisant des matières premières et diverses autres 
sociétés exportatrices étrangères. Un grand nombre de ces trusts sont 
très importants, uossèdent leurs propres réseaux de transformation et 
de commercialisation de produits - généralement à l'étranger -, et 
sont étroitement liés à des entreprises qui leur fournissent les moyens 
de transport adaptés. Dans ces conditions, le prix F.O.B. des matières 
premières exportées par les pays sous-développés est déterminé en 
fonction d'un nombre important de facteurs multiples et complexes, 
qui font entrer en ligne de compte aussi bien les systèmes d'impôts 
nationaux, les accords entre les gouvernements et les compagnies en 
matière de « royalties », que les accords fmancÎers inter-trusts 
(les trusts individuels gardant la possibilité d'allouer une partie de 
lenrs profits à l'une on l'autre de leurs filiales). Ainsi, en fonction de 
ce qui est avantageux pour les compagnies étrangères, à un moment 
donné, il existera indifféremment des prix élevés ou des prix has 

67 « Les données statistiques disponibles semblent indiquer qn'entre la fin 
du XIx' siècle et la veille de la Seconde Guerre mondiale. - soit une période de 
plus de cinquante ans - il a existé un trend séculaire descendant pour les prix 
des malières premières, rdativcmcnt aux prix des biens manufacturés. En moyen
ne, une quantité déterminée de matières premières lorsqu'elle étai t  exportée, ne 
permettllit d'liche ter, en fin de période, que 60 % de la qUllntité de biens mllnu' 
facturés qu'elle permettait d'acquérir au début de la période :.. Relatille Priees of 
Exports and Imporù of Under.Developed Countries, p. 7, éd. Nations Unie;;, 1949. 
H. W. Singer a particulièrement mis l'accent sur cc point dans son ouvrage The 
Distribution of Gains Between Invesling and Borrowing Countries in American 
Economie Review, llIui 1950, notumment à partir de la p. 477. 

68 A. N. Mc Leod, Trade and Illvestmcllt in Underdeveloped Areas : a Corn
mcnt, Arnerican Economie Review, juin 1951 ; consulter égulement H. W. Singer, 
Reply, duus le même numéro. 
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('c'est·à.dire des profits élevés ou des p rofits peu élevés) ; ceci est le 
eas pour les sociétés productrices de matières premières, les entrepri. 
ses de transformation et les sociétés de navigation - qui d'ailleurs 
peuvent parfaitement être toutes contrôlées par les mêmes intérêts de 
propriété69• 

Ceci nous conduit au secon d  aspect, certainement plus i mportant, 
(lu problème : pour la plupart des pays sous.développés exportant 
des matières premières - surtout pour ceux où la production et 
l'exportation sont exclusivement menées par les entreprises étrangères 
- les variations des termes de l'échange, dans la mesure où elles dé· 
pendent rie la variation des prix des matières premières et non de l a  
variation des prix des hiens importés ne changent pas fondamentalement 
les choses. Certes, des prix F.O.B. plus élevés pour les matières pre· 
mières exportées peuvent, dans une certaine mesure accroître le pou
voir de négociation de la main·d'œuvre autochtone. ou des produc
teurs agricoles locaux, dans leurs relations avec la société productrice 
ou exportatrice. De la même manière, des prix F.O.B. plus faibles 
peuvent très hien donner lieu à des fermetures d'usines, à un taux 
d'activité plus faible, et  à un sous.em ploi accru. Comme n ous le di
sions plus haut cependant, la n ature même des économies produisant 
des matières p remièrees est telle, que d'une manière générale, l'élas· 
tÎ'cité de l'offre est relativement faible, et que les variations interve
nant au n iveau de la demande, affectent essentiellement le n iveau des 
prix et des profits. On n'insistera jamais assez sur le fait que le rap
port qui s'étahlit entre l'importance du volume @;lohal des profits et 
le bien-ê t re des po pulations des pays sous.développés, ou du dévelop
pement économique de ces pays, dépend en tièrement de la n ature des 
hénéficiaires de ces produits et de l'usage qu'ils en foneo. 

Une réduction des profits peut avoir comme conséquence un vo
lume moins importan t  de dividendes payés à l'étranger, -ce qui peut 
nuire aux actionnaires des pays capitalistes ou même détruire l'équili
hre de la balance des paiements des pavs qui sont ainsi touchés ; mais 
une telle situation peut très h ien ne pas avoir de conséquences ma
jeures sur l'économie de la zone productrice de matières premières 
exportées. Inversement, une hausse des profits touchés par le:! entre
p rises étrangères exploitant les matières premières des pays sous·déve
loppés peut avoir pour résultat un volume plus élevé des dividendes 
versés, ou un investissement additionnel dont l'ohjectif serait d'accroÎ-

60 L'existence d'un contrôle des devises, par exemple, fournit un stimulant 
non négligeable qui pousse les compagnies à sous·estimer l .. s profits gagnés dan8 
les pays sous.développés, .. n les trunsférunt sur les bnnehe8 d'industrie que lu 
compagnie exploite dons le pays capitaliste. Il est inutile rie préciser que dans 
ces conditions, une telle polit ique Il déformé d'une manière lin peu particulière 
les temles de l'échange dans un pays comme le Guatémala. 

70 On insiste é�alement 611r cc point, bien que dans un cadre de référence 
di fférent, dans l'article fondamental de II. Myint, The Gains from International 
Trade and the Backward Countries, pp. 129 et sq., Re\'iews of Economie Studies, 
1 954-1955, n° 58. 
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1re la  production des matières premières ; mais cela non plus n'a 
guère d'effets sur l'évolution des zones sous-développées. En fait, puis
qu'une augmentation du prix des matière premières et IDl gonflement 
correspondant 'ùes profits permettent un accroissement du capital 
étranl!:er, les prix plus élevés à l'exportation n'engendrent pas une 
plus grande capacité des pays sous-développés à importer des biens 
étran�ers, mais bien une expansion de leurs exportations « non payées 
en retour :.. Comme le dit le Dr. Schiff, qui fut le premier - à ma 
connaissance - à mettre l'accent sur ce point : « Que des fonds addi
tionnels soient, du fait d'un a'ccroissement des exportations, et donc 
d'un accroissement net et brut des profits, drainés hors du pays, si
gnifie que le monde extérieur, en intensifiant sa demande des hiens 
qu'exporte ce pavs sous-dévelopés, s'assure la disposition d'une partie 
des moyens qui lui  serviront à payer les hiens additionnels qu'il achè
tera. En fin de compte, il n'est donc pas nécessaire que le monde 
extérieur fasse parvenir aux pays sous-développés des biens et serviccs 
additionnels qui équivaudront à la quantité totale de biens addition
nels acquis dans ce pays. Dans une certaine mesure, le système se 
finance lui-même :.71 . Il faut ajouter de plus que les profits accrus sont 
touchés par les marchands de gros et exportateurs locaux et que ce 
qu'eux en font, du point de vue de l'utilisation économique, est déci
sif en ce qui concerne l'effet d'une amélioration des termes de 
l'échange sur la vie économique du pays bénéficiaire72• 

v 

Le second corollaire se rapporte à une autre idée fallacieuse qui 
traîne dans les écrits économiques contemporains, qui ne tarissent pas 
de disserter sur les causes du retard des pays sous-développés ; celle-

Tl Direct Investment3, Term. 0/ Trade, and Balance 0/ Payments. p. 310, Quar. 
terly Journal of Economics, février 1952. 

72 Ainsi, tandis que l'évolutiou des prix du pétrole peut être suivie avec une 
certaine sérénité par les populations d'Arabie Séoudite ou d'Iran il  semble au 
c:ontraire que le c boom :. des années d'après·guerre, qui a affect6 la production 
dc diverses matières prt,mières l'l bicns aliml'ntaircs produits par un l'crtain nom. 
bre de pays latino·américains, n'ait guère eu de répercussions sur la vie des peu. 
pIes de ces pays ou sur la rllpidité du développement économique qu'ils ont 
connue. Il faut garder à l'esprit que Ips statistiques relatives à l'évolution du renllll 
1llltional ne sont guère utilisables dans " e  cas, car une augmentation du prix il 
J'exportation des matières premières se manifestera simplement par un accroisse
ment du revenu national, sans qu'il soit possible de déterminer si cet accroisse
ment est dû à une augmentation des salaires de la population laLorieuse ou à un 
accroissement des profits touchés par le capital étranger. C'est pourquoi, si l'on 
s'en '-,ent aux statistiques officielles relatives à l'évolution du revenu national, le  
Venezuela a un revellU par têto équivalullt ù celui que connaissent pur  exemple 
la France, la Belgique, ou les Pays·Bas ! Voir à ce sujet : National Incarne and 
its Distrihlltio/l. in Under Det-'eloped Countries. p. 3, Nations Uni CH, 1951.  
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ci se référerai t  à l'action de « forces éternelles » ou, au contraire, à 
tonte une série de 'Considérations éclectiques et creuses. Ces considé· 
rations portent, par exemple sur l'absence, dans les p ays sous·dévelop. 
pés, de « l'esprit d'entreprise », qui ne peut s'étendre que grâce à 
une croissance des pays capitalistes occidentaux. S'inspirant des œuvres 
de Weher et de Schumpeter - bien que ces deux auteurs n'aient 
j amais écrit de  telles plan itudes - ces économistes insistent sur le rôle 
primordial qu'a joué, dans la promotion du progrès économique, 
« l'entrepreneur créateur ». C'est ainsi que le Professeur Yale Bro· 
zen estime que « pour que se réalisent des progrès économiques effi· 
caces, c'est·à·dire l'on développe et utilise des techniques suscep' 
tihles d'élever à la fois la productivité e t  le revenu, il est nécessaire 
qu'existe un nombre suffisamment important d'entrepreneurs accep' 
tant de prendre le risque d'innover, qui seront réfrénés ou, au con· 
traire stimulés, par le libre jeu des forces s'exerçant sur le marché »13. 
Le Professeur Moses Abramovitz, à son tour, est ime qu'une grande 
partie des causes pouvant expliquer les différences de niveau de l'in· 
vestissement existant entre les pays sous.développés et les pays déve· 
loppés, entre les différents pays avancés eux·mêmes, ou enfin entre les 
différents stades de progression au sein d'un même pays, dépend du 
nombre et de l'étendue de leurs activités74• Le Professeur Arthur Cole 
va même jusqu'à dire Ilu'« étudier l'entrepreneur revient à étudier 
le pivot central de l'économie moderne et de l'économie politique »75. 

L'ennui de 'cette théorie, qui place l'entrepreneur au centre du dé· 
veloppement économique, est soit qu'elle se horne à une tautologie, soi t  
'1u'elle e s t  totalement erronée. Si l'on veut donner une interprétation 
Ilu premier aspect 'lui fasse preuve d'une certaine clémence, on peut 
d ire ' lue cette dlporie se réduit à la  constatation suivante : e n  l'ah· 
�Pllee d'un capitalisme industriel, il n'existe p as de capitalistes 
industriel, il n'existe pas de capitalistes industriels et vice·versa. Ceci 
est incontestahlement vrai, mais n'offre pas un très grand intérêt en 
soi. Car, en effet, il a toujours existé, dans tOllS les coins du monde 
et à toutes les époques historiques, des hommes amhit ieux, dans foi, 
ni loi, qui  ont pu (et qui en avaient la volonté) « innover '», se meUTe 
en avant, s'emparer du pouvoir et  exercer l'autorité. A certaines épo. 
ques et en des lieux déterminés, cette « élite » a donné n aissance à 
des chefs de tribus, à d'autres, à des chevaliers, des courtisans, des 
dignitaires ecclésiastiques, t andis qu'à un certain Rtade de développe. 
ment historique, ellc s'est transformée en un groupe se composant de 
rois du négoce, d'aventuriers de toutes sortes, d'explorateurs, et de pion. 

78 « Entrepr"neurship and Teehnologieal Change � dans l'ouvrul!" de II. F. Wil· 
liamson et J. A. Buttrick (éditeurs ) ,  Economie De,"elopnll'nt  Principles and Pat· 
terns, p. 224, New York. 1954. 

H Economics of Growth in B. F. Haley (éditeur) ,  A Slirvey of Contemporllry 
Economies, vol. II, p. 158, Homewood, Illinois, 1952. 

7� « An Approueh to the Stndy of Entrepreneurship » in F. C. Lune et J. C. Hi· 
emersma (éditeurs), Enlrl'prisf! and Secular Change, p. 187, HornewOOlI, Illinois, 
1953. 
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niers de la  science. Finalement, au cours du stade actuel de développe
ment historique -- à l'époque du capitalisme moderne -- cette « éli
te » s'est transformée en un groupe de capitalistes industriels, organi
sant la production industrielle, ou maîtrisant l'évolution des processus 
financiers, pour parvenir à réaliser l'accumulation d'importantes con
centrations de capital, dont ils possèdent le contrôle. n ne s'agit donc 
pas de l'apparition soudaine d'hommes de génie -- ceux-ci ont existé 
en tous temps - mais du fait que, dans un certain environnement de 
données historiques, ces hommes ont utilisé leur « génie » à la réalisa
tion d'une accumulation du capital et on trouvé que le meilleur 
moyen, pour ce faire, était d'investir dans les entreprises industrielles. 
La théorie de l'importance stratégique de l'entrepreneur individuel 
perd tout intérêt dans la mesure où elle n'adopte pas cette démarche 
et où elle invoque au contraire une argumentation faisant appel à un 
deus ex machina. Mais, celui qui se  penche actuellement sur l'histoire 
de l'entreprise et de la fonction de l'entrepreneur, « lorsqu'il traite 
!l'une relation économique dont il ignore la genèse historique, trouve 
plus facile d'expliquer son émergence en termes d'une philosophie de 
l'histoire et il a recours pour ce à la mythologie d'Adam ou de Pro
méthée. Rien n'est plus ennuyeux et stérile que ce genre de Ioclls com
munis fantaisiste »76. 

Puisqu'une explication sociologique ou historique de l'insuffisance 
de l'esprit d'entreprise n'esl même pas fournie par la littérature éco
nomique ( qni pourtant attribue à l'absence de ce « facteur de produc
tion », le retard économique des pays sous-développés), on peut présu
mer que ce que cherchent à élaborer ces auteurs est moins une théorie 
générale du développement que la 'constatation d'un fait spécifique que 
l'on peut observer ·dans les pays sous-développés. 

Il  s'agit sans doute de l'absence des caractéristiques constitutives 
de l'entrepreneur individuel lorsqu'on envisage la population des zones 
sous-développées. Ce manque est sans doute dû à des causes biologi
ques ou psychologiques particulières à ces nations peu privilégiées. 
n est inutile de perdre beaucoup de temps à réfuter ces affirmations, 
dont les implications racistes doivent échapper même aux défenseurs 
les plus acharnés de cette théorie selon laquelle l'apport spécifique 
des Anglo-Saxons, serait cet entrepreneur courageux, plein d'imagina
tion, acceptant les risques de l'investissement et les exigences de 
l'ascétisme et de la frugali té ; en efTet l'insuffisance des quali tpiI 
caractéristiques de l'activité des entrepreneurs individuels n'existe 
nulle part, sauf dans les exposés des économistes occidentaux. Car, on 
peut bien dire - même si cela paraît un peu brutal - qu'il existe, 
au contraire, une surabondance de ces qualités dans les pays sous-déve
loppés. Que l'on envisage le cas de l'Inde. du Moyen-Orient, des pays 

76 Marx, Grundrisse der Kritik der Politischen Okonomie, p. 6, Rohentwurf, 
Berlin, 1953. 
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latino-américains ou des pays sous-développés d'Europe comme la 
Grèce et le Portugal, il existe dans tous ces pays de nombreux entre
preneurs, avant toutes les caractéristiques des entrepreneurs capitalis
tes occidentaux, et qui cherchent, comme eux, à tirer le maximum 
de profits et de bénéfices de la structure économique existante. Ce 
problème est similaire à celui du surplus économique dans les pays 
sous-développés. Il ne s'agit pas là encore d'une insuffisance quantita
tive de ces caractéristiques, mais bien de rusage qui en est fait, dans 
les conditions économiques et sociales existantes. Nous pouvons citer 
ici ce qu'écrit un observateur éminent : « Tandis que l'Asie ne man
que nullement d'une classe d'entrepreneurs individu els, leurs efforts 
tendent à se concentrer au niveau des activi tés de distribution, telles 
que l'cxportation, la spéculation foncière et l'usure »77. Et ceci est 
valable pour pratiquement tous les pays du monde sous-développés78• 

VI 

Mais, comme le dit un proverbe russe, ce ne sont là que les 
fleurs, il reste les fruits. En effet, les efforts les plus poussés de la 
pensée économique bourgeoise, pour attribuer le retard économique et 
social des pays sous-développés à des facteurs qui semblent indépen
dants de leurs régimes socio-économiques, sont effectués en ce qui 
concerne la théorie de la population ; il existe à ce sujet  une ahondante 
littérature relative aux pays sous-développés. Dans ce domaine, le dé
couragement et le pessimisme font fureur : on doute de la possibilité 
d'améliorer la situation de ces maSses innombrables d'hommes dans 
les pays sous-développés. L'accroissement continuel, et peut-être accé
léré, de la population résultant d'un taux élevé (et croissant) de la 

77 E. S. :\lason, Promoting Economie Del'elopment, p. 46, Claremont, Cali
fornia, 1955. 

78 Le problème peut particulièrement bien être délimité si )'00 envisage le cas 
du Portugal. Là, « la classe possédant d'importants capitaux préfère nettement les 
garder en argent liquide ou les util iser à aClJuérir des terres ou des terrains ... 
Quelques memhres de celle classe ne parvienol'nt à se mt'lIre en mouvement et à 
agir seulement lorsqu'existe la menllce pour l'tIX de voir une entreprise portu
gaise plus vigoureuse tentl'r de se faire une place dans un �ecteur de prodoction 
où i ls occupaient une situation de monopole. :. « Portu�al :. in The Economist 
(17 avril 1954) .  On peut penser qu'une fois c mis t'II mnuvenU'nt :. de celte ma
ni"r!', ils déploieront tOUA leurR tall'IIt5 d" 'ntrepfI'nl'lIrS IJlli leur ont permi .. , jadis, 
d'areumult'r leur capital el d'ptahlir leurs positions de mOllopolt's, C'est l'c'xistence 
de ces conditions monopolistes, ainsi que celle de toutes les autres conditions 
lJue nous avons ant .. rieurcment évolJllées, qui peuvellt fournir l'explication de III 
lenteur, ou de l'absence, de la  croissance économique da liS les pays sous-dévelop
pés. Alors que les spéculations stériles relatives à la c léthargie inhérente :., à 
« la préférence pour les entreprises familiales :., et au « malique d'esprit d'ini
tiative :., soit-disant caractéristiques dt's capitalistes des pays sous-développés, ne nous 
mènent pas très loin dans la compréhensioll de la réalité tle CCOl pays. 
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natalité et d'un taux décroissant de mortalité (grâce aux progrès de 
la médecine et de l'hygiène) est considérée comme un ohstacle qui 
s'oppose effectivement à un accroissement rapide des revenus par tête 
dans ces pays. L'hypothèque que fait peser cette menace malthusien
ne, assombrit considérablement l'avenir des peuples des zones sous
Iléveloppées ; la seule lueur d'espoir existant ponr eux, serait leur 
volonté délibérée de restreindre la croissance de leur population. Des 
pconomistes u niversitaires expriment ce pessimisme dans les termes 
mesurés qui  conviennent aux écrits académiques : « Si les taux d e  
n atalité ne peuvent êtrc abaissés à peu I)rès au n iveau des t a u x  de 
mortalité, non seulement il  n'v aura pas d'accroissement des revenus 
par tête, mais encore il se pourrait bien que l'on assiste à une con
traction de ces revenus :.79. Des auteurs plus populaires, s'adressan t  à 
1111 p ublic plus large, emploient un langage heaucoup plus coloré : 
« J amais, au 'Cours de l'histoire :., s'exclame l'un des plus réputés 
Il'entre eux, « autant de millions d'hommes n'ont  été aussi près du 
bord du précipice, nrêts à y tomber :.. Ceci est dû au fait que « les 
courbes de la populat ion et des moyens de suh.ûstance s'écartent de 
plus en plus rune de l'autre. Plus elles son t  éloignées, plus il est diffi
l'ile de les rapprocher »80. Un autre autenr, dont l'ouvrage est pré
facé par J ulian Huxley, lance un avertissement : « Bientôt se produira 
l'inévitable, le nombre des habit ants de la  terre sera trop important ... 
par rapport à la production mondiale de biens alimentaires »81. 

E n  effet, s'il n'est p as mis fin à la « copulation sans contrainte » 
rie « millions d'êtres lihérés », aucune des conditions existant dans les 
pays sous-développés ne pourra être transformée : « à  moins que ne 
,"oient réduits les accroissements de la  populat ion, il n'y a plus pour 
nous qu'à abandonner la lutle »82. 

Il est certain qu'il s'agit là d'une manière de parler. Puisque ceux 
qui s'arrêteront effectivement de lutter, seront les peuples affamés et  
misérables des p ays sous-dévelop pés. « Ils  feraient hien de se déharra
!1er cie ces idées qui amènent à écrire ou à accepter des textes comme 
le Manifeste Communiste ou la Charte n(la1l tiqne, qui trompent les 
hommes en leur faisant croire qu'il existe des solutions politiques et  o u  
économiques à des prohlèmes q u i  son t  d'ordre poli tique, économique, 
géographique, psvchologique, génétique, physiologique, etc. :.. 

oCette liste terrifiante de facteurs engendrant le sous.développe
ment économique et social, sert sans doute à inculquer la plus grande 
prudence aux peuples des pays sous-développés, 10rsCfu'ils envisage-

79 E. S. Mason, Promoting Ecollomie Developmellt, p. 53, Claremont, Cali· 
rornin, 1955. 

80 W. Vogt, Raad to SllTI)ival, pp. 265 et 287, New York, 1948. Cet ouvrage a 
été lancé grâce à une inlroduclion dc M. llernand M. Baruch. 

8t R. C. Cook, III/man Fertility : The Modem Dilemna, p. 322, New York, 
1957. 

8� Vogt, op. cil., JI. 279. 
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ront le problème de la misère - et a fortiori lorsqu'ils tenteront d'en
treprendre quelque chose pour y remédier. « Notre éducation doit 
être entièrement remaniée sur ce point : toute l'histoire de notre 
existence dans un environnement donné, est complètement assujettie 
aux lois physiques, 'Comme l'est une halle que nous l aisserions tom
ber de nos mains »83_ 

Bien qu'il « soit, hien entendu, beaucoup plus commode pour les 
c lasses diri/teantes et beaucoup plus conforme à leurs i n térêts ... d'ex pli
quer ... la « surpopulation » par l es lois éternelIes de la n ature, Jllutôt  
que de se référer aux lois historiques de la  production capitaliste »43, 
cette « explication » n'a pas plus de valeur scientifique de nos jours 
qu'elle n'en avait au temps de Malthus, car les faits scientifiques sont 
totalement différents de ce que voudraient nous faire croire les néo
malthusiens. Pour n'en citer que quelques-uns, très rapidement, on 
peut dire tout d'ahord, qu'il n'est pas vrai que les niveaux clc vie 
extrêmement has, l a  famine et  les ép idémies existent nécessairement 
là où la densité de la  population est la plus forte et où les taux 
d'accroissement de celle-ci sont les plus élevés. Le Professeur Grundfest 
a étahli ce tableau des densités de poplùation dans certains p ays « pau
vres » (arriérés) et certains pays « riches » (dévelop pés) ; les chiffres 
ont été arrondis à l'unité supérieure. 

« Pays p auvres » 

Surinam . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 
Bolivie . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 
Congo Belge . . . • . . • . . . . . . . 13 
Colombie . . . . . . . . . . . . . . . . 26 
Iran, Irak . . . . . . . . . . . . . . . .  30 
Philippines . . . . . . . . . . . . . . 175 
Indes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 250 
Martinique . . . . . . . . . . . . . . . 615 

« Pays riches » 

Belgique . . . . . . . . . . . . . . . . . 800 
Angleterre e t  Pays de Galles 750 
Hoyaume-Uni . . . . . . . . . . . .  500 
Pays-Bas . . . . . . . . . . . . . . . . . 610 
Italie . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 400 
France . . . . . . . . . . . . . . . . . . 200 
Ecosse . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 170 
Espagne . . . . . . . . . . . . . . . . . 140 

« Ces chiffres », dit-il, « établissent lUl certain nombre de faits : 
a )  Les pays « pauvres » le sont, indépendamment de la densité 

de leur popruation et en dépit de la possession de ressources ah on
dantes dans l'agriculture et ou de matières premières. 

h) Les colonies ont des densités de population très inférieures à 
celles de leurs métropoles et des ressources très sU Jlérieures (exempl e : 
Surinam et le COllltO belge) ; elles sont pourtant toujours plus pau
vres. 

83 Ibid. pp. 53 el 286. 
/14 l\larx, Le Capit{ll, volume I. 
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c) I l  n'existe aucune corrélation entre l a  densité de la population 
et  les niveaux de vie des p ays « riches » ;  en effet si  l'on classe les 
pavs selon les niveaux de vie, on obtient le  classement suivan t : Angle
terre, Ecosse, France, Pays-Bas, Italie et ( très loin derrière) l'Espagne, 
pavs le moins peuplé. 

d) I l  existe nourtant une corrélation d irecte entre les niveaux de 
vip et le degré d'industrialisation ... 

e) Tous les navs « pauvres » ont en 'Commun une même caracté
ristique : ils sont industriellement sous-dévelo p pés et leurs ressources 
sont exploitées pour le hénéfice du marché mondial (capi t al iste) »85• 
Les deux dernières conclusions - qui se rapportent au degré d'indus
trialisation (et non à la densité de la population) en tant que déter
minant principal des revenus par tête - sont pleinement corroborées 
par les données relatives au rap port entre l'énergie consommée par les 
pays et leur produit national86. 

PAYS 

Elats·Unis 
Canada . . • . • • . . • . .  
Grande·Bretagne 
Behdque . . . . . . . . .  . 
Suide . . . . • . • • • • . •  
Allemagne fédérale 
France • • . . . . • . • . • .  
SuisKe • . . • • . • • • • • •  
Pologne • • . • • . • • • •  
Hongrie . . . . . . . . .  . 
Japon . . . • • • • • • • • • •  
Italie • • • • • • • • • . • • •  
Portugal . . . • • . . . . .  
Turquie . . . . . . . . .  . 
In.Je • . . • • . . . • . . . • .  
Birmanie • • • • . • • • .  

CONsmOUTION n'bœRCIE 

PAR TÊTE n'IIABITANT 

(équivalent en millions 
de tonnes de houille) 

16.000 
15.600 

9.500 
7.770 
7.175 
5.785 
4.755 
4.685 
4.600 
2.155 
1 .670 
1.385 

570 
570 
155 
45 

PRODUIT NATIO:'olAL 
l'AR TÊTE D'HABITANT 

(en dollars U.S.) 

1 .870 
970 
95·i 
582 
780 
604 
764 
8'l9 
300 
269 
100 
394 
250 
125 
57 
36 

S5 « i'.Ialthusianim :.  in Monthly Rel,iew (décembre 1951 ) ,  p. 251.  
86 Ces chiffres se rapportent à l'année 1950 ct  furent établis à partir . 11'  don. 

nées contenues dan8 l'mlvrage de J. F. Dewhurst et ses collaborateurs, American 
Need.� and Ressources, JI. 1099, New York, 1955 ct dalls l'ouvrage de M. Gilbert 
ct 1. n. Kravis. An Internatiollal Comparison of N!llIInli Prodllcts !lnd ,he Pur· 
chasing Power of C/lrrencies, p. 30, Paris, s.d. Il est fvident que les estimations 
de revenus par tête d'habitant 80nt toujors quelque peu incertaines. Les estima· 
tions pour la Grande-Bretagne, la France. l'Allemagne et  l'Italie, sont basées sur 
une étude de l'évolution des prix relatifs. Les autres ont été établies à partir des 
données de ces pays, la valeur en dollars américains étant calculée d'après le taux 
de change officiel. On peut cependallt se faire, grâce il ces données, une idée au 
moins !Ipproximutive .Ic la position relati,'e des pays lcs uns à l'égard de� outres. 
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S'ü est absurde de prétendre que la pauvreté d'un pays est déter
minée par son état de surpeuplement, i l  est non moins absurde de 
l'attribuer à une impossibilité (qui tiendrait à des facteurs « physi. 
'lues »)  (le fournir suffisamment de nourriture pour une population 
cn croissance87• L'absurdité d'un tel point de vue apparaît pleinement 
lorsque l'on se penche sur les œuvres des prophètes de la fin du mon
de, qui établissent des calculs dignes des romans de science-fiction, 
relatifs à l'an 2000. On peut se reférer, pour contester ces allégations, 
à lil excellent article du Dr C. Taeuber, directeur du département de 
statistiques de la F.A.O. des Nations Unies, il s'agit des conclusions 
tirées par des chercheurs de son département de leurs travaux sur cc 
sujet : « Il est possible de rendre cultivables plus de 500 millions d'hec
tares dans les zones tropica les, et plus de ISO millions d'hectares dans 
les zones non tropicales. Le niveau de la production qui pourrait être 
atteint par 1/2 hectare, s'élèverait, dans les zones tropicales, à celui 
(léjà atteint aux Philippines, et dans les zones non tropicales, au niveau 
atteint par la Finlande. Dans ces conditions, si l'on a joute à cette pro· 
duction supposée, celle déj à réalisée par les récoltes actuel les, cela four
nirait suffisamment de biens alimentaires, de céréales, Je racines de 
toutes sortes, de sucre, de matières grasses et d'huile, le total auquel on 
parviendrait, dans ces conditions, représenterait le double des objec
tifs actuellement pris en compte »88

. Colin Clark va encore plus loin. 
Il croit - si l'on excepte les nouveaux territoires qui pourraient être 
rendus cultivables - qu'il pourrai t  être suffisamment produit si l'on 
établissait une organisation réellement scientifique de la production 
actuelle. « Ou peut s'attendre à ce que la population mondiale s'ac
·croisse au rythme de 1 % par an, tandis que des progrès techniques 
dans l'agriculture peuvent permettre d'accroître la production par 
homme/année à un rythme équivalent à 1,5 % par an (ou même 
2 % dans certains pavs) . Dès lors tout pessimisme malthusien n'est 
plus de mise - seuls les progrès de la science et de la technique peu
vent résoudre les problèmes que pose 'l'accroissement de la population 
mondiale »89. 

Pour contester les calculs fantaisistes (à la J ules Verne) des 

87 Un rapport puhlié par la Fondation Rocldeller (c Public Health a/ld Demo· 
graphy i/l the Far East �. 1950) prévoit, « qu'à plu8 OU moins longue échéance, la 
pression démographique croissante sur l'offre drs biens alimentaires, mènera inévi
tahlement à la réapparition des forces de la mort, que ce soit 80US la forme d'une 
déhilité généralisée des populations ou sous la forme d'une famine 011 de la peste. :. 
M. R. C. Cook se pose, pOllf sa purt, dl's questions rhétoriques : c Même si la 
science pouvait découvrir un moyen de synthétiser, à partir de l'cau de mer, du  
pain et des  biftecks, cela 8uffirait·il il nourrir une telle multitude d'homme8 ? � 
Human Fertility : The Modem Dilemna (New York, 1 95 1 ), p. 323. 

88 C Utilization of I1uman Ressources in Agriculture � Milbank Memorial Fund 
Quarterly, (janvier 1 950 ) ,  p. 74. 

88 C The Worl's CapacÎty to Feed and Clothe Itself � in Way Ahead, vol. II, 
n" 2 (Lu Haye, 19"t9), cité duns l'ouvrage dl' J08ué de Ca8tro, G(>ographie de la faim. 
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auteurs néo-malthusiens, il suffit de se référer à la monographie extrê
mement lucide du Directeur de l'Institut de la Recherche en Matière 
d'Alimentation de l'Université de Stanford, le Professeur M. K. Ben
net : « Personne ne devrait se laisser impressionner par les calculs 
établissant des rapports entre la tcrre cultivable et le volume de la  
population. Il  s'agit là d'un exercice d'arithmétique formelle et stéri
lc ... L'évolution de la société peut toujours infirmer lcs calculs mathé
matiques les plus savants, puisque la société peut agir. L'arithmétique 
ne comporte aucun élément de prédiction, aucun élément de contrain
te. Tous les efforts cherchant à calculer le nombre exact d'hommes 
qui pourraient être nourris par la production du globe sont également 
stériles et inintéressants... Ceux qui étudient ces problèmes avec sé
rieux tendent cependant à mener de plus en plus leurs études secto
riellement, par zOlles, à se fonder sur des données historiques observa
bles et non sur des prophéties, à limiter enfin leurs travaux à des pé
riodes de 10 ou 25 ans, pour ne pas tomber daus de vastes prévisions 
sur des évolutiolls séculaires. ,110 Un professeur britannique conclut 
une « étude des capacités productives de l'homme », fort intéressante 
en ces termes : 

« -Cette planète nc possède pas de ressources illimitées, mais elles 
suffisent à nourrir tous ceux qui sont susceptibles d'y vivre. Ce qui 
est peut-être plus important. c'est que lcs hommes sont parvenus à un 
stade de développement teclmologique, où ils peuvent non seulement 
produire des biens pour subsister, mais atteindre véritablement le  
stade de l'ahondance. »91 

C'est pourquoi, il est parfaitement inscnsé de parler d'une ma
nière générale de la « surpopulation ». Pour que cette notion ait une 
quelconque signification, i l  faut préciser - de façon non équivoque - par rapport à quel facteur se mesure l'excédent de population. Une 
fois que cela a été clairement établi, on verra que dans de très rares 
pays (si même cela existe) la population est excédentaire par rapport 
aux ressources naturelles du pays. Ceci semble a priori vrai pour l'en
semblc du monde. La surpopulation qui existe au stade de développe
ment actuel se mauifeste par uu excès de la population mondiale par 
rapport cl l'équipement productif et cl l'infrastructure existant. Com
me le disait déjà si justement Engels : « La pression démographique 
ne s'exerce pas sur les moyens de subsistance, mais sur les possibilités 
d'emploi »92. 

00 c: Population Food and Economie Progrese :) Rice lnstilllte Pamphlet (juil. 
let 1952 ) ,  p. 58. 

91 R. Britain, Let tht're be bread, p. 223, New York, 1952, John Boy Orr 
écrit dons l'introduction de ce livre passionnllnt :  « Ce livrc constitue le compte 
rendu le plus complet que je connaisse des pOS6ihilités de la science moderne 
pour créer un monde où règnera l'abondance. :) On ne peut que conseiller la lec· 
ture de cet ouvrage, Rurtout il ceux qui nc SOIl! pas totalement immunisés contre 
le virus néo·malthusien. 

92 Lettre il F. A. Lange, 29 mors 1 865 ; do ilS Correspondance choisie dl! 
Marx·Engels (New York, 1934), p. 198. 
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Qu'il existe suffisamment de possibilités d'emploi ne dépend nulle
ment de données naturelles, mais de données sociales qui ne peuvent 
être appréhendées et transformées qu'en tant que telles. Comme nous 
l'avons vu plus haut, l'écart qui sépare le surplus économique effectif 
investi pour accroître la richesse productive de l'humanité du surplus 
économique potentiel qui pourrait être utilisé à cette fin daus une 
société rationnellement organisée, est devenu tellement grand - aussi 
bien dans les pays capitalistes avancés que dans les pays sous-déve
loppés - qu'un accroissement 'Considérable des moyens de production 
pourrait être réalisé dans de très brefs délais93• Comme l'écrit le 
Dr Taeuber : « Si l'on considère que cela est connu, le problème ... 
demeure de savoir si les transformations nécessaires seront mises en 
œuvre au niveau des institutions économiques, sociales et politiques, 
pour qu'une amélioration réelle soit effectuée, là où cela est possi
hIe. »94 

Ainsi ce qui a souvent été appelé « la course entre le volume de 
la population et l'offre des biens alimentaires » est simplement - si 
tant est qu'elle existe - une course entre le volume de la population 
et le développement économique9�. Car le développement économique 
- et lui seul - peut résoudre les delL� aspects du problème de la 
surpopulation. C'est le développement économique qui permet d'ac
croître l'offre des biens alimentaires en même temps qu'il permet de 
réduire la croissance démographique. Pour citer une fois de plus le 
Professeur Bennett : « D'une manière générale, je pense qu'on peut 
affinner sans crainte, étant donné l'augmentation des niveaux de la 
consommation, que la tendance à long terme sera à l'ahaissement des 
taux de natalité, à des mariages tardifs, à des familles peu nombreuses 
(notamment par l'utilisation rationnelle des méthodes contraceptives) ; 
lorsque les niveaux de consommation se seront suffisamment élevés, les 
taux de natalité pourront se stabiliser. ,118 

De plus, la croissance économique, en améliorant l'exercice de la 
médecine et en étendant considérablement la distribution des soins, 
tend à abaisser le taux de mortalité, notamment dans les pays sous-

93 Il faut remarquer que les notions d'( insuffisance des ressourel's :, et de 
c manque de capitaux :. qui avaient une signification économique nu stnde concur
rentiel du développement du capitalisme - c'est-à-dire à une époque où celui-ci 
constituait encore une force progrc8bistc par rapport au stnde précédent du 
féodalisme - perdirent toute valeur au stade du capitalisme monopoliste et de 
l'impérialisme. Ces notions sont au;;,;i vides de sens que le concept d'c allocations 
optimales des ressources :. lorsque l'xistent )1' sous-emploi l't le gaspillage. ElI .. s 
servent seulement ù perpétuer une idéologie, où c la surpopulation :., le souo;-dév .. -
loppement et la misère constituent les conséquences inévitables de l'action de lois 
éternelles de la  nature, de ( relations économiques i mmuabl..." et éternelles :., au lieu 
d'être l e  résultat de l'irrationalité du système socio-économique du capitalisme ct de 
l'impérialisme_ 

94 Op_ cit., p_ 83_ 
9� Bcnnett, op. cit_, p. 27. 
96 Ibid, p_ 5,1_ 
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développés. Un abaissement du taux de mortalité, n'implique pas seu
lement un meilleur état de santé de la population et une plus grande 
efficacité de sa part pour l'effort productif, mais eucore -- ct ceci est 
particulièrement important -- un abaissement du taux de mortalité 
infantile. On peut saisir l'importance économique d'un tel phénomène, 
lorsque l'on sait uar exemple que 22,5 % du revenu national de l'Inde 
est ahsorbé par l'entretien d'enfants qui meurent avant d'avoir atteint 
l'âge de 15 ans. C'est-à-dire avant d'avoir la possibilité de mener une 
vie active d'adulte, dans la production97• 

Une fois créées les conditions favorables à un accroissement éco
nomique rapide, étahIi l'impact de cette situation nouvelle sur les 
taux de natalité et de mortalité. et utilisées -- de manière rationnelle 
et scientifique -- toutes les ressources disponibles, on peut « conce
voir :. que se manifeste Ime pénurie (ou une insuffisance) de nourri
ture ou d'autres hiens vitaux pour l'humani té. Une telle hypothèse, 
à l'étape historique actuelle du développement, demeure purement 
fantaisiste, et l'on sera d'accord avec le professeur Bennett pour dire 
« que ce problème manque en soi totalement d'intérêt. » Comme le 
faisait remarquer Engels dam la lettre précitée, qu'il écrivit à 
F. A. Lange, lorsque « la science ... sera ... enfin appliquée à l'agricul
ture à une grande échelle et avec autant de conséquence que dans 
l'industrie » et lorsque « toutes les régions (utilisées ou sous-utilisées) 
auront été défrichées et cultivées, si survient à ce moment-là une pé
riode de pénurie, alors il sera toujours temps de s'exclamer : Caveant 
consules. » 

En attendant, il est urgent de sonner l'alarme, mais certainement 
pas à cause de l'action aveugle des lois éternelles de la nature, qui 
s'opposeraient à ce que toute l'humanité soit nourrie. L'alarme doit 
être donnée parce que le capitalisme et l'impérialisme condanment 
d'innombrables multitudes d'hommes à la privation, à la dégradation 
et la mort prématurée. L'alarme doit être donnée parce que le sys
tème économique et social du capitalisme et de l'impérialisme empêche 
les économies des pays sous-développés de tlisposer de leur surplus 
économique potentiel et de réaliser des taux de croissance élevés. 
Comme nous l'avons vu plus haut, le surplus économique potentiel 
dans l a  plupart des pays sous-développés représente 20 % (ou plus) 
de leur revenu national. Quelle que soit la valeur envisagée du rap
port du capital à la production totale on peut dire que dans ces con
ditions, les investissements productifs qui seraient effectués, engendre
raient des accroissements de 7 à 8 % par an (et parfois des accroisse
ments supérieurs)Os. Les accroissements actuels au contraire, lorsqu'ils 

97 D. Ghosh, Pressure 0/ Population and Economie Ef/cciency in India. p. 22, 
New Dehli, 1 946. Cité par J. J. Spengler dans son article c: The Population Obsta· 
cle to Economie Belterlllcnt >  in American Economie Ricvew (mai 1951), p. 351. 

os Ceci ne tient visihlemellt pas cumpte tll' la  possibilité d'une accélération 
considérable du proceSSU8 de la aoissance économique qui pourrait avoir lieu dès 
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existent, suivent à peu près l'évolution de l'accroissement de la popu
lation (qui s'élève à 1 ou 2 % par an) et l'excèdent rarement ; quand 
c'est le cas, la différence est négligeable. 

Il s'agit bien d'une course entre le volume de la population et 
le développement économique, une course rendue encore plus drama
tique par la misanthropie et la cruauté dont font preuve les auteurs 
occidentaux quand ils évoquent les problèmes démographiques des pays 
sous-développés_ « L'humanitarisme ne constitue pas un intérêt natio
nal important ; les gouvernements n'agissent pas selon ces principell 
purs. »99 

Seule importe la propagation d'une idéologie qui se désintéresse 
du bonheur des hommes et qui dédai/!:ne la vie des hommes lorsque 
ces hommes sont des « chintoks ». des « métèques », des « négros » ou 
des membres d'autres « races inférieures ». Car on ne peut expli
quer autrement la signification de jugements comme ceux�ci : « Le 
corps médical moderne, encore attaché aux règles morales et à l'éthi
que douteuse des hommes ignorants qui vivaient il y a deux mille ans, 
- ignorants par rapport à la réalité du monde moderue - continue 
à croire qu'il est de son devoir de maintenir en vie le plus de monde 
possihle. »1 00 Le corps médical pourrait acquérir une autre conception 
de son rôle s'il tenait par exemple compte du fait « qu'il existe peu 
d'espoir que le monde puisse échapper à des famines dramatiques en 
Chine au cours des prochaines années à venir. Du point de vue du 
monde, ceci n'est peut-être pas souhaitable, mais c'est néanmoins in
dispensable. Une population chinoise qui continuerait à s'accroître 
selon une progression /!:éométrique constituerait une calamité pour 
toute l'humanité ». Qu'ml certain nombre de médecins déjà « repensent 
leur éthique » dans « les termes du monde moderne » semble au moins 
prouvé par cette affirmation : « Il est évident que le premier objec
tif du programme de santé ne doit pas être celui - simple et naturel 
- de sauver des vies : il s'agit au contraire de développer les moyens 
à l'aide desquels le peuple chinois pourra abaisser son taux de nata
lité. »101 

Le Professeur Norbert Wiener a parfaitement saisi toutes les im
plicatiolls de cette nouvelle forme de barbarie : « Si le droit à l'assis
tance médicale est ainsi dénié, délibérément - ou même sans cause 

lors que les pays sous-développés recevraient de la port des poys plus ovancés « une 
aide généreuse et détlintéresséc :.. Ulle telle politique d'oide, il va suns dire, ne 
peut exister duns le codre du système copitaliste. 

99 E. S. Mason, Promoting Economic Development, p. 13. Cloremont, Califor
nia, 1955. 

100 W. Vogt ; Raad to Survival ; p. 48, New York, 1948. (La citution suivllnte 
est de 111 poge 238.) 

10\ G. F. Win6eld, China : the Land and the People, p. 344, (N. Y., 1948). n 
est important de remarquer que l'auteur est \111 médecin qui rut envoyé en Chine 
par 10 commission des Missions étrangères de l'Eglise Presbytérienne américaine. 

19 
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apparente - et que les An�lais et les Américains l'apprennent ( étant 
donné ce que les Anglais et les Américains aiment à penser d'eux
mêmes de nos jours) la situation leur sera intolérable, étant donné 
qu'elle impliquera une lourde condamnation de leur « statut moral ». 
La perte de la situation privilégiée de l'homme blanc sera une cala
mité, mais on l'acceptera. »l!n Le Professeur Wiener n'a visiblement pas 
« repensé son éÙlique » en fonction des exigences « du monde mo
derne ». Ces « exigences » sont parfaitement assimilées par les amis 
« modernes » des peuples des pays sous-développés : « Il serait désas
treux de faÏre disparaître un certain nombre de maladies contagieuses 
là où vit une population qui ne pcut pas se nourrir suffisamment, ou 
de faire naître des multitudes de bébés dans une économie qui ne 
peut même pas faire subsister ceux qui sont déjà nés. » Le pire serait 
« qu'il se manifeste une tendance à la décroissance du pourcentage 
d'hommes souscrivant aux idées et aux modèles culturels (sic) qui 
ont été produits par l'Occident depuis 1600, par rapport à 'la popula
tion du globe. » Le danger, si  l'on n'adoptait pas un plan capable 
« de mettre en valeur les qualités innées des générations futures ... 
en accroissant le taux de natalité des plus compétents et des plus 
doués ... serait de favoriser une fertilité mal contrôlée ... qui risquerait 
en effet d'éroder trop rapidement notre héritage biologique et cultu
rel. »103 Et ceci entraînera - c'est ce qui inquiète M. Vogt - « des 
fraill très élevés pour maintenir l'ordre dans les régions surpeuplées 
d'Europe et d'Asie. »104 

On pourrait objecter que la « poursuite et la réalisation de telles 
idées visant à assurer et garantir la suprématie de la race blanche, 
revient à accepter purement et simplement la guerre généralisée105 », 
mais que ces objectifs heureusement ne caractérisent qu'une frange 
relativement peu importante de « fous » au sein de la société. Hélas ce 
n'est nas le cas. On ne peut dire que M. Baruch, préfaçant l'ouvrage 
de M. VOj!:t, ou M. J ulian Huxley, louant l'ouvrage de M. Cook, 
soient des éléments marginaux du groupe des intellectuels. 

Le développement économique, de nos jours, constitue le besoin 

102 Te lIuman Use 0/ Human Beins. p.  52, Boston, 1950. 
103 R. C. Cook. Human Fertility : the lIlodern Dilemna, pp. 282, 295, 255 et 

315, (N. Y., 195 1 ) .  Bien que nous n'ayons aucune roison d'accuser M. Cook de 
plagiat, il est intéressant de remarquer comment des « penseurs différents :t llrrivelll, 
indépendamment l'un de l'autre, à des conclusiol18 similaires. « Puisque l'infé
rieur est toujours numériquement supérieur au meilleur, le mal risquerait de se 
propager et de se multiplier tellement plus vite - si l'on envisage des chances 
de survie et de procréation identiques - que le bien serait inévitablement relégué 
au second plan. C'est pourquoi un ajustement doit être effectué au profit des 
mei l leurs. Ln nature en fournit un, en soumettnnt les (lires il des conditions de vie 
difficiles, ce qui diminue leur nombre. Quant au  reste, l a  nature ne leur permet 
nullement de se reproduire 6an8 discernement, bien au contraire elle opère une 
sélection impitoyable selon des critères de force et .le santé. :. Adolf Hitler, Mein 
Kampl, p. 13, l\lunich, 1934. 

104 Op. cit., p. 79. 
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le plus urgent et le plus vital de la grande majorité de l'humanité. 
Chaque année perdue signifie la perte de millions de vies humaines. 
Chaque année perpétuant l'inaction, affaiblit et exaspère davantage les 
peuples qui végètent dans les pays sous.développés. J ohn Foster 
Dulles a pour une fois mis le doigt sur l'essentiel lorsqu'il a dit : 
« Nous pouvons faire des discours éloquents sur l a  l iberté, sur les droits 
de l'homme et les libertés fondamentales, sur la dignité et la valeur de 
la persoilllalité humaine, malheureusement tout notre vocahulaire date 
d'une époque où notre propre société était avant tout individualiste. 
En conséquence, ces mots ne signifient rien pour 'ceux qui vivent dans 
des conditions où l'individualisme, c'est la mort prématurée. »lG8 Ces 
condition.., ne sont pas celles d'une société individual iste, mais celles 
du capitalisme de monopole et de l'impérialisme. 

« Cet état de choscs devient plus absurde chaque jour et plus 
inutile. Il faut qu'il cède la place, il peut céder la place. Un nouvel 
ordre social est possible dans lequel auront disparu les différences 
actuelles entre les classes et où - peut-être après une période de 
transition un peu courte, un peu maigre, mais en tout cas moralement 
très utile - grâce à une utilisation rationnelle et au développement 
ultérieur des énormes ressources productives déjà existantes de tous les 
membres de la société, par le travail obligatoire et égal pour tous, les 
moyens de vivre, de jouir de la vie, de se développer et de mettre en 
œuvre toutes les capacités du corps et de l'esprit, seront également à 
la disposition cIe tous et dans une abondance toujours croissante. »107 

Cet « état de ehoses » qui était « inutile » en 1891, à l'époque où 
Engels l'écrivait, l'est encore davantage de nos jours. Les « forces pro
ductives déjà existantes » à l'époque se sont considérablement aecrues 
depuis. Les problèmcs du sous-développement. de la surpopulation, 
de la misère et de la maladie pourraient actuellement être résolus, 
par un effort concerté et planifié du monde entier, en une génération. 
On ne peut en dédu ire cependant que telle sera l'évolution historique 
inévitahle. « Il serait erroné de croire », disait Lénine, « que les 
classes révolutionnaires ont toujours la force suffisante pour accom
plir le renversement du pouvoir, au moment où les conditions du  
développement socio-économique ont suffisamment mûri pour rendre 
ce renversement nécessaire. Non, la société n'est pas organisée aussi 
ratiollllellement. à la convenance de ses éléments progressistes. L'exi
gence du renversement a pu mûrir, mais la force des révolutionnaires 
être insuffisante /lour le mener à bien. Dans ces eonditions, la société 
subit un processus rie pourrissement qui peut durer parfois des 
dizaines d'années. »1 08 

106 War or PeaCf'. p. 257, l\ew York, 1950. 
107 Introduction de F. Engels à TranJÏl 5alarié et Capital. de Marx, in  

Marx-Engels Selecled Work.s CMoscou 1949.1950 ) .  Vol. :r. p. 73 (Editions Sociales, 
1962. p. 17) .  

1 08 Sochinenya, (Œuvres) ,  Vol.  9, p. 338, Mosf'ou, 1947. 
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C'est une telle phase de pourrissement que traverse actuellement 
tille �rande partie du monde. Comme M. Vogt concluait son ouvrage, 
« l'espèce humaine se trouve dans une situation où elle a une paire 
de chaussures. dont la pointure est beaucoup trop petite. » L'ima�e 
cst correcte. Mais la paire de chaussures, ce sont le capitalisme de 
monopole et l'impérialisme. Le dilemme auquel est confrontée la 
majeure partie de l'humanité est : soit de se libérer du capitalisme 
et de l'impérialisme, soit de se laisser réduire par eux. 



8 

Les difficultés de l'émergence 

Le facteur primordial, central de notre époque se manifeste à l'œil 
nu dans les pavs du monde sous-développé : à savoir que le capitalisme, 
jadis moteur puissant de développement économique, est devenu un 
obstacle non moiIls formidable s'opposant au progrès de l'humanité. 
Ce que remarquait déj à  Alexis de Tocqueville au sujet des institutioru 
politiques, s"applique de nos jours à une échelle qu'il Il'aurait pu  
imaginer : « On peut juger le  mieux de la physionomie d'un gouver
nement par ses colonies, car là. ses traits caractéristiques sont en 
quelque sorte grossis et rendus plus visibles. Lorsque je désire étudier 
les qualités du �ouvernement de Louis XIV, je dois me rendre au 
Canada : sa  difformité est visihle l à-has comme à travers un micros
cope. »1 En effet, dans les pays de 'Capitalisme avancé, l'écart entre ce 
qui pourrait en être réalisé au moyen des forces productives disponi
bles au sein de la société, et ce qui est effectivement réalisé, est beau
coup plus important que celui qui existe dans les pays sous-déve
loppés2• MaiA cet écart est voilé, dans les pays avancés, par les hauts 
niveaux absolu..� de la productivité et de la  production, atteints au 
cours du développement capitaliste ; dans les pays sous-développés, 
au contraire, l'écart qui sépare l'effectif du possible est visible de 
façon éclatante, et les implications de cet état de choses sont réellement 
catastrophiques. Dans les pays sous-développés, la différence entre l'ef
fectif et le Dossible n'est pas, comme pour les pays capitalistes avancés, 
entre des de�rés de développement plus ou moins élevés, entre la 
solution définitive du prohlème d'ensemble de la pénurie e t  la  conti
nuation de la misère, du travail ingrat et de la dégradation culturelle ; 
là la rl i ffprencc se " i tllc l'nlre une misère insondahle ct une vic tlP--

1 Cité par S. Herhert Frankel rlnns son ouvrage The Economic Impact on 
Underdet,eloped Societies, p. 17,  (Oxforù, 1953 ) .  

2 E n  ce sens, le  Professeur :\Iason a incontestahlement raison lorsqu'il dit que 
« Peut·être ce sont les Etats·Unis qui sont sOlls.développés et non Je Moyen Orient '. 
Promoting Economic Del!elopmf'llt, p. 9, (Clarcmont, California, 1 955). 
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cente, entre la mlsere désespérée et le p rogrès vivifiant, entre la mort 
et  la vie pour des centaines de millions d'hommes - c'est sans 
doute pourquoi certains auteurs hourgeois reconnaissent même par
fois que la nécessité pour les pays sous-dévelo ppés d'évaluer vers une 
organisation économique et sociale rationnelle. est urgente et yitale 
pour eux ; mais ils admettent parallèlement que les pays ayancé" 
pellYen t  fort bien « se payer le luxe :. de demeurer sous la domination 
du capitalisme de monopolc et  de l'impérialisme3• Rien ne pourrait 
être plus erroné comme démarche. Comme nous l'avons déjà vu, la 
domination du capitalisme de monopole et de l'impérialisme dans les 
pays capi talistes avancés et le retard économique et social dans les 
pays sous-développés, sont étroitement liés ; ce ne sont là que deux 
aspects d'un même problème global. Une transformation socialiste 
des pays occidentaux permettrait non seulement, des p rogrès économi
ques, sociaux et culturels considérables, mais encore que les peuples 
des pays sous-développés puissent venir à hout de leur condition 
actuelle de misère et  de stagnation. Elle permettrait que les pays retar
dataires ne soient plus exploités et dominés ; une organisation ration
nelle et une complète utilisation des ressources productives innom
brables de l'occident pourrait effectivement faire que celui-ci rem
bourse une partie de sa dette historique à l'égard des peuples des 
pays sous-développés, les aidant ainsi (avec générosité et sans égoïsme) 
à accroître rapidement leurs « moyens d'emploi :. cruellement inadap. 
tés actuellement. 

• 

Cependant pour des raisons que nous avons déj à  évoquées\ et 
que nous ne pouvons développer plus avant ,lans le cadre de cette 
argumentation, ce n'est pas ainsi que le processus historique s'est 
déroulé. Au lieu que ce soit l'aide et le soutien des pays avancés, qui 
permettent aux pavs sous-développés d'effectuer leur transition vers 
un ordre économique et social leur garantissant un réel développe. 
ment, ceux-ci doivent, au contraire, pour y parven ir, lutter contre 
une résistance farouche que leur opposent les puissances impérialis. 
tes. Ce que Lénine écrivait en 1913 au sujet dcs pays européens, peu t 
très bien être aujourd'hui étendu à l'ensemhle du monde capitaliste 
occidental : « L'Europe civilisée, policée, avcc son industrie magni. 
fique et sa 'culture universelle, est parvenue à une étape historique où 
la bourgeoisie au pouvoir, face au danger que constituent la croissance 
et lc renforcement du prolétariat, doit apporter son soutien à tout ce 

3 Ainsi les auteurs de l'étude précitée dl'8 Nations Unies « Mensures for 1111' 
&onomie Development of Under Developed countries (95 1 )  admettent qu'il fnut 
renoncer pour « un certain nomhre de pays • . •  à la  perspective d'un progrès éco· 
nomique appréciahle, tant qu'une révolution sociale n'aura pns rénlisé u n  change, 
ment au niveau de ln distribution du revenu ct du pouvoir ,. (p. 37). 

" Chap. V, entre la Ilote Il ct la  Ilote 1 2. 
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qui est arriéré, moribond et médiéval. La bourgeoisie vieillissante 
doit composer avec toutes les forces désuètes et vieillissantes pour ten· 
ter de p réserver le système chancelant de l'esclavage du salariat. »5 
Cc soutien de toutes les forces « arriérées, moribondes et médiévales », 
peut être ohservé partou t : que ce soit en Chine, au Sud-Est asiatique, 
an l\loyen Orient, en Amérique latine, en Europe de l'Est et du Sud
Est, en Italie et en Espagne, enfin, aU Portugal. L'objectif d'une telle 
politique est d'empêcher, partout où cela est possible, l'éclosion des 
révolutions sociales, et de s'opposer à la stabilisation et à la progres
sion des pays socialistes, là où de telles révolutions ont déjà eu lieu. 

On peut ajouter, à ce propos, un certain nomhre d'éléments rela
t ifs aux aspects purement militaires de cette politique. Les rares ves
tiges d'humanisme authentique qui demeuraient ancrés dans la cons
cience de la bourgeoisie (depuis l'époque de sa glorieuse jeunesse) ont 
totalement disparu sous l'efTet de l'intensification de la lutte des classes 
'Iui s'est manifestée depuis le passage du capitalisme à son starIe impé
rialiste. Alors qu'au cours de la seconde moitié du XIX' siècle et du 
premier quart du xxe siècle, existaicnt encore des accords internatio
nalL� tendant à « hu maniscr :. la  guerre, la  guerre actuelle que mène 
l'impérialisme contre les l uttes de lihération nationale entreprises par 
les peuples des pays sous-développés, autorise toutes les barbaries. Le 
meurtre est aussi légitime que la mort par étouffement ; on peut indif
féremment, briùer des villes et des villages entiers, ou déverser des 
tonnes de napalm sur les populations civiles, sans que soit soulevée l a  
moindre ohjection. 

La ïustification d'une telIe att itude a été résumée d'une façon 
l'Iaisissante par une déclaration du président Eisenhower : « L'utilisa
tion - ou la non-utilisation - de la bombe atomique dépend de l a  
réponsc que l'on a pporte à la  question : Cela m'avantage-toi! ou non ? 
Si je pensais que le profit net de l'affaire devait nous revenir, je l'uti· 
liAeraiA immédiatement. »/1 TI va sans dire que cette formule ne reflète 
pas la cruauté exceptionnelle d'individus particuliers, mais constitue le 
si�ne rle la totale faiUite morale d'un ordre social déca'dene. 

Comme il n'est pas du tout certain que l'explosion d'tme bombe 
at omifJlle avantagerait le camp impérialiste, celui-ci est extr�mement 

5 BackU'ord Europe and Advanced Asia Selected W orks in Two Volumes, 
volume l, II' partie, p. 3H, Moscou, 1950. 

6 Cité dans un très hrillant article de I Ielen M. Lynd, Healism and the Intel· 
lectllal in a Time of a Crisis, The American Scholar ( hiver 1951·1952) ,  p. 26. 

7 Comme le remarquait déjà l\Iarx, ail sujet de la Commllne de Parid, « Tont 
ccci . . .  prouve que le hourgeois de notre époque sc eomidère comme l'héritier 
légitime des seigneurs féodaux du pURsé, pour lesquels toute arme utliséc par eux 
contre les plébéiens l'était de honnI' guerre, alors que c'était à proprement parler 
un crime lorsque ceux-ci utilisaient une arme, quelle qu'elle soit. :. Marx, La 
guerre civile en FrllTlce, dans « Marx-Engels Selected Warka :. (Moscou, 1950) Vo
lume T, p. 489. 
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prudent quant à l'utilisation de l'expédient de la guerre. Celle-ci ne 
constitue plus que le recours ultime, que l'on emploie seulement lors
qu'existe effectivement une menace qui met en danger l'existence même 
du capitalisme monopoliste et de l'impérialisme. Entre temps, on tente 
de sahoter, par d'autres moyens que la guerre, le développement des 
pays socialistes. Cela ne signifie nullement que les forces impérialistes 
mettent en doute les réalisations et les progrès des pays ayant adopté 
un système de planification socialiste. Les auteurs d'un rapport des 
Nations Unies « Measures for the Economic Development of Under
devcloped Countries » ont raison d'écrire que « Si les dirigeants gagnent 
effectivement la confiance du pays et prouvent qu'ils sont capables de 
faire disparaître les privilèges eL les inégalités l es plus scandaleuses, 
ils peuvent insuffler aux masses un enthousiasme qui les mènera loin. :.8 
John Foster Dulles reconnaît que « Les communistes soviétiques ... 
peuvent mettre en œuvre (et y parviennent) une politique en la pei
gnant comme une « grande aventure commllniste soviétiquc » ils par
viennent effectivement de cette manièrc à attirer l'atten tion de Lous les 
peuples, un peu COMme nous l'avons fait au XIX· siècle avec notre 
« grande expérience américaine :.11 ». II est généralement admis que les 
pays sous-développés ont essentiellement besoin d'accroître leur revenu 
national, or le Professeur Mason reconnaît que « Dans la promotion du 
développement économique, le communisme peut présenter des avan
tages considérables ... En effet, sur une longue période, si on évalue la  
compétence administrative dans l'investissement et les ressources nou
velles en capital, le revenu national est susceptihle de s'accroître à un 
rythme extrêmement élevé :.10. 

Dans ces conditions, on pourrait penser que les pays sous-dévelop
pés qui ont réussi à émerger enfin de l eur longue stagnation, ne rece
vront que compliments et encouragements (à défaut rl'un soutien plus 
matériel ) de ceux qui prétendent s'intéresser de près à leurs progrès. 
S'attendre à cela, ce serait faire preuve d'une conception parfaitement 
naïve de la situation actuelIe. Comme le dit Lénine : « Où peut-on 
trouver, sinon dans l'imagination des réformistes sentimentaux, rIes 
trusts qui s'intéressent aux conditions de vie des masses au lieu de se 
préoccuper rIe la conquête des colonies ? »11 En fait, les progrès accom
plis par les pays sous-développés grâce à une planification socialiste 
déconcertent considérablement l'opinion puhIique occidentalc. Bien 
que M. Dulles reconnaisse que les communistes « en Chine ont réussi, 
dans une certaine mesure, à sUBciter le sens des responsahilités sociales, 

8 Paragraphe 38. 
D War or Peace, p. 256, New York, 1950. 
10 Promoting Economie Devf'lopTlwnt, p. 6, Clnrcmont, Cnlifornin, 1955. 
11 E. Varga et L. l\Jcndelsohn (éditeurs) ,  New Dat4 for Lenin'& ImperialiJlm, 

The Highest Slage of Capitalism, p. 194, New York, 19·10. 
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et à imposer une certaine discipline à ceux qui les soutenaient » - ce 
qui constitue sans aucun doute un progrès majeur dans la lutte pour 
le développement, économique -, il espère néanmoins que ces efforts 
Reront bientôt annulés par ce qu'il appelle les « caractéristiques natio
nales » du peuple chinois qu'il décrit, très admirablement, en ces 
termes : « Les Chinois, à cause de leurs religions et de leur mode de 
pensée traditionnel, son t  devenus un peu ple individualiste. La famille 
a constitué la valeur sup rême et la loyauté individuelle s'est toujours 
vouée aux ancêtres et aux descendants. On ne trouve guère trace d'une 
loyauté s'étendant à tous les hommes, à un groupe ou à une classe 
sociale, ou à la nation tout entière »12. De telles « caractéristiques natio
nales », voilà bien une aubaine pour les impérialistes qui ne demandent 
qu'à exploiter ces peuples. M. Dulles est persuadé que « les religions 
de l'Est sont profondément enracinées et comportent de très précieuses 
valeurs. Leurs croyances spirituelles ne peuvent être conciliées avec 
le communisme et le matérialisme. Ceci crée entre les peuples qui 
partagent ces croyances et nous, des liens 'lue nous devons découvrir et 
développer »13. Le Professeur Mason est d'accord avec M. Dulles : selon 
lui, la religion constituera, dans les pays socialistes, un obstacle non 
négligeahle au progrès de ces p ays et il estime qu'« en Asie du Sud, 
comme ailleurs, la rel igion constitue un p uis�ant rem part l'ontre le 
communisme »14. Dans ces conditions, il n'est guère étonnant que, dans 
les pays sous-dévcloppés, tout ce qui est « arriéré, moribond et médié
val » partage l'avis des protecteurs et amis impérial istes. Il est vital 
pour les classes dirigeantes des pays sous-développés que les peuples 
assujettis constituent « une communauté spirituelle d'hommes adorant 
Dieu ... qui travaillent beaucoup, par devoir et par auto-satisfaction ... 
et pour qui vivre n'est pas seulement jouir de biens physiques et se 
distraire. mais également développer des qualités intellectuelles et 
spiri tuelles »10. C'est pourquoi ils consacrent des sommes importantes 
(et reçoivent également raide des Etats-Unis) au renforcement du joug 
de la reli�ion et des superstitions sur les populations affamées. Que 
leur importe que les superstitions freinent le développement écono
milflle ? Que leur importe que la religion en�endre la famine et la 
mort prématurée ? Comme le remarquait le Dr Balo�h lors de son 
voyap;e en TIHle, « la renaissance des sentiments reli�ieux, encouragée 
par les classes possédantes ... empêche la réalisation d'une politique ra
tionnelle d'amélioration du cheptel. L'Inde possède deux cents millions 
de hêtes, dont heaucoup sont inutile!! et inutilisahlcs, mais qui se nour
rissent pourtant, alors que la nourriture pst rare. Abattre des animaux 
est interdit  par la loi de nombreuses régions et dans certains endroits 

12 Op. cit . •  p. 245. 
1 3 Ibid, p. 229. 
14 Op. cit., p. 29. 
n Dulles, op. cit., p. 260. 
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l'abattage a été arrêté de facto. Même les singes sont sacrés, bien qu'ils 
détruisent ou absorbent à peu de choses près 1 250 000 tonnes de grains 
par an »16. De même que les aristocrates à la fin de l'époque féodale, 
les hourgeois modernes, en cette période de capitalisme des monopoles, 
ne font pas preuve d'un tel obscurantisme : néanmoins ils trouvent 
cela parfaitement sain pour ceux qui coupent le bois et puisent l'eau 
dans les pays sous-développés17. Comme le dit succinctement J ohn 
Foster Dulles : « Nous n'avons pas de politique qui aille plus loin, 
car nous ne pouvons plus rien sur le plan matériel »IS. 

En efTet, c'est bien là l'incapacité fondamentale du capitalisme, 
qui ne peut engendrer en son sein de développement économique et  
social et qui contraint ses apologistes à choisir u n  « fatras » idéolo
gique au détriment d'une pensée rationnelle. La campagne actuellement 
menée pour préserver rexistence du capitalisme est aujourd'hui plus 
que jamais présentée eomme une lutte pour la liherté ct la démocra
tie. Au temps lointain de la lutte contre les formes sociales de l a  
féodalité, lorsque l e  capitalisme était u n  puissant instrument d e  pro
�rès et  que la raison était inscrite en lettres d'or sur les bannières 
de la jeune classe capitaliste, les bourgeois pouvaient valablement 
attribuer ces caractéristiques à leur lutte. j\'lais, (lès le m ilieu du 
XIX' siècle, au moment o ù  l a  domination bourgeoise f u t  pour l a  pre
mière fois menacée par la naissance du mouvement socialiste, il  devint 
de plus en plus clair que « par liberté on entendait, dans les condi
tions de production bourgeoises, commerce libre, vente et achat 
libre!! »19. A l'époque im périaliste, invoquer la lutte pour la démocratie 
et la liberté constitue purement et simplement une hypocrisie, puisque 
la lutte que mène l'impérial isme a pour seul objectif sa survie. Comme 
l'avait prévu Engels, « le ionr de la crise et le jour qui suivra la crise •.• 
la réaction dalls sa totalité... se groupera autour de la démocratie 
pllrf' »'20. TI  est clair qu'il s'agit hien de « la réaction dans sa totalité » 
et Ile la « démocratie pure », lorsque l'on considère comme membres du 
« monde libre » - l'Espagne et le Portugal, la Grèce et l a  Turquie. la 
Corée du Sud et le Sud-Vietnam, la Thaïlande, le Pakistan et  les 
émirats du Moyen Orient, les pays à dictature militaire d'Amérique 
latine, l'Union Sud-Africaine, tous ces pays qui ont été promus au rang 

16 HOII! StTong is lndia in The Nation, 12 mars 1955, p. 216. 
17 Ainsi, tandis que lu Fondation Rockefeller '1 accru considérablement lcs 

dépl'nses qu'clic affectait à la création d'Instituts de Théologie ou .11' Centres d .. 
recherche en matière religieuse aux Etuts·Unis, la Fondation Ford a financé pour 
sa part des instituts bouddhiques, musulmans, etc., dans leM pays sous·développés. 

18 Op. cit., p. 254. 
19 Marx.Engels, Le Manifeste du Parti Communiste, Œuvres Choisies, Vol. I,  

Moscou, 1949.1950. 
20 Lettre à Bf'bcl, 11 décembre 1884, in  Marx.Engels Selcctcd Corrcspondancl', 

Xew York, 1934, p. 4H. 
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« d'Etats démocratiques » p ar les « croises impérialistes » .  Le Profes
seur Mason, dans un passage que nous avons omis tout à l'heure, tout 
en reconnaissant 'lue le rythme d'accroissement du revenu national 
est « extraordinairement rapide » dans les sociétés socialistes, élève une 
objectioll cependant et refuse cette hypothèse, car elle impliquerait 
« un ré�jme totalitaire exerçant sa domination par la terreur (et) .•. 
restreignant les niveaux de vie ... ce qu'aucun Etat démocratique n'ac
cepterait de faire »21. Mais ce qu'il oublie c'est que l'emploi de la 
terreur - toujours excessive, douloureuse et déplorable -- tel qu'il 
a tou jours existé au cours de toutes les révolutions sociales, repré
sente en quelque sorte les douleurs de l'accouchement de la nouvelle 
société. La restriction des n iveaux de vie, telle qu'elle a pu effective
ment exister, a essentiellement, sinon exclusivement, affecté les classes 
dirigeantes, dont la consommation excédentaire, le gaspillage des 
ressources et des capitaux ont été en quelque sorte « sacrifiés » à la 
réalisation du (léveloppement économique. La pensée économique hour
geoise n'exprime jamais de semhlables critiques à l'égard des régimes 
coloniaux ou compradores qui pourtant « exercent leur domination 
par la terreur et restreignent les niveaux de vie », dans le seul dessein 
de préserver la fortune et les profits de leurs puissants alliés et de 
perpétuer la m isère et la stagnation économique et sociale d ans leur 
pavs, comme c'est le cas à Formose, en Grèce, en :Malaisie. au Kenya, 
à l\Iadaf,!:ascar. en Algérie, aux Philippines ou au Guatemala. 

On pourrait fort hien ne pas se soucier de cette méthode apolo
gétique qui consiste à assimiler la l iberté à la liherté du capital, à 
faire coïncider les intérêts d'une minorité pa rasitaire avec ceux de la 
population 1001 Ie entière et à considérer qu'impérialiste est synonyme 
de démocra ti que, si e11e n 'avait pas au moins deux conséquences qui 
sont directement rattachées au prohlème du développement économi
que futur. Tout rl'ahord, on doit tenir compte de l'impact considérable 
d'une tel1e idéologie (et des circonstances historiques qui l'engendrent ) ,  
sur l'évolution sociale. politique et culturelle des pays impérialistes 
eux-mêmes. Cet impact a été défini ainsi par :\larx ct En!!els : « Aucune 
nation ne sera lihre si elle en opprime d'autres :.. On peut se rendre 
compte de l'im portance de ce problème lorsqu'on étudie l'histoire des 
« nations d'oppresseurs » comme l'Europe de l'Est, la Russie tzariste, 
l'Asie. etc ... Nous ne pouvons malheureusement pas nous étendre davan
ta/!:e car cela nous mènerait trop loin22• 

21 Op. cit., p. 6. 
22 Voir plus hllUl, p. 185, chap. IV, débul du § VIII. 
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En second lieu, et c'est là un aspect qui se rapporte plus directe
ment au problème que nous évoquons, il faut déterminer l'effet de ce 
« néo-chauvinisme ,. que revêtent les activités des impérialistes, sur 
l'évolution même des pays sous-développés. Cet effet est extrêmement 
impressionnant et on peut le mesurer relativement facilement et de 
manière très concrète. En ce qui concerne les pays sous-développés 
qui font p artie du « monde libre » cet effet se manifeste de deux 
manières. En premier lieu, les éléments compradores soutenus par les 
puissances impérialistes, le sont maintenant beaucoup plus ouverte
ment, plus énergiquement et plus systématiquement qu'auparavant. Ils 
reçoivent des fonds, non seulement pour favoriser le développement de 
la religion et mener à bien leur politique, mais bénéficient encore 
d'une aide militaire directe pour les soutenir dans la lutte qu'ils 
mènent contre la population qui devient de plus en plus rétive. Dans 
un nomhre toujours croissant de ces pays, les régimes soutenus p ar les 
forces les plus réactionnaires doivent uniquement leur m aintien et leur 
existence à cette aide qu'ils reçoivent de l'occident impérialiste23• 

En second lieu, un grand nombre de ces gouvernements - sinon la 
totalité - recevant des armes et des munitions. doivent consacrer des 
parts importantes de leurs revenus nationaux à la création et à l'en
tretien d'importantes armées permanentes. La proportion du revenu 
national consacrée aux dépenses militaires est de 5 %  au Pakistan, près 
de 5 % en Turquie, plus de 3 '% en Thaïlande, et eUe est beaucoup 
plus importante aux Philippines et ·en Grèce. sans p arler du Sud-Viet
nam, de la Corée du Sud et de Formose où le pourcentage est encor� 
plus élevé. Rappelons une fois de plus que la signification économique 
de cette charge doit être évaluée, non en fonction du revenu national 
global, mais en fonction du surplus économique. E n  effet, dans la 
plupart de ces pays, les dépenses militaires égalent ou excèdent l a  
valeur d e  leur investissement productif total. Cette destruction mas
sive de ressources qui pourraient fournir les hases du développement 
des « possihilités d'emploi " est justifiée p ar les impérialistes occiden
taux et leurs agents dévoués dans les p ays sous-développés, par l'exis
tence supposée d'un danger d'agression soviétique. Cependant, certains 
de ceux qui dénoncent le plus violemment l'agressivité de l'Union 
Soviétique ne croient pas eux-mêmes à la propagande qu'ils font. Ils 
sont pleinement conscients du fait que l'Union des Répuhliques Socia
listes Soviétiques n'a nullement l'intention d'attaquer les pays capita
listes. Un tel point de vue est partagé par de nombreux spécialistes des 
questions soviétiques que l'on ne peut suspecter de sympathie à 
l'é/!:ard de l'U.R.S.S. Un des experts les plus éminents de l'Union 
Soviétique aux Etats-Unis s'exprime sans ambiguïté sur ce point : « La 
théorie de l'inévitabiHté de l a  chute éventuelle du capitalisme implique 

23 Ceci s'applique à tous les pays indifféremment, que ce soit  les Philippines, 
Formoee, l'Irun, la Corée du Sud, l'Espagne, ou l e  Guatemala. 
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heureusement qu'il n'existe à cela aucun délai rapproché prévisihle. 
Les forces de progrès peuvent prendre tout leur temps pour préparer 
le coup de grâce final... Le Kremlin ... n'a pas le droit de risquer la 
destruction des réalisations existantes créées par la révolution, pour 
des babioles futures... Il n'existe aucune trace, dans la psychologie 
soviétique, d'un quelconque délai déterminé avant lequel l'objectif 
devrait être atteint »24, Le même jugement est avancé par l'homme 
le plus préoccupé de ces questions, le Secrétaire d'Etat américain à la 
Défense, M. Charles E. Wilson qui avisa une sous-commission sénato
riale « que les Américains devraien t être rassurés par le fait que les 
Soviétiques concentraient leur production aéronautique sur les avions 
de chasse, ce qui constitue le signe que les Russes envisagent leur avia
tion comme étant essentiellement défensive »2�. De nombreux autres 
observateurs américains et européens ont exprimé la conviction que 
le camp socialiste, essentiellemmcnt préoccupé par son édification in
ternc, ne fera probablement pas éclater la guerré6• 

En fait, le danger de « l'agression soviétique » que brandissent les 
propagandistes de l'impérialisme, c'est tout simplement la crainte de la 
« subversion ». terme à la mode pour désigner la révolution sociale. 
Ceci a été très clairement exprimé par J ohn Foster Dulles : « L'exten
sion par tous les moyens à l'Asie du Sud-Est, du système politique de 
la Chine communiste et de la Russie communiste, mettrait gravement 
en danger tout le monde l ibre. Les E tats.Unis, pour leur p art, estiment 
que cette éventualité ne doit p as être envisagée ou acceptée passive
ment, mais qu'elle doit être con jurée par une action unie »27. C'est 
cepcndant faire preuve d'une totale méconnaissance et d'une parfaite 
mésinterprétation des rlrocessus historiques que de considérer les révo
lutions sociales comme le résultat d'une « subversion venue de l'exté· 
rieur » 0 11 « im posée » au pays par des machinations et des complots 
étran/ters. En effet, comme le note si justement le grand historien brio 
tannique de l'Union Soviétique : « La révolution de 1917, eIle·même 
produ ite par le soulèvement de 1914, constitua un tournant décisif 
dans l'histoire de l'humanité, aussi important, et pen t·être plus, 'lue ne 
le fut la révolution française cent vingt.cinq ans auparavant »28. Le 
« point tournant » ll-t-il résulté d'une action suhversive dirigée de 
l'extérieur avec habileté ? La révolution chinoise - autre événement 
historique d'une portée considérahle - a-t-elle été fomentée par cles 
spécialistes soviétiques de la « subversion » ? La r(çponse à ces qnes· 

24 ( ;curge F. KenllulI, Americun Di/llolllucy 1900.1950, PI). 1 1 6.1 18 ,  Chicugo. 
1951. 

2� « New York Times », 20 mai 1943. 
26 Celle conviction explique sans doute la tendance en Europe et aux Indes 

- même par ceux qui 80nt le  plu.; opposés à l'U.R.S.S. - à critiquer la politique 
extérieure des Etats-Unis qui créent urtificicllcment une atmosphère de guerre. 

27 Discours prononcé à l'« Overseas Press Club », le 29 mars 1954 ; cité par 
Monthly Review, mai 1954, p. 2. 

28 E. H. Carr, S/udies in Revolution. p. 226, Londreti, 1950. 
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tions est donnée par le Département d'Etat des Etats-Unis e t  par 
M. Kennan. un de ses collaborateurs les plus éminents : « Ce qui est à 
déplorer, mais qui est maintenant inévitable c'est que l es effets de 1 .1 
guerre civile ehinoise n'ont pas pu être contrôlés par le gouvernement 
des Etats-Unis. Hien n'aurait pu être entrepris par 'ce pays, dans les 
l imites raisonna hIes de ses capacités, qui aurait pu changer ce résultat. 
Ce fut le produit  (les forces intérieures chinoises, forces que les Etats
Unis ont essayé en vain d'influencer »20. M. Kennan poursuit en disant 
que « d'attribuer la révolution qui vient d'avoir lieu en Chine essen
tiellement à l'action au cours de ces dernières années de la propogande 
011 de l'instigation soviétique, revient à sous-estimer, au moins, l'action 
de toute tme autre série de facteurs très importants. » Comme le re
marquait Lénine : « Il est mis fin à la dominatiou du capital, non 
parce flue quelqu'un veut s'emparer du pouvoir - une telle prise du 
pouvoir n'mIrait en soi aucun intérêt - ; il n'est possihle de mettre fin 
à la domination ,lu capital que parce que tout le développement éco
nomique des pays 'capitalistes y a conduit. 

La guerre a accéléré ce processus et rendu impossible la survie 
du capitalisme. Aucune force ne pourrait détruire le capitalisme si 
celui-ci n'était pas miné et jeté à has par l'histoire elle-même »3\ 

On ne peut donc continuer à prétendre que l'existence d'armées 
permanentes considérables dans les pays sous-développés soit exigée 
par la menace que ferait peser un quelconque danger extérieur. C'est 
cette atmosphère de dauger au contraire qui est créée et recréée artifi
c iellement ponr maintenir au pouvoir des régimes com pradores d ans 
ces pays, et en place les forces armées qui permettent d'écraser tous les 
mouvements intérieurs de l ibération nationale et sociale. La tragédie 
prend les proportions d\m drame grec antique. Dans les camps d'exter
mination de Hitler, les victimes devaient creuser leurs propres tombes 
avant d'être exterminées par leurs bourreaux nazis ; dans les p ays 
sous-développés du « monde libre », les peuples doivent utiliser une 
large Dart des ressources qui pourraient leur p ermettre de sortir de leur 
[.tat de misère et de dégradation, pour rémunérer des mercenaires, qui 
ont pour fonction de fournir à l'impérialisme de la chair à canon et de 
maintenir au pouvoir des régimes qui, précisément, perpétuent la 
misère et la maladie32• 

20 United Stalt·s llelalions lOi rh Chinl/, p. XVI, éd. United Stall's Department 
of State, Washington, 19,�9. 

ao Op, cit . •  p. 152. 
31 Sochynenia (Works) ,  vol. 24, p. 381, Moscou, 1949. 
32 Le général de brigade W. L. Roherts, de l'armée amencal/1e, chef du 

groupe des conseillers mili taires en Corét, (Korean l\li1itary Advisory Group -
K.l\I.A.G. -) déclara au correspondant du c New York Hernld Tribune :. l e  
5 juin 1950 c Le K.�I.A.G. illustre de  manière vivante comment 500 hommes et 
officiers de l'armée américaine, rOmplh! au combat, peuvent former 100 000 types 
qui tiendront les {us ils pour nous . ... En Corée, le contribuablc uméricain dispose 
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La croisade contre-révolutionnaire a également des conséquences 
désastreuses sur les pays socialistes. La première est la nécessité in
évitable pour les p ays du camp socialiste de consacrer une p art consi
dérable de leurs ressources nationales à l'entretien d'importantes forces 
armées. Mais dans le cas des pays socialistes il s'agit là d'installations 
purement défensives. Face à une haine implacable de la classe capi
taliste, menacés par les programmes de « libération » et des « guerres 
préventives », les pays socialistes doivent toujours craindre une attaque 
des puissances impérialistes. David Sarnoff, l'un des plus grands mono
poleurs américains écrit : « Bien que les Soviétiques ne désirent pas 
plus que nous la guerre nucléaire, ils en acceptent le risque en pour
suivant leur oJfensive sur le plan diplomatique. Nous ne pouvons pas 
non plus en éviter les risques ( M. Dulles a récemment dit qu'il serait 
peut-être nécessaire d'c aller au devant de la paix pour être assurés de 
pouvoir profiter des bénédictions de la liberté »)  »33. 

Cependant -- contrairement aux propagandistes impérialistes des 
sphères les plus élevées -- Sarnoff écrit : « Nous devons nous rendre 
compte que le communisme mondial n 'est pas un instrument aux 
mains de la Russie. C'est la Russie qui est un instrument entre les mains 
du communisme mondial. A de nombreuses reprises, Moscou a sacrifié 
les intérêts nationaux de la Russie par déférence à l'égard des exi
gences de la révolution mondiale. » II est donc clair que « l'offensive 
politique » qui préoccupe le général Sarnoff. n'a rien à voir avec un 
quelcomfue « impérialisme russe ». mais signifie simplement l'extension 
de la révolution sociale. En effet, « il faut clairement garder à l'esprit 
que le défi est global. Les guerilleros « rouges » en B irmanie, les com
munistes en France ou aux Etats-Unis, les communistes aux Philippines, 
les agents communistes en Amérique centrale, tous ceux-là sont au 
même titre des « ennemis » que les dirigeants du Kremlin. » 

Mais comme nous l'avons vu plus haut, on ne peut sérieusement 
penser que les révolutions sociales sont l'œuvre de « la propagande ou 
de l'instigation soviétiques ». Elles résultent bien de luttes de classes 
qui se déroulent au sein même des sociétés capitalistes, et que per
sonne ne peut abolir ou suspendre. La conséquence en est que si 
la révolution sociale triomphe daus U11 pays aujourd'hui capitaliste, 
les impérialistes seront peut-être tentés « d'aller au devant de la  
paix » et de plonger ainsi le  monde dalls une guerre nucléaire. TI est 
certain que les pays socialistes sont continuellement menacés par l'éven
tualité d'une telle catastrophe. Le camp socialiste en effet ne peut ni 

d'une armi'e qui veille, comme un chit'n d .. �arde. sur les in\'cstisscments .. fi ectué� 
dnns ee puys, une force qui donne le maximum de résultats au ('uût minimulll >. 
Cité par Gunther Stein, The Jf'orld the Dollar Built, p. 253, Londres. 1952. 

33 A New Plan to Defeal Commlmism, p. 139, V. S. l\"ews and World Report, 
27 mai 1955. TI faut noter en passant que le point de vue de Surnoff - alors 
président de la Radi o  Corporation of America (R.C.A.) n'est certainement pas celui 
d'un excentrique. Comme le font remorquer les éditeurs de V.S. News and World 
Report, duns leur déclaration introductive, ces idées ont été « discutées à fond ovec 
le prœident Eisenhower qui les a recommandées ... lors de sa conférence de presse ». 
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« ajuster » les révolutions sociales de manière à ce qu'elles ne contra
rient pas les bénéficiaires impérialistes des « bénédictions de la li
berté », ni davantage prévoir quelle sera la révolution sociale qui sera 
considérée comme un casus belli. pouvant déclencher un holocauste 
général. 

Ceci ne signifie naturellement pas que la guerre mondiale puisse 
éclater « n'importe quand », ou que le monde se trouve continuelle
ment sur le cratère d'lm volcan. Ce que cela signifie par contre, c'est 
qu'à notre époque, qui est celle de l'impérialisme et des révolutions 
sociales, le danger de �uerre est toujours présent ; il en résulte que les 
pays socialistes n'ont pas d'autre alternative que de sacrifier wle part 
importante de leurs ressources pour maintenir un système de défense 
adapté34• Le ralentissement de leurs rythmes de croissance et la pres
sion exercée sur leur niveaux de vie, matérialisent le coût qu'impose, 
aIL"':: peuples des pays socialistes, l'existence de l'impérialisme. De plus, 
on doit ajouter les effets de la propaganJe dont le camp impérialiste 
ne cesse de les inonder ; celle-ci est censée -créer « un esprit de révolte 
qui soit susceptible J'ébranler le Kremlin, d'élar�ir les fissures exis
tantes et J'exacerber les problèmes économiques. » Ce sont en général 
des « programmcs dc camctère spirituel ou religieux ... [qui] prêchent 
la foi en Dieu, la haine de l'athéisme communiste et la résistance 
au matérialisme. »35 Ils fournissent effectivement une aide à ce qui 
reste des anciennes classes dirigeantes dans les pays socialistes, ils ren
forcent l'emprise de la superstition sur les paysans et les ouvriers les 
moills cOllscients ils accroissent les difficultés lorsqu'il s'agit d'éduquer 
et d'organiser les hommes et de créer un effort collectif pour vaincre 
la misère. Les conditions intérieures de ces pays socialistes sont donc 
aggravées, ce qui retarde leur progression vers la démocratie et le 
socialisme. Cependant, même si l'on suivait le conseil du général Sar
noff -- il faut rebaptiser la « Voix de l'Amérique » et l'appeler « la 
Voix de l'Amérique pour la Liberté et la Paix » -- cela ne servirait 
à rien. « Les faits sont têtus » et John Foster Dulles l'a exprimé très 
clairement : « Il ne sert à rien d'avoir davanta�e de « Voix de l'Amé
rique », ou des « Voix de l'Amérique » qui fassent plus de bruit, à 
moins que ce que nous avons à dire soit plus convaincant que tout ce 
qui a été dit jusqu'à présent. »86. 

34 C'est ic i  que l'on voit comment la lutle politique et idéologique à l'inté
rieur des puys capitalistes avancés, qui peut diminuer leur volonté de faire la 
guerre, est directement reliée à l'effort qui est entrepris dans les pays sou8-dévelop. 
pés - capitalistes et socialistes - pour accélérer et favoriser le progrès économique 
et social. 

3� Snrnoff, op cit., pp. 138 et 140. 
38 War or Peuce, p. 261 , New York, 1950. 
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L'établissement d'une économie socialiste planifiée constitue une 
condition essentielle et indispensable du progrès économique et social 
dans les pays sous-développés. Cependant, comme le disait Lénine : 
« Pour la révolution bourgeoise qui émerge de la féodalité, les mou
velles organisations économiques se créent graduellement au sein même 
de l'ancienne société, ce qui transforme progressivement tous les aspects 
de la société féodale. La révolution bourgeoise n'avait à remplir qu'une 
seule tâche : balayer, rejeter et détruire toutes les entraves de la 
société ancienne. En remplissant cette tâche, toute révolution bour
geoise accomplit ce qui est exigé d'elle, elle accélère la croissance du 
capitalisme. :.37 La tâche d'une révolution socialiste dans un pays sous
développé est beaucoup plus complexe. Elle ne peut en effet se con
tenter d'engendrer un développement considérable des forces produc
tivs du pays, elle doit également - précisément pour y parvenir -
créer la nouvelle société, le nouvel ordre économique et social du socia
lisme. « La révolution bourgeoise cesse en général avec la conquête 
du pouvoir, tandis que pour la révolution socialiste, la conquête 
du pouvoir ne constitue qu'un commencement, puisque le pouvoir sert 
à la reconstruction de l'ancienne économie et à l'organisation de la 
nouvelle. :.88 

Pour réaliser « cette reconstruction de l'ancienne économie et cette 
or!!;anisation de la nouvelle », on doit pouvoir disposer de tout le 
surplus économique pontentiel de l'économie : c'est là la première étape 
à franchir - et à certains égards - la plus importante. L'expropria
tion des capitalistes nationaux et étrangers a pour résultat d'éliminer 
la ponction résultant de la consommation excédentaire et des trans
ferts de capitaux à l'étranger( etc.) sur le revenu, et accroît par con
séquent instantanément le volume du surplus économique effectif. Le 
seul problème d'ordre économique qui se pose à ce niveau est celui de 
la nature physique des ressources ainsi « récupérées ». n s'agit de 
savoir si elles peuvent être, en tant que telles, réintroduites dans 
d'autres circuits productifs. La majeure partie d'entre-elles peuvent, 
en général, être immédiatement transférées au secteur productif. En 
effet, que ce  soit la main-d'œuvre ou  les matériaux employés à la 
construction d'habitations résidentielles ou à la fabrication d'objets de 
luxe pour les classes dominantes, ou des devises étrangères servant 
jadis à l'importation de biens superflus ou aux transferts de capitaux, 
tous ces éléments du surplus économique potentiel peuvent être direc
tement utilisés de manière productive8ll• 

3T Œuvres Choisies en deux volumes, Vol. II, Y· partie, Moscou, 1950. 
38 Staline, Œuvres, Vol. 8, Mos.:ou, 1948. 
89 La situation tel le qu'elle est ici décrite se modifie considérablement lors

qu'un blocus économique est imposé au paYII socialiste par le monde capitaliste. 

20 



306 ---------------------------- économie politique de la croissance 

La « récupération :t du surplus économique potentiel qui existe 
sous toutes les formes de travail improductif est beaucoup plus diffi
cile. Tandis que disparaît la structure socio-économique qui engendrait 
l'existence et l'activité des négociants, des usuriers, des courtiers, ainsi 
que des hôtels, boîtes de nuit, magasins et  autres établissements qui 
favorisaient et développaient cette activité, tous ceux qui étaient ainsi 
employés, perdent leur occupation ; il n'est pas toujours possible de les 
employer dans lil autre travail. B ien qu'à long terme, ces individus 
puissent être reclassés, la période de transition peut être extrêmement 
difficile et impliquer dans -certains cas individuels des privations consi
dérables. Le problème perd en partie de son acuité dans la mesure où 
un certain nombre de ces individus émigrent, comme cela a été le 
cas dans certains pays. Par contre, s'ils demeurent dans le pays, ils 
sont en général à la charge de leurs familles ou de l'administration ; 
lorsqu'ils parviennent à trouver un emploi productif, ils reçoivent le 
plus souvent -- pour des raisons de charité humaine -- un salaire 
supérieur à la valeur de leur contribution effective à la réalisation de 
la production sociale. Il va sans dire que la crise est plus grave lors
qu'il s'aj!:it de personnes âgées, car l'orientation vers un nouveau mode 
d'existence est certainement plus facile pour des jeunes. En tout cas, 
on peut dire que le volume total de la consommation des classes im
productives est considérablement réduit. 

Cependant, cette réduction effective de la consommation impro
ductive, n'entraîne pas nécessairement un accroissement proportionnel 
du surplus économique effectif, car dans une grande mesure, cette 
réduction mène au contraire à l'expansion de la consommation des 
masses laborieuses. Tandis que l'expropriation des entreprises indus
trielles et extractives, ries chemins de fer et des compagnies d'exploi
tation de matières premières, permet normalement le transfert à la 
société de la libre disposition du surplus économique que ces unités 
en�endraient, la révolution agraire -- qui fera nécessairement partie 
intégrante de la révolution sociale dans les pays sous-développés, 
pour la plupart d'entre eux, -- en réalisant le morcellement des grandes 
propriétés, l'abolition des loyers, en éliminant les négociants et les 
usuriers, et en faisant cesser l'exploitation exercée par le capital 
commercial, ne transfère pas le surplus économique à la société. La 
destruction des fondations sociales du capital commercial le fait dis-

Dans ce cas, l'exportation normale des produits peut devenir impossible, ce qui a 
des conséquenccs désastreuses Bur le pays socialiste. Bien que dans le caB du 
hoycoll du pétrole iranien, aprÎ'S la nationalisation temporaire de la  Anglo-Iranian 
Company, i l  n'était nullement question de socialisme, on peut néanmoins mesurer 
là toutes les conséquences possiblcs d'une tel l e  politique. En général, cependant, 
de tels hlocus ne peuvent se poursuivre indéfiniment : la concurrence qui s'exerce 
entre les acheteurs des hiens exportée par le pays socialiste est suffisamment aiguë, 
pour qu'elle fasse cesser le plus rapidement possible, le blocus. Ceci est particu
lièrement vrai lorsqu'i l  s'agit de matières premières et de hiens alimentaires, dont 
l'échange se fail à une échelle mondiale. 
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paraître en tant que capital ; il en résulte seulement corrélativement 
lm accroissement du revenu réel de la population rurale40• 

Ceci ne signifie pas que cet accroissement de la consommation et 
du surplus économique effectif, se réalisera immédiatement après la 
victoire de la révolution. Au contraire, le soulèvement et la désorgani
sation générale oui accompagneront (et survivront à) la crise révolu
tionnaire, auront en toute vraisemblance pour résultat une réduction 
de la production globale qui risque, non seulement d'entraver l'ac
croissement de l'investissement et l'amélioration des niveaux de vie, 
mais encore de les réduire. En effet, non seulement le surplus écono
mique pourra disparaître, mais encore la consommation essentielle 
subira une contraction importante, particulièrement dans les zones 
urbaines. TI va sans dire, qu'on ne peut émettre aucune hypothèse 
générale. applicable à tous les cas, relative à la durée et à l'étendue 
d'une telle crise. Cela dépend essentiellement de l'intensité de la lutte 
politique en cette période de transition révolutionnaire, de l'impor
tance de la résistance de l'ancienne classe dominante au nouveau gou
vernement révolutionnaire, etc ... Cela dépend non moins de l'enthou
siasme, de la conscience civique et de la discipline du peuple, ainsi 
que de la maturité des forces socialistes révolutionnaires au pouvoir 
et de leur capacité à mener une politique juste et à créer rapidement 
l'infrastructure de la nouvelle société. « 'Ce qui différencie précitlément 
la révolution socialiste, de la révolution bourgeoise, c'est que cette der
nière trouve toutes prêtes des relations capitalistes déjà formées ; tan
dis que le pouvoir soviétique - le pouvoir prolétarien - n'hérite pas 
de rapports déjà existants qu'il peut utiliser... L'organisation de la 
comptabilité, du contrôle de gigantesques entreprises, la transformation 
de l'ensemble des mécanismes de l'économie politique. en une immense 
machine économique unique, en un organisme économique qui fonc
tionnera de manière à permettre, par un plan unique, l'organisation de 
millions d'hommes, voilà l'énorme problème organisatiollIlel auquel 
nous étions confrontés et qu'il nous a fallu résoudre. »41 Dans ce 
domaine. comme dans beaucoup d'autres, chaque nouveau gouverne
ment socialiste est confronté à des difficultés moins grandes que celles 

40 En Russie, avant la première guerre mondiale, les propriétaires et les 
koulaks touchaient 50 % de la production des céréales panifiables et en vendaient 
respectivement 47 et 34 %. Les petits et moyens paysans qui touchaient les autrcs 
50 % de la production, n'en vendaient que 14,7 %. Au cours de la période 1926-
1927, les koulaks produisant 13 %, en vendaient 20 %, alors que les petits et 
moyens paysuns en prodllisllient 85,3 % ('t n'en vendaient que 1 1,2 %. Il  en résul· 
tait quo les villes recevaient moitié moins de céréales qu'avant la Révolution. Il  
est il noter qu'une telle évolution  semble avoir eu lieu également après la révolu· 
tion en Chine, si l'on en croit une étude passionnante de M. Ganguli, Reorgani. 
,""ion 01 Chinese Agriculture alter Land ReloTm. Indian Economie Review (août 
1953) ; Doreen Warriner note la même chose pour certains pays, après la révolu· 
tion, en Europe de l'Est et du Sud·Est : Revolution in Eastern Europe, Londres, 
1 950. 

� 1 Lénine, op. cit., p. 420. 
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connues par les �ouvernements socialistes qui ont pris le ponvoir anté
r ieurement. L'expérience historique est cumulative pour ceux qui savent 
la comprendre ; la fameuse maxime de Hegel selon laquelle « les 
peuples et les gouvernements n'ont jamais rien appris de l'histoire », 
a été démentie par le cours même de l'histoire. Les partis qui luttent 
pour le socialisme, qui prendront le pouvoir. à l'avenir pourront tirer 
des leçons de l'expérience - à la fois positive et négative - accu· 
mulée par l'Union Soviétique, ce qui leur évitera, en partie au moins, 
d'avoir à tâtonner à chaque pas, sort qu'a malheureusement connu 
le premier Etat socialiste de l'histoire de l'humanité. 

Cependant, en dépit de ce recours à l'expérience soviétique, de 
l'aide mutuelle et de l'assistance techniques. dont pourront jouir les 
nouveaux « arrivants » dans le camp socialiste, il n'est pas certain que 
cela leur épargne pour autant les difficultés et les frictions caractéris
tiques de la période initiale. Celles-ci, plus ou moins aggravées par les 
interventions politiques, économiques, et militaires de l'impérialisme, 
« compriment effectivement les niveaux de vie », ce que déplorent e t  
condamnent, on s'en souvient, les auteurs bourgeois. Cependant, comme 
le disait Lénine : « dans l'intérêt même du succès de... [la] révolu
tion, le prolétariat n'a pas le droit de refuser un décroissement tem
poraire de la production, pas plus que les ennemis bourgeois de l'es
clava[!:e, en Amérique du Nord, n'ont refusé le décroissement tempo
raire de la production de coton, conséquence de la Guerre Civile de 
1863-1865 ,42. 

Ce qui pourtant est essentiel, c'est que la période de bouleverse
ment révolutionnaire, au cours de laquelle des décroissements de la 
production, de la consommation et de l'investissement peuvent être 
inévitables, est essentiellement transitoire : c'est surtout la propagande 
contre-révolutionnaire qui insiste sur ( et exagère) la durée de ce 
phénomène. En Russie, la crise économique était due autant à la 
première guerre mondiale qu'à la révolution e t  à la guerre civile ; il a 
suffi d'ailleurs, dans ces conditions, de quelques années pour que le 
volume de la production agricole atteigne le niveau auquel il se trou
vait avant la guerre et il a suffi de 8 ans pour que l'industrie sovié
tique retrouve sa situation d'avant-guerre. En Chine, comme dans la 
plupart des pays de l'Europe de l'Est et du Sud-Est, où les dommages 
résultant de la guerre ont surtout affecté les capacités de production, 
il a suffi de 2 ou 3 ans, après la prise du pouvoir révolutionnaire, pour 
que les niveaux de production retrouvent leur situation d'avant-guerre4s• 

42 Œuvres Choillies en deux volumes, vol. II, 2' partie, Moscou, 1950. (Les 
dotes 1863·1865, sont celles données par Lénine ) .  

43 Daœ la plupart des économies des pays de l'Europe d e  l'Est e t  du Sud·Est, 
le volume de production d'avant·guerre était atteint en 1949 ; cf. Economic Survey 
of Europe in 1949, (1950) édité par Ics Nations Unies. En Chine, cc fut en 1952, 



les di/licultés de l'émergence --------------------------------- 309 

Une fois passée la crise révolutionnaire, retrouvé le volume de 
production pré-révolutionnaire et stabilisé, politiquement et adminis
trativement, le nouvel ordre social, l'expansion économique peut re
prendre - et il n'est plus question dès lors de réduire le volume de 
la consommation il un niveau inférieur à celui de la période pré
révolutionnaire. Cependant la réalisation de la croissance économique, 
particulièrement dans les pays où la révolution a�raire a accompagné 
la révolution sociale, peut dépendre beaucoup de la « récupération » 
et de l'utilisation du surplus économique potentiel, absorbé en grande 
partie, par l'accroissement de la consommation paysanne. L'acuité de 
ce problème varie suivant les pays, notamment en fonction de leurs 
structures économiques pré-révolutionnaires respectives. Dans un cer
tain nombre de pays - p ar exemple dans les pays producteurs de 
pétrole du Moyen Orient, ou dans les pays producteurs des minerais 
d'Afrique ou d'Amérique latine - le volume du surplus économique 
que la révolution met « à la disposition » de la société. est tellement 
considérable, que même son utilisation partielle à l'accroissement immé
diat de la consommation, peut encore permettre au gouvernement d'im
pulser un programme ambitieux d'investissements productifs. Ailleurs, 
dans les pays où la majeure partie de la production (et donc du sur
plus économique) était produite par l'agriculture, elle est, après la  
victoire de la  révolution, appropriée par la  moyenne et petite pay
sannerie ; la condition indispensable pour réaliser un développement 
économique implique l'utilisation rationnelle et la « récupération » de 
-cette production (et de ce surplus économique). 

Mais c'est précisément là où la « récupération » est indispensable 
qu'elle rencontre les difficultés les plus grandeR. 

L'accroissement de la consommation globale, permis par la révo
lution agraire, tout en absorbant une part importante du surplus éco
nomique potentiel total, n'entraîne qu'une faible amélioration des 
revenus par tête et ne constitue pas, à proprement parler, un change
ment d'ordre qualitatif appréciable dans le niveau de vie des paysans. 
Pour ceux-ci en effet, la famine est un peu écartée, mais la misère 
insondable ne cesse pas pour autant. C'est pourquoi toutes les tenta
tives du gouvernement pour se saisir de l'équivalent de cet accroisse
ment de leurs revenus réels afin de l'utiliser pour investir, rencontrent 
une résistance farouche des paysans. 

De ce point de vue, l'expérience soviétique au cours des années 20 
constitue un exemple typique de ce qui peut se produire à l a  suite 
d'une révolution agraire. Bien qu'il puisse sembler que l'impôt sur le 
revenu apporte un solution au problème, ceci est sans conséquence 
dans le cadre d'une économie paysamle où les unités de production 

trois ans après l'instauration de la République Populaire, que la production attei· 
gnit le plus haut niveau jamais atteint au cours de l'histoire chinoise. Economie 
Blllletin for Asia and the Far·East (novembre 1953) édité par le8 Nations Unie8. 
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sont minuscules. On ne peut en effet ni établir correctement la base 
d'imposition de cette multitude de paysans, ni lever de manière satis· 
faisante les impôts44• 

Les administrations fiscales se trouvent confrontées à une opposi
tion résolue des paysans, enfin l ibérés des impôts et des rentes de l a  
période pré-révolutionnaire ; de plus, la nature même d e  l a  proùuction 
d'une agriculture de subsistance rend pratiquement impossible le paie
ment, par les pavsans, d'impôts élevés. Leurs revenus monétaires sont 
en effet peu importants dans la mesure où leur production hautement 
différenciée, n'est que très peu vendue ou échangée. Quant à décider 
la levée d'impôts en nature, c'est se condamner immanquablement à 
l'échec. Une autre méthode préconisée pour « récupérer » une partie 
de ce surplus économique, est celle qui consiste à « opérer une ouver
ture plus grande de l'éventail », c'est-à-dire à manipuler les prix rela
tifs pour favoriser ceux de l'industrie nationalisée. Cette politique se 
heurte elle aussi à la misère des 'paysans, et tend à réduire à un 
minimum la quantité de produits qu'ils échangent contre dei! biens 
manufacturés indispensables (sel, allumettes, kérosène, etc.) . Les pay
sans les plus riches, d'un autre côté -- les koulaks -- qui possèdent 
des quantités plus importantes de biens échangeables, préfèrent accroÎ
tre leur propre consommation ou utiliser leur surplus à l'achat de 
bétail. de biens produits par d'autres paysans (ou par des citadim) ,  
plutôt que de  négocier avec le gouvernement à des prix qu'ils consi
dèrent inférieurs au taux de « parité ». En même temps, les entreprises 
coopératives et d'Etat. qui assument les fonctions de distribution et 
de crédit, ne peuvent absolument pas s'engager dans des activités qui 
s'apparenteraient à celles exercées, jadis, par les négociants et les 
usuriers. 

La « récupération » et l'utilisation du surplus économique poten
tiel, qui était « en sommeil » au sein de la société capitaliste pré
révolutionnaire, constituent donc la tâche fondamentale et prioritaire 
que doit s'assigner le gouvernement socialiste, s'il veut réaliser un 
programme planifié de développement économique. Certes, tant que 
cette « récupération » et cette utilisation n'ont pas été menées à bien, 
la planification demeure limitée à un seul objectif -- primordial il 
est vrai -- :  la répartition de la production globale entre 'consom
mation et surplus économique. Nous rencontrons à ce niveau, une des 
différences essentielles entre l'économie capitaliste et l'économie socia
liste. En régime capitaliste, la structure de la production globale, sa 
répartition entre la 'consommation globale et le surplus économique et 
la répartition du surplus économique lui-même entre consommation 
de la classe capitaliste et investissement, sont déterminées par les rap
ports de production, par la maximation des profits de la classe capi. 

44 Avant la guerre, le nombre de ménages de paysans s'élevait à 15  ou 16 mil· 
lions. En 1927, il s'élevait à 24 ou 25 millions. 
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taliste et par l'allocation des moyens de production et des revenus. 
Dans une économie socialiste planifiée, la stntcture du produit social, 
ainsi que la disposition de celui-ci, sont déterminées, de manière 
consciente et rationnelle, par la société socialiste dans son ensemble. 
« Les conditions d'existence qui constituent l'environnement de 
l'homme et qui ont jusqu'à présent dominé l'homme, p assent, à ce 
moment-là, sous le contrôle de l'homme, qui devient ainsi pour l a  
première fois l e  véritable maître conscient de la nature, parce que 
-- et dans la mesure où -- il est devenu le maître de sa propre orga
nisation sociale. Les lois régissant sa propre activité sociale, auxquelles 
il s'était jusque-là confronté, comme à des lois extérieures et contrai
gnantes de la nature, pourront alors être utilisées par lui pour acqué
rir une compréhension complète et deviendront effectivement domi
nées par l'homme. »45 

Cependant uue telle situation ne peut exister tant qu'une partie 
considérable -- et primordiale -- de la production globale -- à savoir 
la production agricole -- n'est pas soumise à une planification socia
liste centralisée. Le senl moyen pour parvenir à réintégrer l'agricul
ture dans les l iaisons générales de l'économie nationale, consisterait 
à liquider l'agriculture basée sur l'existence de fermes individuelles 
et à la transformer en industrie spécialisée, à la division du travail 
dévelop pée. Une telle forme de l'agriculture permettrai t  que soient 
déterminées par l'autorité de planification centrale, comme c'est le 
cas pour les autres industries -- la structure de la production, la répar
tition de celle-ci entre ceux qui travaillent dans ce secteur, et la part 
dll  .mrl'lus économique engendré, qui reviendrait à la  société. Dans 
un régime socialiste, de telles transformations ne peuvent être menées 
à hien qu'à travers la création de coopératives de production pay
sannes, e t  l a  collectivisation des fermes individuelles. Nous revien
drons ul térieurement sur ce point. Bien qu'il ne soit pus souhaitable 
de surestimer -cet aspect du problème, au détriment d'autres aspects 
non moins importants, on doit néanmoins mettre l'accent sur le fait 
que, s'il n'existait  pas de véritahles raisons à la  collectivisation, 
celle-ci serait indispensable pour mener à bien la « récupération » et 
.J'utilisation ratiollnelle du surplus économique. La collectivisation, en 
transférant le droit à la libre disposition de la production agricole des 
pavsans individuels aux fermes collectives, détntit effectivement la 
base matérielle de la résistance des paysans à la ponction du surplus 
économique. Avec la colleetivisation, la part de la production agricole 
consommée par les a�ricu1teurs peut être déterminée par l'allocation 
directe aux membres des fermes col1ectives ; la consommation des agri
cul teurs de hiens non agricoles peut également être ajustée par la 
fixation des prix payés, par les pouvoirs publics, pour la p art COlll
mercial isée de la oroduction agricole. 

45 Engels, Anti-Dühring, p. 309, New York, 1934. 
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Que le gouvernement socialiste soit en mesure de décider de l'im
portance de la part du produit national consacrée à l'investissement, 
{et/ou l'utilisation collective) c'est-à-dire non consommée, ne nous 
indique rien quant au sens et au contenu d'une telle décision_ Bien 
que l'objectif de la planification économique, soit, en régime socia
liste, selon les termes de Staline : « le fait d'assurer la satisfaction 
maximum des besoins matériels et culturels de l'ensemble de la socié
té, (qui s'accroissent constamment), par une expansion continue et une 
amélioration des méthodes de production socialistes, sur la hase de 
l'utilisation de techniques plus perfectionnées. :.48, la répartition des 
ressources entre les besoins matériels et culturels, ainsi que le rythme 
de la production socialiste doivent être déterminés en fonction des 
conditions concrètes qui existent à chaque phase spécifique du déve
loppement historique. Ainsi, un pays socialiste économiquement en 
avance peut-il, à un certain stade de son développement, considérer 
qu'il n'est pas nécessaire, pour lui, de chercher à atteindre un très 
haut taux de croissance de sa production matérielle par tête. Il peut 
sembler que l'élimination de l'irrationalité et du gaspillage, caracté
ristiques du régime capitaliste, et la réorganisation de la production 
sociale, suffisent à assurer à la société une quantité suffisante et lin 
investissement relativement peu important (étant donné une techni
que très progressive) par rapport au prodnit national net, peuvent 
vent suffire à assurer des taux de croissance permettant non seulement 
des niveaux de vie élevés pour une population en croissance, et une 
aide accordée aux pays moins développés mais encore une réduction 
non négligeable de la journée de travail. L'expansion des besoins cul
turels n'exigeant pas un effort d'investissement très poussé, et signi
fiant peut-être surtout un accroissement des loisirs, les autorités de la 
planification peuvent, dans ces conditions, fort bien restreindre relati
vement le volume du surplus économique effectif. D'un autre côté, 
un pays socialiste comme l'Union Soviétique, économiquement sous
dévelop pé, encerclé par des puissances impérialistes hostiles, ne se 
trouve pas du tout dans la même situation. TI était nécessaire en Union 
Soviétique de réaliser les taux de croissance les plus élevés possibles 
de la production matérielle, non seulement pour accroître l'olTre des 
hiellb indispensables (qui faisaient cruellement défaut) ,  mais encore 
pour créer lin potentiel militaire suffisant pour décourager une éven
tuelle agression étrangère47• Dans un tel contexte, les planificateurs 
chercheront à consacrer la plus grande part de la production totale, 
à l'investissement dans la production de biens matériels -- qui cons
titue la base essentielle et indispensable de cette avance. Il se peut que, 

46 Economie Problems 0/ Socialism in the V.S.S.R .• p. 33, New York. 1952. 
47 « Nous n01l8 trouvons en retard de 50 à 100 ans sur les pays avancés. Nous 

avons il comhler ce retard en 10 ans. Nous le comhlerons ou nous serons écrusés. > 
Staline : Sochinenya, (Œuvres),  volume 13" p. 39, Moscou, 195 1 .  Ce jugement 
datc du 4 février 1931, c'est-iI-dire près de 10 ans avant l'invasion de l'Union 
Soviétique par les Allemands. 
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parmi des pavs qui entreront ultérieurement dans le camp socialiste, 
pour certains il ne sera p as nécessaire, pour des raisons géographiques 
par exemple, de 'Consacrer des parts importantes de leurs ressources 
à la défense nationale, mais qu'il leur faudra par contre développer la  
construction immobilière et les moyens de communication. D'autres 
pays porteront toute leur attention aux problèmes de l'éducation. 
Suivant les cas, des p arts variables de la production globale seront 
affectées à l'investissement. 

On ne peut donc établir de généralisations rela tives à l'im portance 
que souhaiteront donner les différentes sociétés socialistes à la  produc
tion totale de biens ma tériels, une fois atteint un certain niveau de 
dévelop pement. Il n'est p as non plus possible de formuler des principes 
abstraits pouvant établir les règles de la  répartition de cette produc
tion entre la consommation et l'investissement. De plus, comme la 
maximation des taux de croissance - si elle constitue une exigence 
dans une situation concrète déterminée - équivaut à la minimisa
tion de la consommation totale (ou à la maximation du surplus 
économique), il serait faux de croire que cette minimisation (accom
pagnant unc croissance aussi rapide) est comparable à sa réduction 
à des niveaux de misère. En tenant compte du l ien évident entre les 
n iveaux de consommation et la volonté (et la possibilité) de travailler 
de la population, le seul minimum de consommation compatihlc avec 
le maximum de la croissance (et de la production ) ,  doit impliquer un 
accroissement plus ou moins important ries niveaux existants de 
consommation. Il en résulte donc que, contrairement à ce que l'on 
pourrait croire, la maximation des taux de croissance n'implique p as, 
en présence d'une production faible, un réinvestissement de toute la  
production additionnelle ( due à l'investissement) ,  étant donné qu'elle 
doit également permettre un accroissement de la consomma tion. 

Le problème est clairement analysé par la célèbre résolution du 
XV, congrès du P.C.U.S. (Parti Communiste de l'Union Soviétique) . 
« Sur les directives concernant la formulat ion du Plan Quinquennal 
de Développement Economique :. :  « En ce qui concerne la relation 
entre l'accumulation et l a  consommation, il faut garder présent à 
l'esprit, qu'il est impossible de réaliser UI1 accroissement simultané 
de ces deux facteurs ... , posé ainsi, le prohlème est insoluble. On ne 
peut l'envisager, n i  du seul point de vue de l'accumulation, ni du 
seul point de vue de la consommation. En tenant compte à la fois de 
la contradiction relative entre ces deux éléments et leur interaction 
pt leur interdépendance réciproques, si l'on raisonne cn fonction d'cxi
p;ellces à long terme, on s'aperçoit que ccs deux éléments tendent à 
coïncider. Il s'agit donc d'envisager l a  solution p ratique à ce problème 
connne étant la combinaison optimale des deux facteurs. Il faut égale
ment garder présent à l'csprit, (l'l'il s'agit là d'une tâche extrêmcment 
complexe, si on l'envisage notamment en fonction du rythme de déve
loppement. Il ne faut p as, dans cette optique, chercher à a tteindre le 
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rythme maximum d'accumulation Jlour l'année, ou les quelques années 
à venir mais réaliser une coordination des éléments de notre économie 
nationale de telle sorte qu'elle permette le Iléveloppement le plus 
rapide sur une longue période. »4S 

La détermination de la part de la production globale qui sera 
transformée en surplus économique effectif, s'effectue donc en régime 
socialiste, en fonction des possibilités spécifiques, des exigences ct des 
t âches part iculières de chaque société socialiste, à chaque étape de son 
développement historique. Que l'on envisage le volume du surplus éco
nomique, ,les p rocessus qui l'engendrent ou l'ut ilisation qui en est faite 
dans un pays socialiste, ces facteurs sont tota'lement différents de ce 
qui peut exister dans un régime capitaliste. En tant que surplus éco
rwmique planifié, SOli volume est maintenu ,lans des limites déter
minées en fonction des hesoins de la société dans sa totalité ; en tant 
que surplu.s économiqu.e planifié, son utilisation et sa « récupération » 
pèsent de manière égale sur toute la population ; en tant que surplus 
économique planifié, il sert à créer les conditions d'un développement 
optimal des ressources humaines et matérielles de la société à long 
terme. 

IV 

Le volume du surplus investi étant ainsi déterminé, à chaque 
période, la tâche principale ries organismes de planification consiste à 
établir un système de répartition adapté aux besoins. Pnisque notre in
tention n'est pas ici cl'empiéter sllr le terrain de 'la théorie de la 
planification économique, nOlis nous contenterons d'esquisser ici les 
t raits généraux. 

Il s'agit en premier lieu du problème - auquel il est prêté une 
/1:rande attention dans la littérature économique occidentale - du 
choix entre l'industrialisation et le dt:veloppement du secteur agricole, 
notamment par l'élévation de la productivité dans ce secteur. Posé en 
des termes d'une telle général i té, ce problème ne peut absolument pas 
être résolu. Par contre, si on le pose en termes concrets, ou bien le 
dilemme disparaît purement et simplement. ou bien la réponse est 
éviden te. Nous pouvons éclairer ce que nous entendons par là en disant 
Ifu'il s'agit d'envisager le pro hl ème en fonction de ce qui se produit 
dans les pays capitalistes sous-développés et en supposant que ce qui 
est recherché par les gouvernements en place, c'est la réalisation de 
la politique la plus sOllhaitahle. Si l'on ne procède pas ainsi, on ne 
"eut parvenir à aucun résultat. Examinons tout d'ahord le cas de 
l 'agriculture : il faut envisager sous ses deux formes prédominantes : 
les grandes plantations d'une part et les fermes individuelles qui pra
tiquent une agriculture de subsistance, de l'autre. En ce qui concerne 

48 Résolutions et décisions des congrès du Parti Communiste d'Union Soviéti
que, Conférences et Sessions plénièrœ du Comité Central, 2· partie, p.  236, Moscou, 
1941. 
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les premières, i l  n'est pas besoin d'ajouter grand-chose à ce que nous 
avons déjà dit  plus haut_ La mécanisation et l'accroissement de la 
productivité de ces plantations qui produisent essentiellement pour ex
porter, n'amélioreraient guère les conditions économiques �énérales 
I lans ces pays. En fait, on peut même dire que l'effet de telles mesures 
risque même d'être d éfavorable, puisque l' uti l isat ion intensive Ile ma
chines additionnelles libérerait les anciens ouvriers a�ricoles qui travail
laient sur les plantations et  les priverait donc des maigres possibilités 
de subsistance dont ils jouissaient avant l'introduction de ces nou
velles machines. De plus, comme ces machines, qui permet t raient la 
mécanisation des plantations, seraient im portées de l'ét ranger, de 
nouveaux emplois ne seraient pas créés, ce qui aurait pu ê tre le cas 
si les maehines avaient été fabriquées dans le pays même. Il  ne fau
lirait pas davantage s'al1endre à ce que la prod uct ivi t p  a('crue de la 
main-d'œuvre encore employée dans ]es plantations permette une 
('Iévation des taux de salaires, puisque l'existence d'une offre excé
Ilcntaire (le main-d'œuvre pourrai t  réduire à néant les effets d'un tel 
accroissement de productivité. TI ne résulterait d'une telle pol itique 
qu'une expansion des profits touchés par les propriétaires nationaux 
et/ou étrangers des plantations, profits qui seraient u tilisés comme 
auparavant, au tem ps de l'impérialisme : le pays n'en bénéficierait 
guère. La création de p lantations supplémentaires aggravera i t  le chô
mage et la p aupérisation dans les campagnes, et accentuerait la dissy
métrie du développement économique du pays sous-dévelo p pé envisa�é. 

En ce qui concerne les fermes individuelles pratiquant une agri
culture de subsistance, le problème est un peu plus compliqué. 
On peut entreprendre beaucoup de choses en ce domaine qui seraient 
utiles pour les p aysans de ce type, dans les pays sous-développés_ On 
Jlourrait par exemple leur fournir de meilleures semences, un meil
leur bétail, leur prodiguer des conseils  en matière d'agronomie et de 
crédit, ce oui finirait par accroître leurs revenus réels. Les améliora
tions que l'on pourrait ainsi réaliser seraient malheureusement l arge
ment compensées par l'accroissement démogra phique très rapide de ces 
pavs, qui risquerait de rendre tout à fait négligeahle rau�mentation de 
la production par tête. On ne peut en tout cas p as s'attendre à ce que 
soient réalisés des surplus. De telles entreprises prennent dès lors le 
caractère cl'action quasi philanthropiques, sporadiques, qui nc fournis
sent aucune hase à une expansion future. On peut certes s'attendre à 
un accroissement de la productivité agricole, grâce à l'emploi des 
méthodes modernes d'exploitation - force de tract ion mécanisée, équi
pement/! complexes, engrais chimiqueR, etc ... - m ais de telles tech
niques ne peuvent s'apptJiquer que sur de vastes surfaccs -cultivables. 
Le petit fermier pratiquant une agriculture de subsistance dans les 
zones arriérées du monde ( comme partout ailleurs), ne possède ni 
les moyens d'acquérir un tel équipement, ni  - et c'est encore plus 
important - les terres n écessaires où il pourrait l es employer, étant 
Ilonné qu'il ne possède que de minuscules lopins. 
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II est certain qu'une agriculture extensive peut ( cela s'est produit 
dans certains pavs capitalistes avancés) apparaître au cours du déve
loppement capitaliste. Cela résultait alors, de ce que nous avons appelé 
antérieurement « la contre-révolution agraire », qui réaliserait une pé
nétration du capitalisme dans l'agriculture, une différenciation pous
sée de la population nuale, et une évolution correspondante des rap
ports entre capitalistes ruraux et prolétariat rural. E n  dehors du fait 
que ce processus s'est déroulé d'une manière extrêmement douloureuse, 
puisqu'il s'est matérialisé par la politique des « enclosures » et par la 
ruine complète de la paysannerie, il n'a pu se dérouler que parce qu'il 
se fondait sur la transition du capitalisme commercial au capitalisme 
industriel. C'est cette transition qui a conduit à l'invasion des pro
cessus capitalistes dans l'agriculture, et à la révolution technologique 
dans les zones rurales, fournissant ainsi un marché où les grandes 
unités agricoles pouvaient écouler leurs produits et un débouché aux 
masses rurales dépossédées et déplacées. II est donc clair - et il  fau
drait convaincre sur ce point ceux qui préconisent un tel type de déve
loppement pour les p ays sous-développés - que seule une industriali
sation poussée peut permettre à ces p ays d'accroître sensihlement l a  
productivité d e  leur agriculture. Les auteurs bourgeois, pourtant, n e  
cessent d e  stigmatiser « l'exagération » dont font preuve ceux qui re
vendiquent l'industrialisation prioritaire dans ces pays et de recom
mander la prudence face « au nationalisme fanatique qui conduit à une 
hâte excessive dans le développement industriel . » Actuellement, l a  
position officielle des Occidentaux consiste à insister sur 'la priorité de 
l'agriculture - tout en admettant la possibilité de développer cer
taines industries de biens de consommation - ;  c'est là le signe dis
tinctif de l'attitude actuelle, « prudente » et « diplomatique », à l'égard 
du développement économique des pays sous-développés. Dans certains 
cas p articuliers, notamment dans les pays capitali.stes sous-développés 
qui ont entrepris de créer des noyaux industriels plus ou moins isolés 
et peu reliés à l'ensemble des processus économiques, une telle poli
tique peut avoir un certain intérêt ; elle ne peut cependant être éten
due à tous les pays ; ce qui tend à prouver que les O ccidentaux pren
nent cette position, non en fonction des intérêts des peuples sous-déve
loppés, mais en fonction de ceux du capital monopoliste occidental. Ce 
fait a été reconnu avec une telle franchise dans un document officiel 
important, que nous voudrions en citer de larges extraits : « Les possi
bilités et les problèmes des pays sous.Jdéveloppés, ainsi que la nltture 
de notre intérêt à la réalisation de leur développement économique 
déterminent le contenu et la nature des programmes de développement 
que nous devrions préconiser ... Pour des pays où les ressources peuvent 
être développées de manière à répondre avec profit à une demande 
mondiale de ces biens, cette politique peut constituer le moyen le plus 
efficace d'obtenir des biens additionnels... L'exigence fondamentale, 
dans la plupart des cas, est le développement économique qui se dé
roule suivant ces lignes de force, doit cependant être contrebalancé 
par des moyens aCCnIS pour la production industrielle, au départ sur-
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tout pour les industries légères produisant des biens de consomma. 
tion ... Les Etats·Unis auront besoin de plus en plus de m atières pre· 
mières, et notamment de minerais, étant donné que leurs ressources 
nationales tendent à s'épuiser progressivement. »49 

Il est évident qu'un gouvernement socialiste dans un pays sous
développé, mènerait une politique qui n'aurait rien de commun avec 
une telle conception du « développement » économique et social, qui 
consiste simplement à préserver ces pays comme sources de matières 
premières pour les pays impérialistes occidentaux et à les maintenir 
clans leur sous.développement économique, socia'l et politique. Dans 
uue société socialiste, le dilemme -- industrialisation ou progrès de 
l'agriculture - perd toute signification, puisque le progrès constitue 
1111 processus indivisible ; l'établissement de relations harmonisées entre 
l'agriculture et l'industrie constitue l'une des conditions indispen
sables pour que puisse se réaliser un développement rapide et sain. 
Comme tme révolution sociale dans les pays sous-développés « n'at
tend pas (et ne peut attendre) que ce soit développée partout une 
production capitaliste, poussée dans ses conséquences les plus extrêmes 
et que les derniers petits artisans aient été absorhés par l a  production 
de type capitaliste »50, c'est le sous.rléveloppement qui constitue le legs 
le plus important du capitalisme dont aura à venir à bout la société 
socialiste. Engels a indiqué le moyen par lequel on pourrait éviter aux 
petits paysans l'expérience désastreuse du déracinement et de la pro
létarisation à laquelle les soumettait la transformation capitaliste de 
l'agriculture. Il s'agirait de leur donner « l'occasion d'introduire et de 
créer eux-mêmes des uni tés de production de grande envergure, non 
au profit des capitalistes, mais à leur propre profit à tous. »51 

Ce programme fut développé, de façon concrète et scientifique, 
par Lénine en Union Soviétique. Voici ce qu'il écrivait en 1918 avec 
une clarté saisissante : « Une spoliation de l'énergie et du travail 
humains, telle qu'elle est véhiculée par l'agriculture paysanne, indi
viduelle, ne peut plus durer. Si une transition devait s'effectuer de 
cette économie « éclatée � à une écouomie socialisée, la productivité 
du travail pourrait doubler ou tripler, et on pourrait consacrer deux 
ou trois fois plus de travail humain au développement de l'agriculture 
et de l'économie humaine d'unc manière générale ... Notre tâche et 
notre devoir sont d'infléchir [ toutes les forces teclmiqueA] ... afin que 
la branche la plus retardée de la production, l'agriculture... puisse 
suivre un nouveau cours, et subir des transformations, afin qu'elle ne 

49 Report to the PTf'sident on Foreign Economic Policies (Gray Report), p. 59, 
Washinj(lon, 1950. 

$0 Engels. La Que&tion paysanne en France et en Allemagne. Œuvres Choisies 
de Marx Engels « Sclecled >, Moscou. 1949.1950. volume Il .  

$1 Ibid, pp.  393 e l  394. 
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constitue plus un commerce irrationnel et désuet, mais une activité se 
basant sur la science et les résultats de la technique. >�2 

Le fait de reconnaître l'urgence du développement de l'agricul
ture, est, il faut l'avouer, très différent de la théorie qui consiste à 
assigner à l'agriculture, la priorité absolue sur l'industrie ou à la consi
dérer comme l'exigence fondamentale pour tout développement_ A de 
nombreuses reprises Lénine a insisté sur l'importance primordiale de 
l'industrialisation. « Le salut de la Russie ne peut venir uniquement 
d'une bonne récolte des fermes, cela n'est pas suffisant ; le salut de 
la Russie ne peut davantage venir de conditions favorables dans l'in
dustrie légère, cela non plus n'est pas suffisant ; car nous avons besoin 
aussi de l'industrie lourde : pour créer dans l'industrie lourde des 
conditions favorahles il nous faudra peut être des années de labeur_ »53 

Et, dans une vue à la fois plus large et plus synthétique, il ajou
te : « si la Russie se couvre d'un réseau serré de centrales énergéti
ques et de puissantes installations modernes, alors notre construction 
économique .communiste pourra servir d'exemple pour l'Europe et 
l'Asie socialistes à venir »54, En effet, la modernisation de l'agriculture 
et l'industrialisation intensive et massive, sont deux phénomènes étroi
temcnt liés. tels des frùrcs siamois. C'est la croissauce dans le secteur 
industriel qui fournit à l'agriculture les moyens techniques qui lui 
permettent de se développer, et les biens de consommation manufac
turés demandés par la population rurale. C'est inversement l'expansion 
dans le secteur agricole qui fournit les biens alimentaires nécessaires 
à une main-d'œuvre industrielle croissante, ainsi que les matières pre
mières (ceci pour une part relativement importante) nécessaires à une 
production industrielle également croissante. De IJ'lus, « c'est préci
sément ... [01'] épargne de main-d'œuvre qui constitue l'un des avan
tap:es fondamentaux de l'agriculture extensive, à grande échelle, »�5 et 
la condition même d'une industrialisation ; c'est l'évolution de l'in
dustrie moderne qui fournit le marché adapté à une production agri
cole accrue. 

Il est certain qu'il ne suffit pas de déterminer cette interdépen
dance pour découvrir du même coup le point d'appui d'Archimède 
à partir duquel l'économie pourrait réamorccr un mouvement de dé
veloppement. Le surplus économique doit-il dans ces conditions être 
investi dans l'agriculture ou dans l'industrie ? En ce qui concerne le 
premier point on a déjà pu voir précédemment que, dans les condi. 
tions d'une économie naysanne « éclatée », il n'existe �ère de possi
bilités d'investir avec bénéfice ; de même on ne pourrait s'attendre à 
ce qu'un investissement dans l'agriculture fournisse rapidement un 

�2 Œuvres, volume 28, p. 319, Moscou, 1947. 
n Œuvres Choisies. cn deux volumes. Vol. II, 2' (lortie, Moscou, 1950 . 
•• Œuvres, vol. 31, Moscou, 1947. 
�� Engels, loc. ciro 
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volume appréciable de surplus qui pourrait être utilisé ensuite par 
l'industrie. Cependant, la création de fermes coopératives, qui consti· 
tuent le cadre dans lequel pourraient être réalisés à la fois un accrois
sement sensible de la production agricole et la récupération et l'utili
sation du surplus économique engendré dans le secteur agricole, n'est 
possible que si existent des instruments aratoires et autres ressources 
suscep tibles d'être utilisés sur une ferme de p;randes proportions. Com
me l'avaient noté Marx et Engels : « l'établissement d'une économie 
collectivisée implique le développement de la mécanisation et des ma
chines, l'utilisation des ressources naturelles et de nombreuses autres 
forces productives • ... Faute de ces conditions, l'économie collectivisée 
ne représenterait pas elle-même une nouvelle force productive, man
querait de toute base objective et ne reposerait que sur des fondements 
purement théoriques. Ceci pour dire que dans ces conditions ce ne 
serait qu'un caprice qui ne serait pas plus important que le budget 
d'un monastère. »S6 En effet, en l'absence de telles conditions, la col
lectivisation dans l'agriculture, si elle peut permettre de « récupérer » 
et d'utiliser le surplus économique engendré par ce secteur, ne peut 
nullement élever la productivité dans l'agriculture ; elle ne permet
trait pas de transformer l'agriculture en une « activité basée sur les 
réalisations de la science et les pr0ltrès de la technique ». Les fermes 
collectives peuvent devenir d'imlllenses latifulldias exploi tées par 
une paysannerie affamée, au lieu d'être des unités de p roduction 
prospères, offrant à leurs membres de hauts niveaux de vie et à la 
société d'importants surplus agricoles. De plus, dans ces 'conditions, 
comment pourrait-on s'attendre à ce que les paysans rejoignent les 
fermes collectives, v travaillent, et surtout y restent ? Il est clair en 
effet que la seule possibilité pour parvenir à recueillir l'adhésion des 
paysans à la collectivisation et à susciter leur enthousiasme pour la 
construction d'une économie agricole moderne, est de leur faire « com
prendre que c'est là leur propre intérêt, que c'est là leur seul salut. » 

Cela peut être réalisé « non pas par la contrainte, mais par la 
force de l'exemple et l'existence d'une assistance de la société à cet 
efret ».H Cependant, l'établissement d'un certain nombre de fermes 
modèles importantes, ne peut avoir d'incidences que si précisément 
existe une industrie développée. Ce qui est plus grave encore, c'est 
que même une politiquc basée sur la force de l'exemple et une aide 
massive à l'agriculture, rencontre en général l'opposition et la mé
fiance des p aysans. Pour les surmonter cela « présuppose (cependant) 
un tel niveau de culture parmi les paysans ... que cela ne peut se réali
ser qu'une fois achevée une totale révolution culturelle. » La révolu
tion culturelle à son tour, « se heurte à des difficultés immenses qui 
tiennent à des facteurs d'ordre purement d'éducation (nous sommes 

'6 Marx und Engels Ueber Feuerbach, Marx-Engels Archiv., vol. I, p. 284, Franc· 
forl, N.D. Vol. I, p. 284. 

'7 Les deux cilatious sont d'Engels, op. cit. 
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illettrés) et matériels ( car pour atteindre un certain niveau culturel, 
il nous faut avoir accompli un certain développement des moyens 
matériels de production, il nous faut avoir une base matérielle). :.58 

Ceci semble bien indiquer que la politique juste consiste à déve
lopper en premier lieu l'industrie, à soutenir par tous les moyens le 
développement du secteur industriel, et que la révolution I!ociale, 
technique et culturelle doive attendre, pour s'accomplir, que soit réali
sée une force industrielle suffisante pour pouvoir ériger les bases ma
térielles d'une reconstruction de l'agriculture. Qu'un tel programme 
soit ou non praticable dépend de l'importance des ressources dispo
nibles, Qui permettront une expansion sensible de l'industrie, c'est-à
dire en fait de la capacité de l'agriculture à fournir un surplus suffi
samment élevé pour impulser un volume suffisant de production 
industrielle. 

Il semble que nous nous trouvions dans un cercle vIcieux. Il ne 
peut V avoir de modernisation de l'agriculture sans industrialisation, 
il ne peut v avoir d'industrialisation sans un accroissement de la pro
duction agricole et du surplus que l'aj!;riculture engendre. Cependant, 
comme c'est souvent le cas pour les relations économiques et sociales, 
l'interdépendance des facteurs n'est inextricable et le phénomène 
n'apparaît circulaire que pour autant que l'on raisonne en pure 
abstraction. en pure « spéculation :. comme aurait dit Marx. Dans l'ne 
situation historique concrète déterminée, c'est l'action de tout un 
ensemble d'éléments qui entre en jeu et qui permet une rupture là  
où il semble possible de faire une brèche dans « l'opacité de  la théo
rie :.. Aux débuts du capitalisme, le problème pouvait être résolu 
par une importante transfusion de surplus économique en provenance 
de l'étranger (soit par le pillage systématique des territoires coloniaux, 
soit par des processus d'importations de capitaux), ou bien par une 
forte pression exercée sur les niveaux de vie des masses laborieuses, 
ouvrières et paysannes. Comme le dit très justement le Professeur 
Mason, « en cherchant à réaliser un équilibre entre ce que l'on appelle 
« les droits de la propriété :. et ce que l'on appelle « les droits de 
l'individu », ce ne sont certainement pas les « droits de la propriété » 
qui ont été lésés. :.59 Il en résulte « qu'une grande partie des masses 
de capital dont nous profitons actuellement viennent des salaires que 
nos pères n'ont pas touchés. :.80 

La Russie socialiste a dû chercher W1e autre issue à cette impasse. 

58 Lénine, Œuvres Choisies en 2 volumes, Vol. II, 2' partie, Moscou, 1950. 
59 Promoting Economic Development, p. 44, Clare mont. California, 1955. 
60 Aneurin Bevan, Democratie Values, p. 1 2, Fabian Tract, n° 282, Londres, 

1950. 
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Elle ne pouvait en effet ni compter sur l'apport de colonies qu'elle 
aurait pu exploiter, ni sur la possibilité de prêts de l'étranger. De 
plus il lui a fallu consacrer des sommes considérables à l'entretien 
d'une force armée, indispensable pour assurer sa défense. L'Union 
Soviétique a pourtant essayé de trancher le nœud gordien, en créant 
une puissante industrie moderne, et simultanément de fournir à l'agri
culture les moyens techniques nécessaires à sa modernisation et à sa 
eollectivisation. Elle réalisa cependant cette tâche �igantesque à un 
coût prodigieusement élevé. Staline a dit « qu'il était nécessaire 
rl'accepter des sacrifices et de réaliser partout les plus grandes écono
mies possibles. Il était nécessaire d'économiser la nourriture, les éco
les. les biens manufacturés afin de pouvoir rassembler les moyens né
cessaires pour mettre en place une industrie moderne. 'C'était là le senl 
moyen de vaincre l a  famine étant donné l'infrastmcture technique 
existante. »61 De pl us il faut ajouter que les coûts n'étaient pas seule
ment d'ordre économique. Le principe de l'adhésion volontaire à la  
ferme collective était continuellement hafoué. Tandis que les décla
rations officielles insistaient sur la nature volontaire du mouvement 
de la collectivisation, pour tenter sans doute d'en hâter les résultats, 
c'est en général par la terreur et la contrainte que fut réalisée cette 
« profonde transformation révolutionnaire, qui a constitué un grand 
saut qualitatif, dont lcs conséquences furent aussi importantes que 
celles du grand bouleversement révolutionnaire de 1917. »62 

Il est incontestable qu'une telle mpture, révolutionnaire, avec les 
siècles de retard rIes villages russes antédiluviens, ne pouvait sc réaliser 
sans l'accord et le consentement de cette paysannerie illettrée, igno
rante et irrationnelle. Dans toute situation déterminée lorsque les 
exigences ohjectives s'opposent à l'appréciation que portent les indi
vidus sur {'es ohjectifs, l'attitude dénégatrice peut très bien entraver 
et retarder considérablement le processus historique, bien qu'elle ne 
puisse le faire indéfiniment. Cependant, comme l'attitude des hommes 
à l'é�ard des événements et des faits ne demeure pas immuable et 
inchangée, elle peut à plus ou moins longue échéance, s'harmoniser 
éventuellement avec les transformations objectivement nécessaires. 

Ce qui est déterminant dans ces conditions et qui permet à celte 
harmonie de se manifester, est l'adéquation effective des transforma
tions aux hesoins ohiectivement vérifiahles de la société dans son 
ensemble. C'est le fait que la collectivisation en Russie -- malgré 
toutes les souffrances qu'impliqua la réalisation rIe sa phase initiale -
constituait le seul moyen rie parvenir effe·ctivemcnt au  progrès écono
mique, social et culturel, qui lu i  offrait  sa seule garantie de succès 

et Que$tions du Léninume, M06COll, 1939. 
62 Histoire du parti communiste de l'Union Sodétique (bolchevick) ,  Moscou, 

1938. 
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éventuel. Qu'il ait fallu utiliser la force pour mener à bien la trans
formation révolutionnaire de l'agriculture « n'implique pas :., comme 
le dit Oskar Lange, « que le �ouvernement soviétique n'ait pas cher· 
ché à obtenir l'adhésion de la population à ses objectifs politiques, 
ou aux moyens qu'il mettait en œuvre pour les réaliser. Cet accord 
cependant était obtenu par la propagande et l'éducation prodiguées 
par l'Etat et le parti communiste. :.413 Ce qui est encore pIns impor. 
tant, c'est que cet accord a été obtenu essentiellement par la réussite 
matérielle, qui était telle, qu'el le convainquait un nomhre toujours 
croissant d'individus que la collectivisation constituait un pas formi· 
dable, et sans aucun doute indispensable, vers le progrès économique 
et social. B ien que « la contribution principale de la collectivisation 
(et des fermes collectives), au cours des difficiles années du premier 
plan quinquennal, à l'expansion de l'industrie, fitt l'accroissement 
considérable du surplus commercialisable de la production agricole :.64, 
il fut possible en quatre ans de dépasser pratiquement tous les effets 
néfastes que la collectivisation avait eus sur la production agricole. 
Lors rie la dernière année du second plan quinquennal, on parvint 
ainsi à atteindre un volume encore jamais atteint jusque-là, el la pro
duction des récoltes dites « techniques » (coton, sucre, betterave su· 
crière et lin) avait plus que doublé par rapport à celle de 192885• 

C'est ainsi que fut résolu le problème de la nourriture à la  fois 
dans les villaltes collectivisés et les villes, et que les industries de hiens 
de consommation purent ohtenir les matières premières dont elles 
avaient hesoin pour se développer ; enfin, le gouvernement put ainsi 
accumuler d'importants stocks de nourriture qui pouvaient servir cn 
cas d'urj!;ence. L'importance de ces réserves, notamment au cours des 
années de guerre qui suivirent peu après, est généralement reconnue. 
Ceci pourtant ne constitue qu'une partie des faits. Ce qu'il faut égale
ment noter c'est l'importance de l'émigration rurale vers les villes, 
qui était incontestablement indispensable à la croissance de l'indus
trie ; l'accroissement de la production agricole s'est en effet accom· 
pagné de la libération de plus de 20 millions d'hommes des travaux 
de l'al!;riculture. Elle se manifesta par une élévation de la productivité 
par tête de 60 % entre les années 1928-193068• Ceci résulta d'une aide 
considérable accordée à l'agriculture. Ayant reçu au cours du premier 
plan quinquennal près de 250 000 tracteurs et à la fin du second plan 
quinquennal plus de 500 000 tracteurs, l'agriculture russe, « aupara-

83 The Working Principles 0/ the Soviet Econllmy, p. 7, New York, 1943. 
84 Maurice Dobb, Sol'Îet Economie Det'elopm4'nt since 1917, Londres, 1948. 

L'auteur y remarque notamment que « lu récolte de 1932·1933 avait, en ce qui 
la production de 1925, et réeIlenwnt doublé en cc qui cOlwerne le enton, le  l in et 
lu lainl' . :' 

85 A. Baykov, The Development 0/ the Sovietic Eco'lomic System, p. 325, Cnm· 
bridge .. t New York, 1947. 

66 Dobb, op. cit., p. 253 ct 285. 
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vant l'une des agricultures les plus rétrogrades ... put accumuler en 
l'espace de quelques années un capital productif considérable -- en 
équipements et en bâtiments agricoles - et mbcaniser les principales 
branches de cultures bien plus que n'avaient pu le faire, sur de plus 
longues périodes. d'autres pays. »117 On peut dire en somme, pour re
prendre les termes de l'auteur d'une monumentale étude de l'agricul
ture soviétique, dont l'attitude critique à l'égard de l'Union Soviétique 
est bien connue : « La politique de la socialisation de l'agriculture est 
parvenue dans une grande mesure à atteindre l'un de ses objectifs, 
économiques fondamentaux, à savoir servir de base à une industriali
sation à grande échelle. Mais c'est à peu près tout ce qu'elle a per-• 68 nus ... » 

Ceci est en effet à peu près tout ! L'histoire de l'industrialisation 
soviétique est suffisamment connue pour que nous n'ayions pas à y 
revenir ici en détail. Il suffit de dire que les taux de croissance de la  
production industrielle furent, dès le  début de la campagne d'indus
trialisation - en e�cluant les années de la seconde guerre mondiale -
,de 18 % par an, tandis que la production annuelle s'accroissait de 
16 % par an. « Un te'! taux de croissance signifie une augmentation de 
50 % tous les 5 ans ; il est sensiblement Jeux fois plus important que 
les rythmes atteints au cours des années de « boom » exceptionnelles 
dans le monde capitaliste comme ce fut le cas des Etats-Unis vers 1885 
(8,6 % ) ,  la Russie au cours des années 1890 (8 %) et du J apon entre 
1907 et 1913 (8,6 % ) .  A cela on peut ajouter le taux de croissance de 
5 % dans la production des biens manufacturés aux Etats-Unis entre 
1899 et 1929 et le taux de 3 % en Grande-Bretagne entre 1885 et 
1913. »69 

7 Bayk ov, op. cit., p. 323. 
68 Naum lasny, The Sociali::ed Agriculture of the U.S.S.R., p. 33, Stanford. 

California, 1949. 
69 Maurice Dobb, Soviet Economy, Fact and Fiction, Science and Society 

(printemps 1954) . Un certain nombre de spécialistes des questions soviétiques, « ins
pirés » sans doute par les exigences de la guerre froide et conscients de l'impor· 
tance des réalisations soviétiques pour les pays sous.développés, ont tenté, notam· 
ment aux Etats·Unis, de diminuer considérablement l'importance de ces réalisa· 
tions historiques. Cependant, même le plus réactionnaire en la matière, M. Jasny, 
n'a pu éviter de reconnaître l'existence d'un taux de croissance du revenu de 8 
à 9 % sur la période 1928·1937. The Soviet Economy Dl/ring the Plan Era, p. 85, 
Stanford, California, 1951. 

D'autres chercheur�, qui voulaient au départ « réviser » et « corriger ) les sta· 
tistiques soviétiques, les ont en fait corroborées. Le Professeur D. R. Hodgman, 
dans Soviet Economie Growlh (édité par A. Bergson, New York, 1953), fait état 
d'un indice de la production industrielle dont les taux de croissance annuels sont 
de 15 à 16  % sur la période 1927·192811937 et un taux d'accroissement annuel de 
20 % pour la période 1946·1950. Le Professeur Alexander Gersehcnkron, d'un autre 
côté, ayant réalisé de laborieuses compilations a confirmé le  fait que les statistiques 
soviétiques, pas plus que les autres séries statistiques connues, ne peuvent être 
suspectées de gonfler exagérément les résultats. Cependant, ses travaux (A Dollar 
Index of Soviet Machinery Output, 1927.28/1937, p. 58, Rand Corporation),  ne 
semblent pas lui  avoir permis de tirer les conclusions et de rejeter l'appréciation 
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La « révolution par le haut » qui a consolidé la révolution socia
liste en Russie et qui a constitué le véritahle point de départ de la 
planification socialiste, a pourtant été marquée par une détérioration 
sensible de la situation économique immédiate, par une rupture du 
flux normal de la production agricole (et des biens de consommation ) ,  
et par une chute douloureuse des niveaux de vie d e  l a  population. E n  
cela l'évolution e n  Union Soviétique fut semblable à celle qui carac
térisa les autres ruptures historiques antérieures. Mais les maux ainsi 
provoqués étaient incontestablement des maladies de croissance : la 
crise survint très rapidement et la convalescence ne dura que quelques 
années. Vers la fin du premier plan quinquennal, les plus sévères 
restrictions de la consommation furent quelque peu relâchées, en 1935 
le rationnement fut aboli et en 1937, les « niveaux de vie furent 
sans doute les plus élevés depuis 1928 (c'est-à-dire l'année du lanee
ment du premier plan quinquennal) et les ont peut-être même dé
passés. »70 

Tandis que cette élévation des niveaux de vie était interrompue 
par la menace de la guerre, et paT la guerre elle-même, la décennie 
qui suivit immédiatement la fin de la guerre démontra cependant 
amplement la vitalité de l'économie soviétique, ses progrès constants 
et rapides. A la fin de 1954, les niveaux de vie étaient approximative
ment supérieurs de 75 % à ceux de la dernière année précédant la 
guerre71• 

tendancieuse selon laquelle les statistiques soviétiques seraient faussées. J'étais il 
y a encore quelque temps persuadé moi·même du gonflement des données qu'opé· 
raient les statistiques soviétiques (voir ù cct efTet Illon article National Income and 
Product of tlle V.S.S.R. in 1940, Review of Economic Statistics, novemhre 1 9,1 7 ). 
Une étude plus approfondie et la réflexion, m'ont "mené à réviser ce jugement 
et  ù conclure que cetle exagération - si e\le existe dll'ctivement - est duc à une 
exagération commune à toutes les donnécs fI·lativ('s aux comparaisons d'indices 
sur une période relativement longue. De plus, de nombreuses données telatives 
à des productions physiques non agrégées, corroltorent les recherches de l'ensem· 
ble des statistiques soviétiques. En tout cas, l'intérêt que l'on porte actuellement 
à la statistique soviétique, ainsi que les efforts déployés par MM. Jasny, Ger. 
schenkron et Schwartz ne sont certainement pas des exercices de style de science 
c pure :t ; ils font effectivement partie d'un ensemble plus vaste, d'une campagne 
générale de dénigrement de la planification soviétique socialiste, dont la réalisation 
historique pourtant n'a pratiquement rien de commun avec ces sornelles sans grand 
intérêt. Comme le disait M. P. J. D. Wiles : c nOU8 pouvons dénigrer ces statis· 
tiques soviétiques de toutes les manières possihles et imaginables, elles conti· 
nuent ù faire apparaître des taux de croissance industrielle supérieurs, de façon 
permanente, à ceux jamais réalisés par aLH�un pays « capitaliste :.. Je n'IIi jusqu'ù 
présent j811luis rien lu (même chez lcs plus critiques) qui soi t  parvenu à prouver 
le contruire. :. Lettre au journal Tlle Economist, 19 septembre 1953. 

70 A. Bergson, Soviet National ln come and Product in 1937, p. 10, New York, 
1953. Dans une note de la même page, le Professeur Bergson montre que même les 
estimations de 1\1. Jasny IIllestent d'wl niveau de vie de 10 % supérieur en 1937, 
à celui de 1928. 

71 Voir à ce sujet le rapport de �Ialenkov au 19' Congrès du Parti, le 5 octo· 
bre 1952 et le rapport sur l'achèvement du Plon Economique de 1954, dans la 
Pravda du 21 janvier 1955. 
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On peut tirer de ce qui précède deux importantes conclusions : 
1 )  Dans les conditiolls d'une planification socialiste on ne peut 

poser le problème du développement économique sous la  forme d'une 
alternative : le développement économique sera le fruit de l'industria
lisation OlL des progrès de l'agriculture. Le développement économique 
ne peut se réaliser qu'à travers l'action simultanée de ces deux fac
teurs. Il est certain que les difficultés sont gigantesques, bien que leur 
nature et leur intensité varient au cours du développement historique. 
Ces difficultés se présentent sous diverses formes : la menace que fait 
peser le monde capitaliste sur la sécurité du pays socialiste, l'irratio
nalité de la population encore soumise à l'influence des idéologies du 
passé capitaliste, la rareté relative des ressources, etc. Toutes ces diffi
cultés sont étroitement reliées entre elles, elles ne peuvent par consé
quent pas être vaincues séparément. La pauvreté, l'analphabétisme 
répandent la mythologie, les superstitions religieuses et l'obscurantis
me, de la même manière elles retardent le développement des forces 
productives. De même que la menace d'une agression capitaliste 
contre le camp socialiste entrave considérablement l'utilisation ration
nelle des ressources, de même le sous-développement et la faiblesse 
militaire qui en résultent, excitent-ils l'appétit de l'impérialisme 
Cependant bien que cette interdépendance de toutes les difficultés (de 
quelque ordre qu'elles soient) rendent la tâche particulièrement diffi
cile pour un gouvernement socialiste, tenu d'attaquer sur tous les 
fronts (et ce notamment aux premières étapes de la révolution), c'est 
IJrécisément cet enchaînement des facteurs déterminant les possibilités 
de progrès à chaque étape, qui permet l'accélération du phénomène 
après chaque succès. 

2) L'expérience de l'Union Soviétique et des autres pays socia
listt'.8 démontre clairement qu'il n'est pas nécessaire de « maxtmer » 
le surplus économique pour garantir des taux extrêmement élevés 
d'investissement et une expansion économique. Ceux-ci, de plus. sont 
parfaitement compatibles avec une élévation continue et appréciable 
des niveaux de vie de la populat ion72• Cela est possible à condition 
qu'existent une allocation correcte et une utilisation rationnelle du 
surplus écolwmique qui est rendu disponible pour l'investissement. Le 
premier aspect doit tenir compte des exigences à long terme de la  
croissance économique et  non des accroissements immédiats de la  pro
duction directement consommable, le second aspect, p ar contre, doit 
consister en une utilisation maximale du capital productif disponi. 
ble. En conséquence, la politique des investissements doit mettre essen
tiellement l'accent sur le développement de l'industrie - en élevant 
simultanément l'agriculture à un niveau suffisamment élevé pour pou
voir soutenir le mouvement d'industrialisation - qui pourra à son 

72 Ceci a été particulièrement noté, à de multiples reprises, par Maurice Dobb. 
Voir ù ce sujet notamment : Soviet Economic Development aince 1937, chap. 10, 
ainsi que Some Aspects of Economie Development, p. 37 ct sq. Dehli, 1951. 
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tour impulser l'agriculture à l'aide el aux moyens des ressources 
accrues tirées de la production industrielle. Il faut donc réaliser un 
rapport capital/production, le plus favorable possible en réduisant 
tous les équipements dans l'industrie et les transports et l'agriculture 
à leurs strictes limites d'utilisationTa• 

v 

La seconde question qui se pose par rapport au problème de 
répartition optimale du surplus économique est de savoir si le déve
loppement économique doit être recherché à travers une expansion 
des industries lourdes de biens de production, ou par un accroisse
ment de l'importance des industries légères de biens de consommation. 
Cette question se réfère en fait à l'affectation du revenu national entre 
la consommation et le surplus économique, ou - ce qui revient au 
même - à l'étendue de la croissance que l'on veut réaliser au cours 
de la période de planification envisagée. Dans son analyse de la repro
duction élargie, Marx a clairement défini les conditions de base qui 
doivent être remplies pour permettre une croissance économique : le 
produit courant brut du secteur 1 (industries de biens de production) 
doit excéder la demande courante des biens de production qui émane 
des secteurs 1 et II (industries de biens de consommation) qui comp
tent ainsi remplacer leur équipement74• Comme l'a dit Lénine, « en 
vue de développer la production .•• il est nécessaire de produire en 
premier l ieu les moyens de production. et ceci exige donc une expan
sion de la branche de la production sociale qui produit les moyens de 
'Production. »7� n est évident que le volume des biens de production 
additionnels dépend, chaque année, de l'importance de l'expansion de 
la production globale que l'on cherche à atteindre les années sui
vantes. 

Car, les industries de biens de production nouvellement creees, 
produiront au cours de leur période de fonctionnement, des biens 
d'investissement, qui ne seront à leur tour utilisés d'une manière ra
tionnelle el appropriée que si le volume de l'investissement réalisé au 
cours de cette période est tel qu'il permette l'absorption de leur pro
duct ion. En d'autres termes, le surplus économique de la période doit 

73 On estime généralement que l e  rapport capital/production cn U.R.S.S. cst 
moitié moins élevé que dans les autres pays capitalistes avancés. Si ron ('onsidère 
que la main-d'œuvre soviétiquc est moins compétente dans certains domaines que 
les ouvriers occidentaux, cela suppose \lne intensité d'utilisation des équipements 
productifs double. - Académie des Sciences de l'U.R.S.S., Institut d'Economie, 
Politicheskaya Ekonomya - Uchebnik (Economie Politique - manue)) ,  p. -170) 
Moscou, 1954. 

74 Le Cllpital. (éd. Keer) ,  Vol. Ill, chapitre 21 .  
7> Sochinenya (Œuvres), Vol. II, p. 137, Moscou. 1 947. 
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pouvoir égaler le volume de la production physique des industries de 
biens de production qui s'étendent. De la même manière, si les indus
tries nouvellement créées sont des industries produisant des biens de 
consommation, elles ne seront u tilisées rationnellement que si la con
sommation est suffisamment importante (et le surplus suffisamment 
restreint) pour fournir un marché suffisant à leur p roduction. La dé
termination de la rapidité et du rythme de la croissance économique, 
établit donc quelle sera la part du revenu national qui constituera le 
surplus économique et la nature physique de l'investissement néces
saire. Des investissements importants (lans les industries de biens de 
production impliquent des rythmes élevés de croissance pendant de 
longues périodes (ou même petulant toute la durée du plan ) ,  tandis 
qu'un développement économique basé sur l'extension des industries 
de biens de consommation implique nécessairement un investissement 
initial moindre, mais aussi des taux moins importants de croissance 
pour l'avenir78, L'investissement cependant ne peut p as être développé 
dans l'une de ces directions à l'exclusion de l'autre. L'exp ansion du 
secteur 1 implique un accroissement de l'offre des biens de consom
mation pour les travailleurs nouvellement engagés dans les industries 
de biens de production ; inversement, l'investissement dans le sec
teur Il nécessite un accroissement de l'offre des biens de production 
pour pouvoir équiper les nouvelles unités produisant des biens de 
consommation77• La principale tâche des autorités de planification 
consiste précisément à déterminer et à p réserver les proportions 
entre ces différentes grandeurs économiques, seule chance que soit 
réalisé un développement économique harmonieux. Des erreurs com
mises à ce niveau, et notamment en ce qui concerne l'accroissement 
suffisant de la product ion de biens de consommation, peuvent causer 
de graves difficultés économiques et politiques et entraver la réalisa
tion des plans de développement1s• 

Comme nous l'avons dit plus haut nn pays socialiste qui aurait 
atteint un niveau de développement suffisant pour qu'un i nvestisse-

711 Voir à ce sujet, l'excellent article de l\Iauri('e Dohh, Ralf'.� of Grotvlh IInder 
Five Year Plam, Soviet Studies, avril 1953, réimprimé dans son ouvrage On 
Economie Theory and Soci{llism, Londres, 1955. 

17 Le reCOurs nu  commerce i ntl'rnationnl ne ('hange nullement l'essence du 
phénomène précédrmment analysé. Dans cc cas, les industries exportatrices -
quelle que soit la nature physique de leur production - deviennent des i ndustries 
« de hiens de producti on :. puisque leur produit, le commerce i nternational, peut 
être converti en biens capitaux. Pour déterminer si une telle politique est recom
mandahle, il faut tenir rompte des resso\lrl'es nnturelles du pays l'nVÎsngé, des 
possibilités compnratives d'accroissement de III productivité dnns les industries de 
hiens de production et  dans les industries exportatrices, des termes de l'échange, 
enfin, auxquels le pays sera eonfronté après l'expansion de ses exportations. 

78 De telles erreurs ont été commises en U.R.S.S. ainsi que dans certains pays 
socialistes de l'Europe de l'Est et du Sud·Est ; elles ont créé des difficultés consi· 
dérables notllmment dans l'approvisionnement des villes. Voir l'étude très intéres· 
slInte des Nations Unies, The Ecollomy of Hungary, 1 950 10 1954, Economie Bulle· 
tin for Europe (août 1955). 
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ment net ne soit plus considéré comme nécessaire, pourrait réduire le 
surplus économique jadis soustrait pour des fins d'investissement et 
l'utiliser à des dépenses .collectives, d'administration, etc. ; i l  pourrait 
d'autre part employer des équipements tec1miquement beaucoup plus 
évolués, ce qui permettrait l'accroissement nécessaire de la production 
par ra�port à l'accroissement de la population. Dans ce cas, les inves
tissements du secteur 1 devraient être réduits an niveau des exigences 
du remplacement des anciennes machines ; cette compression devrait 
se réaliser nar la transformation (ou la conversion) des unités de pro
duction existantes en industries produisant des biens de consommation 
ou par la cessation de leur remplacement (là où la reconversion est 
impossible). Il va sans dire qu'aucun des pays socialistes actuellement 
n'est parvenu à ce stade : le fait d'ailleurs qu'ils ne cessent d'insister 
sur l'imnortance de l'industrie lourde refll-te le fait - brutal, mais 
indéniable - que pour une longue période encore, une croissance 
rapide de la production glohale demeurera le problème fondamental 
pour ces pays. 

VI 

Etroitement rattaché à ces préoccupations se situe le troisième 
problème de la planification : il faut  le citer même rapidement. Il 
s'agit de celui du choix entre une méthode de production intensive 
en capital et une méthode de production intensive en main·d'œuvre, 
et ceci notamment en ce qui concerne les plans de développement 
pour les pays sous-développés. Dans la littérature économique tradi
tionnelle, ce problème est résolu et l'issue n'est pas douteuse. C'est 
ainsi par exemple que le Professeur Nurkse écrit que les pays sous
dévelop pés ne « rlevraient ni souhaiter (et on ne devrait pas leur per
mettre rI'atteindre) un taux d'intensité capitalistique aussi élevé que 
dans les pays économiquement avancés. »70 Cette opinion se fonde en 
général sur l'existence d'un important surplus agricole dans ces pays ; 
si ces travailleurs devaient quitter leur état de chômage « déguisé », 
et être mis au travail ailleurs, cela accroîtrait sensiblement le volume 
de la production glohale. On ne peut prendre réellement au sérieux 
l'idée - émise pour ne pas l'être - selon laquelle « les ouvriers, avant 
d'entreprendre la construction et la réalisation d'une forme de capital 
fixe, comme une route, pourraient après tout « se mettre dans un 
coin » et fabriquer leurs outils de leurs propres mains, à partir de 
pratiquement rien ». En fait, on doit fournir à un travailleur trans
féré de son villall;e natal à la ville pour y accomplir une tâche indus
trielle, un matériel productif, pour lui  permettre au moins de pro-

19 Problems of Capital Formation in Underdet'eloped Countries. p. 45, Oxford, 
1955. La citation suivante l'st de ln page 44 du même ouvrage. 
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duire de quoi se nourrir. Faute de quoi, son transfert de son village 
natal impliquerait simplement qu'il reçoit une subvention pour pou· 
voir se nourrir, ce qui réduirait d'autant le surplll,� économique dispo. 
nible pour un investissement social. De plus, le transfert d'un chômeur 
« dé�uisé » du village au centre industriel nécessite un certain nom· 
bre de dépenses affectées à la construction de 10lZements, d'hôpitaux, 
de services communaux, d'écoles, etc., dont le coût calculé par tête, 
risquerai t  d'augmenter coruidérablement les sommes nécessaires à 
l'établissement d'un ouvrier additionnel (elles peuvent effectivement 
doubler la dépense) .  Si cette char/Ze est prise eu considération, les 
techniques de production à haute intensité de main·d'œuvre risquent 
d'impliquer une plus grande dépense en capital par unité de produit, 
que les techniques à haute intensité capitalistique80• 

On oeut de nlus prendre en considération une donnée supplémen. 
taire qui est loin d'être moins importante. Les nouveaux travailleurs 
industriels devront être rémwlér�s sur la base du salaire couramlllent 
pavé dans l'industrie, car ils doivent pouvoir être assurés d'une cer
taine quantité de nourriture, de vêtements, etc., qui constituent les 
éléments du niveau de vie de ce pays. 

Outre la difficulté à ohtenir suffisamment de nourriture des vil· 
laIZes -- car le fait caractéristique du chômeur rural « déguisé » est 
'qu'il n'CLpporte pas sa nourriture « avec lui » -- il faut tenir compte 
du fait que si l'on veut fournir des biens de consommation llUX tra· 
vailleurs des nouveaux projets d'investissement, cela implique, si l'on 
utilise des techniques productives à haute intensité de main.d'œuvre, 
qu'à l'expansion du secteur 1 corresponde un accroissement du sec· 
teur II, supérieur à cclui qui serait nécessaire si l'on utilisait des 
techniques productives à haute intensité capitalistique. Ainsi, les 
techniques bas'ées sur une utilisation intensive de la main·d'œuvre 
impliquent.elles un ralentissement du processus d'expansion, une di· 
minution des taux de croissance économique. Ceci a parfaitement été 
analysé par Maurice Dobb, le mieux que nous ayons à faÏre étant de 
citer ses conclusions : « Choisir entre des formes d'investissement 

80 On peut preciser quelque peu ce point en l'étendant à l'analyse de la 
force de travail industrielle potentielle qui n'est pas celle i8sue du chômage rural 
c déguisé :., mais celle qui \'i t  déjà dans lcs villcs et Qui l'tit en chômage. Il ne 
faut il aucun prix confondrl' ces travailleurs avcc ce qui a été appelé l es c chômeurs 
keynesil'ns :., c'est-à-dire Cl'UX qui ont perdu leur travail dll fait d'une redllct ion 
de lu production résultant d'une dépres8ion générale 011 partielle. Il s'agit hien 
plutôt d" gens qui sont Vl'nus à la ville l'our y chercher . In travail et, qui n'en 
ayant point trouvé, sont rœtés en villc et 011t grossi les rnn�8 des chômeurs « l1on 
déguisé8 :', qui végètent en marge de la société, grâce il des gains occasionnels, 
la mendicité, les vols, etc. Un tel c Lumpenproletariat :. l'st rl'lativement impor
tant dans de nombreux pays. Cependant ils sont en général réduits à un tel état 
de décrépitude et d'abandon, qu'on ne peut guère songer à les employer, rI' qui 
réduit considérablement leur importance pur rapport au sujet que nous évoquons. 
Même lorsqu'on peut les cmployer, ils ne sont pas très « utiles :. tant qu'ils conti
nuent il demeurer dan8 les taudis qui leur servent de c logement :.. 

22 
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à plus ou moins forte intensité capitalistique ne se fait pas en fonction 
de la proportion existant entre les différents facteurs de production ... 
Un tel choix ne dépend pas du rapport effectif entre la main-d'œuvre 
disponible et le capital (considéré comme stock ) ,  mais dépend des 
considérations qui déterminent le choix entre un taux élevé et un taux 
peu élevé d'investissement • ••. ce choix dépendant de l'importance rela
tive que l'on attache à une consommation accrue pour un futur immé
diat et à un accroissement potentiel de la consommation pour un ave
nir plus lointain que rendront possible un certain taux d'investisse
ment et une ,certaine forme des investissements. En d'autres termes, les 
raisons susceptibles de justifier une politique de taux élevés d'investis
sement ... pourront également justifier un haut degré d'intensité capi
talistique dans la  forme des investissements, et inversement. :.81 

De plus, lorsqu'elles choisissent entre les techniques à haute inten
sité de capital et celles à haute intensité de main-d'œuvre, les auto
rités de planification doivent garder à l'esprit que l'abondance et le  
prix peu élevé de la  main-d'œuvre disponible peuvent très bien être une 
condition temporaire qui précède la réalisation du plan de développe
ment. Conscientes de l'importance de la demande de main-d'œuvre 
exigée pour la réalisation de leurs propres plans, les autorités de plani
fication doivent prendre en considération le fait que relativement 
rapidement - une fois écoulée la période d'utilisation du matériel 
qui est en train d'être créé - la main-d'œuvre peut (facteur de pro
duction jusque-Ià relativement abondant) , devenir uu facteur de pro
duction rare, surtout lorsqu'il s'agit de la m ain-d'œuvre qualifiée. 

Ce n'est pas tout. Le dévelo ppement économique, comme nous 
l'avons vu plus haut, dépend de l'expansion de l'industrie des Liens 
de production. Il se trouve qu'il est pratiquement impossible de pro
duire ces biens de production à « partir de pratiquement rien :.. En 
fait, les techniques exigées par la production de tracteurs et de ma
chines outils, de matériel électrique ou d'aluminium, ne laissent nulle
ment aux autorités de planification le choix entre des méthodes à 
haute intensité de capital et des méthodes à haute intensité de main
d'œuvre. Dans la plupart des cas, le seul choix qui subsiste est : pro
duire ou ne pas produire tel Lien particulier. Les pays sous-développés 
peuvent donc soit s'industrialiser - et ce faisant profiter du seul 
avantage que le développement historique leur ait laissé, à savoir la 
possibilité « d'utiliser :. les réalisations et les progrès de la science 
et de la technique des pays plus avancés -, soit renoncer à l'industria
lisation et se contenter des miettes du progrès technique moderne en 
important des pays industrialisés un matériel de seconde main, et en 

S\ A Note on The So-Called Degree 0/ Capital Illtell�ity 011 Inve�tment in 
Under·Developed COlin tries, Economie Appliquée (Paris, 1954) ,  n° 3, réimprimé 
dall8 On Economic Theory und SocialislII, (Londrœ, 1955 ) .  La citation est tirée 
de  ccl ouvrage, page )·1 9. 
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accroissant ainsi leur « bien être » à un rythme d'escargot. Il apparaît 
donc que la solution préconisée par les économistes bourgeois, favo
rables à des investissements à haute intensité  de main.d'œuvre, ne le 
soit pas en toute « innocence », pour des raisons théoriques, comme 
cela pourrait sembler de prime abord. B ien au contraire, il s'agit là 
d'un chaînon important de la campagne actuellement menée, qui vise 
à « prouver scientifiquement » l'intérêt que les pays sous-développés 
ont à industrialiser très lentement (ou mieux, p as du tout) leur éco
nomie. 

VII 

Tout au long de cette analyse, on a implicitement envisagé les 
pavs socialistes, qui p lanifient leur développement, comme des écono
mies fermées sur elles-mêmes, entourées par un camp capitaliste hos
tile. Même en ce qui concerne l a  Russie, une telle vision ne rend pas 
vraiment compte de sa réalité. Car, bien que les relations économi· 
ques internationales après la Révolution n'aient jamais été extrême
ment développées, elles ont cependant joué un rôle important dans 
le processus d'industrialisation, notamment au cours des années d'exé
cution du premier plan quinquennal. A cette époque, les relations 
économiques avec le monde capitaliste ont permis à l a  Russie, non 
seulement de profiter de crédits à court terme accordés par les pays 
capitalistes. gravement atteints par la dépression et qui cherchaient 
à trouver des débouchés à leurs exportations, mais encore de contri
buer considérablement au développement économique de l'Union So
viétique, en lui permettant d'acquérir une quantité importante d'équi. 
pements industriels qu'elle ne pouvait encore produire, pour des rai· 
sons techniques82• Si l'importation de telles machines avait été impos. 
sible, les difficultés initiales de l'industrialisation auraient été beau
coup plus considérables et les sacrifices qu'elle aurait entraînés, beau. 
coup plus douloureux. C'est seulement à la fin du premier plan quin. 
quennal, que le commerce soviétique avec les pays étran�ers a sensi
blement décliné, et que ce pays a pu réaliser une autarcie pratique. 
ment totale, tant du point de vue économique. que du point de vue 
technique88• 

82 En ce qui concerne les relations économiques internationales de l'Union 
Soviétique, on peut se référer à mon ouvrage The U.S.s.R. in the W orld Economy in 
Foreign Economie Policy for the United States, S. E. Harris, éditeur, Cambridge, 
Massachusetts, 1948. 

S3 Ce qui devrait être évident (mais il faut néanmoins y insister étant donné les 
confusiolll! fréquentes el les mésinterprétations continuelles qui circulent à cc sujet) 
c'est qu'à aucun moment la  recherche de l'autarcie et  de  l'indépendance économi· 
que n'a constitué pour l'Union Soviétique une philosophie en soi. Une telle poli
tique a été dictée uniquemcnt en fonction de la réalité dn danger perpétuel que 
représentait une agression économique c t  militaire étrangère, et en fonction de la 
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Dans ce domaine pourtant, le cas de l'Union Soviétique est loin 
d'être typique. Il existe actuellement peu de pays auxquels pourrait 
s'appliquer la formulation de Lénine relative aux p ays qui ont « tout 
-ce qui est nécessaire et suffisant à la construction d'une société socia· 
liste. » Dans la plupart des autres pays, et en particulier pour les 
p avs sous-développés, la structure économique, la dotation en ressour
ces naturelles sont telles que les relations économiques avec le monde 
extérieur ne sont pas seulement hautement souhaitables, mais tout à 
fait indispensables à leur survie même. Mêmc un pays aussi riche en 
ressources naturelles que la Chine pourrait très difficilement établir 
les fondations d'une économie industrielle si la possibilité d'impor
ter les équipements industriels (et agricoles) les plus importants lui 
faisait défaut. Ce qui est vrai pour un pays comme la Chine, s'appli
que a fortiori alL" autres pays sous-développés qui peuvent beaucoup 
moins compter sur leurs propres ressources. 

Il est inutile d'ajouter grand-chose en ce qui concerne les avan
ta�cs que peut tirer un pays socialiste des prêts étrangers. Ceux-ci 
peuvent en effet, lui permettre de ne pas « récupérer » et utiliser tout 
le surplus économique disponible dès les premiers temps de l'indus
trialisation, ce qui réduit d'autant les privations et les tensions qui 
accompagnent généralement ce processus du développement économi
que. De plus, ils peuvent permettre de vaincre plus facilement les 
obstacles qui se développent du fait de l'interdépendance de l'indus
trie et de l'agriculture, et de résoudre certains problèmes caractérisant 
'la période de transition en important des machines agricoles, des biens 
industrieis et même de la nourriture. Une teUe politique peut p arfois 
même éviter au pays une collectivisation trop hâtive des petits p ay
sans qui pourra ainsi permettre de « faire tout ce qui est possible 
pour alléger leur fardeau et améliorer leur sort et pour leur faciliter 
la transition vers la coofJérative s'ils le désirent, et même leur per
mettre de demeurer sur leur lopin individuel le temps de ia réflexion, 
s'il ne leur est pas possihle de se décider. »84 TI est clair pourtant que 

nécessité de faire échapper le développement économique de l'U.R.S.S. à l'action 
des caprices et  des aléas des marchés capitalistes i nternationaux. Le premier aspect 
fut vérifié dans la pratique par l'intervention occidentale après la révolution, tandis 
que le  second le  fut pleinement par l'évolution des termes de l'échange des pays 
eX(lortateurs de  matières premières. Une résolution d'octobre 1 927 relative à la 
préparation du prcmier plan quinquennal déclarait explicitement : « En prenant 
en l igne de compte la  possibilité d'une agres5ion militaire des pays capitalistes 
contre le premier Etat prolétarien de l'histoire de l'humanité, i l  est indispensable 
d'exécuter le premier plan quinquennal de façon à porter une attention soutenne 
aux branches de l'économie nationale en général et aux branches d'industries cn 
particulier qui joueront le rôle essentiel duns la défense du pays ct pour la stabi. 
l i té économique du pays en temps de gnerre. � (parti Commnniste de l'Union 
Soviétique, Résolutions ct Décisions de Congrès, Conférences et Sessions Plénières 
du Comité Central, Moscou, 1941, II' partie, p. 202). 

84 Engels, l,a question paysanne, in Marx.Engels, Œuvn'tl C:hoi�iec', Vo!. II, 
;\fœeou 1 9c19·1950. 
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bien que les pays capitalistes avancés soient en mesure de fournir de 
tels prêts, on ne peut guère compter sur eux réellement. En général, 
les pays capitalistes assortissent leurs prêts de conditions politiques 
et économiques inacceptables pour les pays socialistes ou hien ne les 
accordent que durant de très courtes périodes de dépression économi· 
que où le besoin  de ventes additionnelles est plus fort que la réru
�nance à aider le développement économique des pays socialistes. En 
fait, seuls les pays socialistes sont suscep tibles d'accorder des prêts à 
d'autres pays socialistes, mais les possibilités de tels prêts demeurent 
encore relativement restreintes étant donné la pauvreté des pays socia
listes en général (ct même des pays les plus avancés ou les moins en 
retard du camp socialiste) .  

La possibilité d'obtenir des prêts par les relations internationales 
cst loin d'être l'avantage le plus important de ces relations avec les 
pavs étran�ers. Ce 'lui, pour de nomhreux pays, est primordial et 
même vital, est la possibilité qu'offre le commerce international 
d'échan/l:er une partie plus ou moins importante de leur production 
nationale et d'ohtenir de cette manière toute une t:ariété de biens 
physiques qu'exi�ent leur consommation globale. leur investissement 
dans l'industrie et dans l'agriculture. Il est certain que la plupart des 
pays - sinon tous - pourraient incontestablement opérer une reconver· 
sion de leurs ressources de manière à réaliser une économie pouvant 
lie suffire à elle-même (une telle noli tique peut être inévitahle en pé
ric)(le de /Zuerre ou d'agression économique ou politique des pays 
impérialistes). Cependant, i l  n'est pas évident que les pays social istes 
aient intérêt - en dehors des situations exceptionnelles dont on a 
parlé tout à l'heure - à diversifier à un tel point leur production 
cfu'elle leur permette de disposer de tous les bieus nécessaires à leur 
développement économique et au bien-être de leur population. 

Dans certains pavs, une telle diversification de la production 
serait tout à fait irréalisable à cause de difficultés d'ordre technique ; 
,dans d'autres, les coüts que cela impliquerait seraient tellement élevés 
qu'ils réduiraient considérablement la productivité et la valeur de la 
production glohale. Bien qu'une telle réduction de la productivité e t  
de  la production ne  déprime pas nécessairement les niveaux de  vie 
des populations des pays sous-développés - dans un certain nombre 
de cas. paradoxalement, c'est l'inverse qui peut se produire, par une 
diminution exclusive des profits - elle réduirait considérablement -
pt même, dans certains cas, annulerait - le surplus économique po
tenliel qui pourrait  être utilisé aux ohjectifs ,lu développcment écono
mique. Les exemoles des pays producteurs de pétrole au Moyen-Orient, 
au Vénézuéla. la Malaisie productrice de caoutchouc, Cuha exportant 
son sucre, suffisent amplement à prouver l'effet défavorahle de l'autar
cie sur le volume de leur surplus économique potentiel. C'est pour
quoi tous les oavs socialistes - qu'ils soient grands ou petits, plus ou 
moins développés - ont un intérêt vital à maintenir des relations 
commerciales avec les pays étrangers, qu'ils soient capitalistes ou so-
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cialisteR. Dans les faits cependant, l'établissement et le développement 
de telles relations avec les pays capi talistes s'est toujours heurté à de 
très importantes difficultés au cours de l'histoire de tous les pays 
social istes. Outre le fai t  que le développement des programmes d'in
dustrialisation a inévitablement réduit leur capacité à exporter des 
quantités importantes de matières premières et de nourriture (qui 
leur éta ient généralement aehetées par les pays capitalistes occiden
�aux) i l  C!lt très rapidement apparu des difficultés d'ordres considéra
hIes de politique. A la fin de la seconde guerre mondiale, les p ays socia
l istes de l'Europe de l'est et  du sud et ainsi que la  Chine, ont été 
soumis par les puissances capitalistes à une forme de blocus écono
mique sévère, ce qui les priva de la possihilité d'acquérir précisément 
ces hiens CTui leur étaient les plus nécessaires dans le cadre de leur 
industrial isation. La Commission Economique pour l'Europe des Na
tions Unies n'avait p as tort de déclarer : « que les coûts qu'imposai t  
une poli tique de développement à un petit pays, possédant d e  faibles 
ressources en énergie et  Deu de ressources naturelles, sont accrus par 
ee fa it et risquent en conséquence de freiner la  croissance recherchée, 
à moins que ce pays ne soit préparé à tirer tous les avantages que 
peut offrir la division internationale du travail. :.8� Ce conseil ne 
s'adresse pas uniquement aux petites puissances : car, s'il n'existai t  
pas pour chaque pays socialiste la  possibilité d'entreteni r  des rela
tions commerciales avec les autres pays socialistes, ils auraient été 
contraints de facto par l'hostilité des puissances capitalistes, à mener 
une politique de quasi autarcie. Dans ces conditions, les petits pays 
socialistes et ceux dont les ressources (actuellement) sont peu i mpor
tantes ou au contraire hautement spécialisées, n'auraient peut être pas 
pu survivre et auraient succombé à la double opposition de la dépen
dance économique et de la pression poli tique. 

La situation se transforme néanmoins radical ement, dès lors qu'un 
nombre im portant de pays socialistes ont pu se former, s'industrialiser 
et étahlir en leur sein une coopération économique et une assistance 
mutuelle. Ceci facilite non seulement l'extension des crédits mutuels 
(si et lorsque de telles possibilités existent) mais encore l'établisse
ment de relations commerciales à long terme, ce qui a l'avantage de 
supprimer une partie des incertitudes qui pèsent le plus souvent sur 
le commerce notamment en ce qui concerne le  volume et les prix des 
importation!! et des exportations. Une telle politique conduit de plus 
à une coordination plus poussée des plans de développement économi
que, ce (fu i  assure aux pays de profiter de tous les avantages des éco
nomie!! d'{:chelle, d'éviter la multiplication des unités de production 
faisant douhle emploi, d'échanger avec profit toutes les informations 
d'ordre technique, etc. Comme le faisait  remarquer Oskar Lange, c'est 
seulement dans le cadre de la collaboration internationale entre pays 

U Economie Bulletin lor Europe (août 1955),  p. 94. 
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socialistes que la d ivision internationale du travail et le principe des 
coûts comparatifs peuvent retrouver leur sens véritahle, ne plus être 
des phrases idéololtiques creuses qui cherchent à masquer l'exploita
t ion des pays faihles par les p ays forts. mais deveni r  de véritables 
principes motenrs de l'activité économique88• 

Ce qui est encore plus im portant, c'est que les principes significa
t ifs de la division in terna tionale du travail et de l'al1ocation des res
�Ollrces en fonction des avantages comparatifs des différents pays, se 
transforment dans ces conditions du tout an tout. Les r{\gles présidant à 
de8 relat ions (�conomiques entre uays socialistes ne peuvent plus être 
considérées comme pouvant geler ou solidi fier la division existante du 
travail, ou pouvant préserver la spécialisation prédominant entre les 
nations individ n alispes. Bien au contraire. l'obiectif que se proposent 
à la fois la planification national e  et la planification internationale 
au sein du cam Tl I!oeialiste ei'lt précisément de t ra11l�former le plus 
rapidement possible les économies déformées des pays som-dévelop
pps, uui jusque-là n'avaient gui-re exporté plus d'un ou deux produits 
vprs le monde extérieur. La mise en route d'une telle politique de di
versification des act ivités productives de ces pays est non seulement 
très souhaita hIe, m ais encore tout à fait indispensable. Faut� d'une 
tclIe orient ation, il  n'existe aucune chance rIe croissance à long terme, 
aucune possibilité de l iquider le retard économique. social et cul
t l \ l'el. aucun moven de faire cesser 'ce que Marx appelait « 1'irHotie 
rie l a  vie rorale »87. 

La réorltanisation ind ispensable des économies des pays i'ous-déve
IOJlpés en vue d'une diversification de leur production et d'un accrois
sement rapide de ln nrorluction glohale n'implique pas pour aulant 
nne ré partition précipitée de leurs ressources productives ou la déci
l'ion prise sans distinction, à tort e t  à travers, d'étahlir une politique 
de production ( choix des produits et des investis!!ements, rythme des 
investissement!!, etc.) totalemen t en rupture avec l'ancienne. Les déci
sions à prendre, t a n t  en ce qui concerne le rythme que la nature des 
chanj!ements à o pérer, rloiven t l'être en tenant compte d'uu grand 
nomhre rI'éléments d'ordre économique, social et  technique, a insi que 
rl'nn certain nombre de consid�rations de localisation et d'implanta
t ion des unités de production : ceUe prise en compte seule permet 
en effet, de rléterminer les avantages respectifs des rli fférente� possi
hilités o ffertE'll. La totalité dE' ces r1onnée� forme une �orte rl'inven-

86 Zogadllenia Ekollomii Polilyc::neÎ (Prohlèml's de l'Economie Politique) , Var· 
sovie 1953, p, 1 2 7  1'1 suivanlt.s. Voir aussi, il ce sujf'l, n. (;ranik. The Pattern of 
Foreign Trade in Eastern Europe and it's Relation to Economic Deve/opment 
Policy, Quarterly Journal of Economirs (août 1954). 

87 C'est là  éllialen)('nt un point i mportant si l'on considère la disparité écono· 
mique ct culturt'lle considérahle enlre ll's zones rurales l't urhaines dans tous les 
p"ys capilalistl'�. qu'il faudrait égalt"ml'nl faire di�parailrl', 



336 ------------- économie politique de la croissance 

taire des avantaj!es comparatifs des diverses voies qui s'offrent à l'in
vestissement, inventaire qui est - cela va sans dire - différent pour 
chaque pays. Il ne peut être fondé stati quement sur les conditions 
existant à un moment déterminé, mais doit pouvoir couvrir tous les 
chanj!ements pouvant intervenir au cours de la durée totale du plan 
tant à l'intérieur du pavs lui-même, qu'à l'étranger88• Il est certain 
que l'allocation et l'utilisation des ressources seront d'autant plus ration
nelles, que l'aide et le soutien des autres pays sera plus important et 
que le pays envisagé connaîtra mieux la nature et le rythme du déve
loppement nlanifié des autres. 

Une telle coopération entre pays socialistes représente réel1ement 
un progrès très important par rapport à la réalité structurelle des re
lations économiques internationales qui cxistent entre les pays impé
rialistcs et les pays sous-dévelop pés dans lesquels « tille suprématie 
initiale permet au pouvoir impérialiste de modeler effectivement la 
direction ct la composition du produit commercialisable de la colo
nie ; les relations commerciales qui s'ensuivent renforcent, à leur tour 
la position de force tenue par l'impérialisme. »89 

Ceci pourtant ne constitue Que le premier pas vers une organi
sation tot alement rationnelle de l'économie mondiale. La réalité pré
sente de cette coopération entre nations socialistes, encore relative
ment « sous-développées », tient non seulement au fait qu'elle ne con
cerne encore qu'un nombre restreint de pays, mais aussi à lcu1" re
tard économique plus ou moins accentué. La limitation qu'impose ce 
dernier aspect de la coopération entre pays socialistes, réduit considé-

88 On peut envisager cie le consiclérl'r conlll1(' un inventaire « clCf! désavantage8 
comparatifs :., lorsqu'il s'agit cie déterminer ce qui différencie (d'un point de vue 
économique et qualitatif pourrait·on dire )  les coius imposés par la production d'un 
hien nouveau, cie l'achat, ,II' ce même hil'n à l'étrangl'r en contrepartie des produits 
exportés généralement par le  pays sous·développé. Dans certains cas celte différen. 
ce peut être tout à fait intolérahle pour le pays sous·développé, alors que dan. 
d'autres elle peut tendre ù devo'nir acceptable surtout lorsque s'accroit la procluc. 
tion nationule de produits nouveaux et d'autres hranches de l'économie : dans 
d'autres cas elle disparaît purement et simplement (lorsqu'elle est créée par la 
pénurie de main·rI'œuvre qualifiée) lorsque, au terme de quelques années d'expé
rirnce, la qualification est acquise. A l'importance de cet écart (calculé sur la base 
de la production anticipée pour la durée totale du plan et prenant en compte éga. 
lement des chungelllents possibles dans les coûts des produits, tant dans le pays 
qu'à l'étranJ(er également au l'ours de la durée d'exécution du plan.) on doit 
ajouter le coût qu'impose l'investissement direct dans les diverses unités de pro· 
cluction ct centres productifs. Des pro!(rammœ impliquant le volume tntal .J •. 
dépenses le plus faible sl'ront préférnhll's à des proJ(rnmmes exigeunt davantage 
de ressources productÏ\'Cfi, toutes choses égales par ailleurs. Pourtant il est évident 
que « toutes choses :.  précisément ne seront pas « égales >, L'établissement d'une 
imprimerie peut exiger des dépenses supérieures ù la construction d'une usine de 
liqueurs et cependant lui  être préféré. Cc que permet de ml'f'urer cependant un 
tel inventaire, c'est l'évaluation ries coûts que suppose tel ou tel choix économique. 
quelles que soient les hascs sur lesquelles ces choix ont été effectués, 

89 A. O. Hirschman, National Power and the Structure 0/ Foreign Trade, p. 13, 
Berkeley et Los Angeles, 1945. 
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rablement les hénéfices que tous pourraient tirer d'une division gene
raIe du travail et d'une spécialisation internationale adaptée aux be
soins effectifs ; de plus elle réduit l'importance même de l'aide mu
tuelle que les diJIérents p ays peuvent consentir aux autres. 

Dans un « commonwealth » socialiste, cette collaboration entre 
memhres individuels sera beaucoup plus développée et acquerra des 
'Caractéristiques qualitatives nouvelles. Etant donné que le capitalisme 
sera devenu alors « la préhistoire de l'humanité » (et ce, de plus en 
plus) l'un de ses principaux legs disparaîtra avec sa propre dispari
tion de la scène de l'histoire. Le phénomène politique et économique 
de la nation tendra à disparaître lentement, mais inéluctablement, 
comme l'ordre économique et social qui l'engendre et le cristallise. 
'Car, le capitalisme ayant durant sa période progressiste et ascendante 
créé et développé l'entité nationale, l'a fait ,le man ière à ce que suhsis
tent les aspects progressistes et les caractères barbares de cette entité ; 
de plus le capital isme a également prod uit les cond itions de sa désin té
gration et de sa disparation ultimes. Ainsi le capitalisme. tout en ayant 
« donné un caractère cosmopolite à l a  production et à l a  consomma
tion dans chaque pays, et ayant substitué à l'ancienne autarcie locale 
et n ationale, des relations internationales s'étendant dans toutes les 
directions et permettant aux nations de jouir d'une i ndépendance 
universelle »90. n'a pu réaliser cela que d'une manière tout à fait 
contradictoire, intrinsèquement explosive. Le capitalisme n'a pu at
teindre ce résultat en effet, que par le moyen de l'exploitation des 
p ays plus faihles, grâce à l'impérialisme, le colonialisme, etc. Ayant 
appliqué la notion bourgeoise de démocratie aux relations internatio
nales, le capitalisme proclama que le monde entier constituait une 
« communauté » de p ays libres et souverains -- reconnaissant par 
là même l'inégalité fondamentale entre les peuples des p ays sous
développés ct les p cuples des pays plus avancés. En i nsistant avec une 
telle vigueur sur l'égalité des statuts et des droits des nations impéria
listes et les nations qui dépendaient d'elles, sur l'égalité entre les 
gouvernants et les gouvernés, le capitalisme dévoile bien sa profonde 
hypocrisie. Ce que notait déjà Marx par rapport aux individus qui 
composaient la société capitaliste s'applique tout aussi hien aux nationj; 
individuelles au sein du système mondial d'exploitation de l'impéria
lisme. Ce droit égal est un droit inégal pour un travail inégal. Il nI' 
reconnaît pas de d istinctions d e  classe, parce que tout homme n'est 
qu'un travailleur comme un autre ; mais il reconnaît tacitement l'in
égalité des dons individuels et par suite, des capacités de production 
comme deR privilièges n aturels. C'est rlonc, dans son contenu, un dro i l  
fondé s u r  tinégalité, comme tout droit.DI 

90 Le Mani/elle Communilte, Marx Engels, (Œuvres Choisies) ,  Vol. J, Moscou, 
1 949·50. 

91 Critique del programmel de Gotha el d'Erfurt, éd. Sociales, Paris. vol. I l ,  p. 
22 (ilal. <lana le Icxle). 
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C'est une telle inégalité qui fait périr la majorité du genre humain, 
alors qu'une toute petite minorité qui a précisément bâti sa position 
avantageuse sur la misère des autres, demeure dans l'indifférence ; 
c'est cette situation de « droits égaux de toutes les nations » qui engen
dre un puissant mouvement de résistance à l'impérialisme et au colo
nialisme, une profonde lutte de l ibération nationale et sociale. Tandis 
que ce mouvement a déjà partiellement réussi à atteindre ses objec
tifs et réussira sans doute à détmire totalement les bases mêmes de 
l'impérialisme et à mettre fin à la domination d'une nation sur l'autre, 
il ne pourra néanmoins qu'éliminer l'inégalité entre les nations et non 
l'inégal ité elle-même. De même que l a  révolution sociale conduit à 
l'abolition des classes, sans que cela soit inéluctable, de même la 
révolution nationale, conduit à l'aholition tles nations. Pour que ces 
deux mouvements puissent se réaliser, des transformations profondes et 
durablell de la stmcture sociale et de la finalité qu'elle se choisit, 
doivent intervenir. La croissance économique, de plus, doit pouvoir se 
dérouler par grands bonds, ce qui peut permettre au développement 
des forces productives d'atteindre un niveau qui garantisse l'existence 
de niveaux de vie et de santé corrects, non seulement pour certaines 
nations « choisies » enlre toutes, mais pour toutes les nations du monde 
socialiste. De plus, ces niveaux doivent être é�a1isés en fonction des 
particularités climatiques et culturelles des différentes régions. Cer
taines devront recevoir des « subvent ion!! » alors que d'autres jouis
sent de « rentes différentielles » grâce à la fertilité de leurs !loh, 
à l'abondance de leurs ressources minérales, ou à lIDe tradition plus 
ancienne de l'industrie. TI n'est pas plus illogique de « subventionner » 
ainsi les régions les moins favorisées, que de faire « subventionner » 
une partie du pays par l'autre, de même qu'il n'esl pas illogique de 
fournir dans une famille, ]a nourriture, les vêtements et le logement 
aux memhres de la famille quelle que soit leur contribution effective, 
en tant qu'individus, au revenu total de la famille. Cela implique seu
lement que soit dépassée la référence à la relation qui régit tous les 
rapports entre les hommes dans un régime capitaliste, la référence 
à ]a loi de la valeur. TI va sans dire que cela ne peut être acquis que 
par le triomphe de la révolution elle-même. Parvenir à une telle situa
tion - qui est lIenle digne des potentialités et de la valeur des hommes 
- nécessitera sans aucun doute des décennies, pendant lesquelles de 
jeune;; générations d'êtres humains devront être éduquées en tant qne 
membres d'une société socialiste coopérative et non plus en tant que 
loups dans la jungle concurrentielle des marchés capitalistes. Ce sera 
une lon,:tue et difficile lutte, car les modes de penséc et les réactions 
implalltps par une « culture » basée sur les relations commerciales entre 
les hommes, par des siècles d'exploitation des uns et d'oppression 
cles alltres, demeureront longtemps enracinés. Les difficultés qui s'élè
veront dans cette quête seront grandes au plan national et encore da
vantae;e au plan international. « Plus un paYl' est arriéré, plus l'emprise 
,le la petite production agricole, du patriarcat et de l'ignorance est for
l I'_ Jlui�fJ lI'elle ren fol'ce et rellll plus tenacp" le� préjugés petit-hourlteoi ... 
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les plus profonds, à savoir le chauvinisme et l'étroitesse de vue natio
nale. Ces préjugés ne peuvent disparaître que très lentement, car leur 
suppression nécessite la disparition du capitalisme et de l'impériaHsme 
en tant que tels dans les pays capitalistes avancés et une transforma
tion radicale de tout le système de la vie économique dans les pays 
sous-(léveloppés. »92 Staline a correctement formulé quelques-unes des 
exigences immédiates que requiert une politique qui cherche à prépa
rer la  réalisation de 'ces ohjectifs 'lointains : « Il est nécessaire ... cl'as
surer le progrès culturel de la société de manière à permettre aux 
hommes un développement général de leurs capacités intellectuelles et 
phvsiques .... Pour cela. il est nécessaire en premier lieu de réduire la  
durée de la journée de travail à six heures et  ultérieurement à cinq 
heures. Ceci est indispensable pour permettre à tous les membres de 
la société d'acquérir une éducation complète .•. Dans le même sens et 
dans la même optique, il est nécessaire d'améliorer considérablement 
les conditions de logement et de doubler au moins les salaires réels des 
ouvriers et des employés. »93 Ce n'est que par une rpvoln t  ion cultnreI1e 
globale. un accroissement considérable des niveaux et de la qualité de 
l'enseignement, une « reddition inconditionnelle » de la superstition, 
de l'il!:norance. et l'apnel à la raison, au réalisme et à la science, que 
peut être réalisée l'abolition des classes sociales et u n  « common
wealth » socialiste véritablement intra-national. C'est seulement sur la  
base de  hauts niveaux de  vie, de  l'abondance des biens matériels, 
qu'une égalisation internationale peut se réaliser, qui contribuera 
autant à la progression des parties qu'à celle de la totalité. Un tel 
« commonwealth » des pays socialistes permettrait enfin que ceux qui 
sont « nantis » acceptent effectivement d'aider ceux qui ne sont « pas 
nantis » et permettrait à ces derniers de se libérer progressivement de 
cette a i fle. J.es sceptiCTues et les cyniques pourront c1ire que cela est 
« futuriste ».  Indubitahlement, mais un premier témoi�nage de la 
réalité de ce que nous avançons nous est déjà donné par tous ceux 
qui, continuellement drol!:ués -- svstématiquement, implacablement -
par toutes les officines de l'idéolo�ie capital iste, et elles sont nombreu
ses et perfectionnées, ont réussi à se lihérer eux-mêmes de l'état de 
stupeur intellectuelle et pilycholo�ique dans lequel on voulait les 
maintenir. 

Réaliser un ordre social où seront possibles la croissance écono
mique et l'élévation du niveau culturel, permis par la domination 
rationnelle sans cesse croissante de J'homme sur les forces inépuisables 
de la nature, est une tâche anant au-delà en étendue et en prétention 
tout ce qui a été  .ill�qu'à présent accompli au couril (le l'histoire. 
Si la richesse de J'humanité est essentiellement, comme Marx le disait. 

92 Lénine, Œuvres Choisiœ en deux volumes, vol. II, 2' partie, Ed. Moscou, 1950. 
93 Economic Problems of Socialism in the U.S.S.R. (New York 1952), p. 53. 
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la totalité de ses capacités et de ses aspirations, sa pauvreté est, alors, 
lion ignorance et son manque d'audace. Essayer de substituer la raison 
à la superstition et de faire confiance aux capacités humaines plutôt 
que d'accepter de façon résignée la réalité (elle est toujours, dans ce 
cas, présentée de façon pernicieuse) a toujours été une entreprise dif
ficile et hasardeuse. Elle se heurte non seulement à la résistance de 
toutes « les fureurs de la propriété privée :., mais doit aussi foncer tête 
haissée sur « l'homme du souterrain » de Dostoïevski, celui qui « vo
mit sur la raison » et demande « Qu'ais-je à me soucier des lois 
de la nature et de celles de l'arithmétique, alors que. pour une raison 
on pour une autre, elles me déplaisent autant que le fait que deux 
et deux font quatre ? » Cet « homme souterrain » est le produit 
gavé et cultivé par tout l'appareil de la civilisation hourgeoise. Les 
économistes contribuent à la construction de cet édifice en présentant 
le système capitaliste comme, fondamentalement, le seul cadre possihle, 
vraiment « naturel » de l'activité économique, même si, par ailleurs, il 
est nécessaire d'y apporter quelques améliorations. Les psychologues 
s'en mêlent en affirmant que l'inconscient est une forme ohscure et 
insondable, ce qui les amène inévitablement à nier tous les efforts des
t inés à servir la cause de la raison, en même temps ils attrihuent la 
structure de la personnalité à des forces éternelles et hiologiques plu
tôt qu'à des frustrations et des angoisses créées et continuellement re
pro(luites par une société qui n'est pas organisée humainement.o4 Des 
écrivains tels que Huxley, Orwell, Koestler y contribuent par les images 
qu'ils donnent de ce qu'est pour eux une société rationnelle et par la 
répulsion qu'ils essaient de provoquer de cette façon parmi la multi
tude de ceux qui sont incapables de faire la différence entre caricature 
et réalitéo�. D'autres, comme Ernest Hemingway, désappointés de ce 
!fue l'histoire ne se déroule pas selon leurs préférences, prêchent le 
rlésœuvrement, le désespoir et la futilité. Des artistes jouent un rôle 
en créant des œuvres d'évasion qui obscurcissent ou déforment le 
monde réel ; et pour achever le tout. l'industrie cinématogra phi que, 
la presse, la radio, la télévision produisent des distractions abrutis
santes et détruisent systématiquement et inexorablement toute pensée 
intell igente que ce soit parmi les jeunes ou les adultes, les ignorants 
ou ceux qui sont cultivés, dans les pays développ�s tout autant que danll 
les pay!! sous-développés. 

La révolution sociale ne fera pas disparaître du jour au lendemain 
« l'homme du souterrain ». cet être façonné et élev� dans le carcan 
de la culture bourgeoise. La destruction de la hase socinle qui lui  

04  C'est là  la principale faiblesse de Freud ; cela l'ami,n(', surtout dUIIS 8('8 der· 
nières œuvres. à se rupprocher dangereusement .lu mYRticismc. 

9' Voir l'analyse incisive de T. W. Adorno, dans 8011 remarqlluhlc essai : Der 
Entzauberte l'raum, Die Neue Rundschau (2· éd. 195 1 ) .  réé.lité dans Prismen. 
Kulturkritik und Gesellschaft, Berlin et Francfort. 1955. 
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donne vie à chaque instant affaiblit énormément sa capacité d" reSlS
tance, mais cela ne l'élimine pas immédiatement. Le dépassement de 
cet héritage, qui sera alors considéré comme la  fin des périodes som
bres de l'humanité exigera une lutte prolongée qui durera l'espace de 
plusieurs générations. Selon la formule de Hegel, la montée de la raison 
ne se fait pas de façon continue, en ligne droite ; continuellement, les 
inquisitions et les camps de concentration, les chambres à gaz et les 
chasses aux sorcières y on t  fait obstacle, l'ont retardée. Elle a été 
marquée par des grandes victoires et entravée par de sévères défaites, 
elle est p assée par des progrès exaltant et s'est embourbée au cours 
de retraites décourageantes. TI n'y a pas que la haine et l'obstination 
des forces qui se cramponnent désespérément au statu quo et qui main
tiennent dans l'obscurantisme les peuples qu'elles contrôlent encore, 
pour s'opposer aux progrès de la raison, il y a aussi, fréquemment, les 
insuffisances irritantes et les erreurs de ceux qui luttent avec dévoue
ment pour son triomphe. Ces erreurs ont découragé et désorienté beau
coup de ceux qui avaient pu trouver la force et le courage de braver 
les pénalités et l'ostracisme dont les frappait  la société bourgeoise pour 
s'allier à la cause du progrès. Toutefois, le stratagème habituel des 
opportunistes est de s'emparer des erreurs commises par ceux qui 
luttent pour l'avancement de la  cause de la raison pour justifier l'aban
don de cette cause et retomber dans l'agnosticisme et la passivité. 

Toute tentative humaine comporte nécessairement des erreurs ; 
qu'elles se produisent est un aspect du p rogrès réel au cours duquel 
elles neuvent exister et être corrigées. Mais, de toutes les défaillances 
de la pensée, la plus dangereuse et la plus destructrice est probablement 
l'incapacité de distinguer l'irrationalité de l'erreur. Cette diJférence eilt 
comparable à celle qui existe entre les incohérences d'un psychotique 
et les jugements erronés d'un être normal : les premières sont le signe 
d'une grave maladie, les seconds proviennent d'une utilisation inadé
quate de la connaissance, d'un manque de clairvoyance. A l'échelle 
sociale, comme à l'échelle individuelle, les unes et les autres ne peuvent 
être éliminées que par la guérison de leurs causes sous-jacentes. Le 
phénomène social de l'irrationalité ne triomphera pas plus longtemps 
que sa hase rée He, le  système capitaliste, ne durera. De plus, de la 
même façon que la  conduite d'un psychotique ne pourra pas être 
modifiée par des arguments ou par la persuasion, un ordre social fondé 
sur l'irrationalité ne pourra pas être rendu rationnel par les seuls pro
grès de la science et de l'éducation. En fait, toute connaissance supplé
luentaire acquise p ar une société dont la structure est irrationnelle ne 
peut qu'accroitre et renforcer les puissances de mort et de destruction. 

Dans une société où la raison est le principe qui régit les relations 
sociales, la situation est radicalement différente. Une fois de p lus, il faut 
insister sur le fait que son évolution suivra un cours long et difficile. 

« Ce à quoi nous avons affaire ici c'est une société communiste, 
non pas telle qu'elle s'est développée à partir de ses fondements pro
pres, mais hien au contraire telle qu'elle émerge de la société capita
liste ; une telle société porte par conséquent dans tous les domaines, 



342 ------------- économie politique de la croiuance 

économique, moral et intellectuel, encore les marques de naissance* 
de l'ancienne société, du sein de laquelle elle émerge.9o » 

Certes, pendant un temps assez long, l'irrationalité et l'erreur trou
bleront toutes deux l'ordre socialiste. Des crimes seront commis, des 
abus perpétrés, la cruauté et l'injustice seront inévitables on ne peut 
s'attendre à ce qu'aucune erreur ne soit commise dal18 la direction 
d'une telle société. Des plans pourront être établis de façon erronée, 
des ressources pourront être gaspülées, des ponts pourront être cons
truits là ou il n'en était  pas besoin, des usines pourront être établies 
là où aurait dû être cultivé du blé. Mais ce qui est décisif c'est que 
l'irrationalité ne soit pIns désormais, comme cela est le cas sous le 
régime capitaliste, inhérente à la structure de la société. Elle ne sera 
plus l'excroissance honteuse d'un système social basé sur l'exploitation, 
les préjugés nationaux et l'entretien de la superstition : tout cela se 
réduira à un reste du passé, privé de sa base socio-économiquc, déra
ciné par la disparition des classes, par la suppression de l'exploitation 
de l'homme par l'homme. Avec la maturation de la société socialiste, 
avec le développement de ses propres fondements, on assistera à sa 
libération à l'égard des legs du capitalisme. Ses propres erreurs et dis
fonctionnement auront leur origine dans des fautes de jugement d'hom
mes raisonnables. ils résulteront de l'insuffisance de leurs talents intel
lectuels ou psychologiques, ou de leurs ouhlis, de l'état actuel des con
naissances. Remédier à cela, améliorer le contrôle des hommes sur la 
nature et faire progresser leurs relations entre eux, c'est le grand et 
beau défi de toute entreprise scientifique. Avec le progrès de la 
connaissance, transformée en un puissant instrument du progrès 
humain, cette société deviendra l'affaire de tous, hommes ou femmes, 
à chaque moment de leur vie. 

Tirant son énergie des ressources inépuisables que sont les forces 
d'un peuple libre, elle ne vaincra pas seulement la faim, la maladie 
et l'obscurantisme, mais recréera radicalement dans le cours même de 
sa progression victorieuse la structure intellectuelle et psychique de la 
personnalité humaine. 

Contribuer à l'émergence d'une société dans laquelle le développe
ment remplacera la stagnation, où la croissance supprimera la déca
dence, et où la culture marquera la fin de la barbarie, est la plus 
noble et la seule vraie fonction de toute entreprise intellectuelle. La 
nécessité du triomphe de la raison sur toutes les mythologies, de la 
victoire de lu vie sur la  mort, ne peut être prouvée par la logique pure. 
Comme l'a dit ml grand physicien, « la logique seule est incapable 
de porter quiconque au-delà de la sphère de sa propre perception ; 

• N.D.T. Terme allemand : Muttermalen : taches de vin, marques de naissance. 
cité dans l'édition SpartaclU!. 

96 :'\Iarx, Critique de� Programme� de Gotha et d'Erfurt (Ed. Soc., Paris) el Ed. 
Spartacus, p. 22, l·t Œ'll'res choi�ie�, Moscou ( 19·'9-50) ,  Vol. n, p. 21 .  
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elle ne peut même pas contraindre quiconque à reconnaître l'existence 
de ses 'Compagnons : les hommes. »87 Cette nécessité doit s'appuyer sur 
la proposition suivante : le droit de l'humanité à la vie, au développe
ment, au bonheur ne requiert pas de just ification. C'est avec cette  
proposition qu'elle vit et  qu'elle meurt. Cette proposi tion est cepen
dant un postulat. il ne peut être prouvé, mais il est irréfutable. 

g7 :'lIa:" Planck, Das Jf'eltbild der Neuen Physik, p. 9. Lt'ipzig, 1929. 
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